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COTSVENTION  NATIONALE.*'—  RÉACTION' THERI^lOOlUENNE. 

LÉES  DE  VENDÉMIAIRE. 

.# 

J * • ‘ 


Tant  que  les  réac  leurs  se  borDèrèntAAs|a8s5iër  et'à  emprison-  *< 
ner  les  rëvolutionuàii  es,  la  Gon^ntion  ferma  leê  yeiu;.  ï)aAs  les 
derniers  jours  de  juin , les  Douvelles*du  Midi  furent  cependaDt-si 
alarmantes , les  compagnies  franches  avaient  commis  tant  de  bri- 

• A ’ 

gandagès , et  le  nombre  des  émigi^  dont  on  signalait  rentrée 

était  tellement  considérable , r^e  le  comité  de  sûreté  générale 
• * • 

jugea  devoir  ée  relâcher  de  sa  rigueur  envers  les  Jacobins  de  Pa-* 

* « 

ris.  Il  prit  un  arrêté^  en  vertu  duquel  les  comités  civils  étaient 
chargés  de  prononcer  sur  Tarrestaiion  et  sur  le  désarmement  dé- 
finitifs des  suspects  de  terrorisme.  Oh  avait  évité  de  donner  de  ' 
kt  publicité  à cette  mesure.  Lorsqu'elle  fut  connue , les  sections 
royalistes  en  témoignèrent  un  vif  ipécontenlement.  Celle  de  Brn- 

tus  et  celle  de  Lepelletier  accoururent  à la  barre  de  la  Gonven- 
* • * * * 
tion  (séance  du  29  juin  — 11  messidor).  L’orateur  de  la  section 

l^pellelier  ' prononça  un  discours  dont  voici  les  principaux  pas- 
sages: « Ne  parle-l-ôn,  dit  roratenr,  des  tentatives  du  roya- 
; lisme,  que  pour  nous  faire  oublier  1^  crimes  du  terrorisme? 

. *'  T.  XXXVII.  1 
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. . • 

Quelle  est  donc  cette  inconcevable  politique?  On  poursuit  les  bri- 

• * 

grands  qui  massacrent  au  nom  de  Jèiu$,  et  on  protège , on  met  en 
liberté  ceux  gui  ont  massacré  au  nom  de  Uobespierre.  Nous  de* 
mandons  aux  défenseurs  de  ces  monstres  qui  en  a ordonné  le  dé- 
sarniement:  la  Convention  tout  entière;  qui  Ta  fait  exécuter?  ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui,  dans  les  journées  de  prairial,  n’ont 
pas  quitté  les  armes , qui  ont  partagé  vos  dangers,  et  qui  étaient 
déterminés  à périr  avec  vous.  Ainsi  c'est  la  Convention  elle* 
même*,  ce  sont  tous  ses  défenseurs  qu^on  voudrait  transformer 
aujourd'hui  en  ennegiis  de  la  liberté  et  de_  la  République.  Ce  n’est 
pas  tout  : à qui  dëfere*t«on  le  droit  de  juger  les  motifs  pour  reh* 

. dre  les  armes  et  inettreen  liberté?  C’est  aux  comités  civils.  On 
dQmahde  dés  pièces,  des  signatures;  on  veut^élever  des  procès 

* »*».#  ■’  y . 

’ en  règle,  et  on  compte  aujourd’hui  pour  rien  la.voix  publique, 

qui  était  comptée  pour  tout  lorsque  le  décret  dit  prairial  fut 

' * ■ ’ ' ^ 

rendu.  On  eoumet  à quelques  individus  les  jugemens  rendus  par 
«des  assemblées  très*nombreuses;  enfin,  sous  le  manteau  de  l’bu* 
inanité , on  couvre  les  mesures  les  plus  IR’océs  et  lés  plus  liber- 
ticides  { car,  il  faut  le  dire , il  eût  mieux  |a(n  ne  jamais  sévir  con* 
tre  tesacéiérats,  aujburd’hoi  les  poignards'  qui 

Cette^  funeste  indulgence  sera  la  source  de 

• J e V * 

^el(s  va  ranimer  toutes  les  haines,  fournir 

ir  • , ^ 

des  prétextes*  à toutes  les  Vëngeanées  particulières.  Nous  vous 
en  conjurons  au^om  de  la  patrie,  que  votre  justice  écarte  ces 
funestes  augures.  ». 

Là  invention*  applaudit  à cette  adresse;  elle  en  décréta  la  . 
mention  honorable  et  l'insertion  au  bulletin.  Après  avoir  ainsi 
désavoué  son  comité  de  sûreté  générale , l’assemblée  continua  de 
garder  un  profond  silence  sur  les  excès  de  la  réaction.  Les  confia 
tés  de  gouvernement  se*  conformèrent  à celte  politique.  Rien  loin 
de  communiquer  à la  tHbune  les  lettres  qui  leur  apportaient  cha* 

que  jour  quelque  confirmation  de  Téiat  de  plus  en  plus  déplora- 

% * 

bie  des. provinces  méridionales,  iis  ne  venaient  y lire  que  celles 
où  les  massacres  étaient  niés.  Le  15  juillet  (25  messidor),  Ché- 
nier, nu  noiA  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  généi^le , 
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déclara  qu’il  avait  été  fait  des  rappôrts  foux  conù^  la  commue 

d’Arles /et  qu’il  n’y  avait  été  coimnis'  aucun  meurtre^  • 

Le  24  juillet  (6  thermidor) , la  Convention  avait  décrété  en 

principe,  sur  la  proposition  de  Gotirdan,  qu’il  serait  créé  une 

commission  prise  dans  son  sein , chargée  d’examiner  les  arresta- 
• • • ' 

lions  pour  faits  révolutionnaires.  Les  circonstances  avaient  empiré. 
La  tentative  des  émigrés  à Quiberon,  et  les  intrigues,  maintenant 
presque  publ^nes , des  royalistes  dans  les  sections  de  Paris , 
commerçaient  à rendre  l’assemblée  plus  attentive.  Il  fallut  néan- 
moins un  vif  débat  pour  que  la  proposition  de  Gourdan  fût  adop-  • 
tée.  Les  réacteurs  de  la  capitale  accueillirent  fort  mal  ce  décret.  ‘ 
Le  2Î)  juillet  (H  thermidor  ),  une  députation  de  la  section  du 
Mont-Blanc  vint  demander  justice  des  satellites  du  farouche  Ro- 
bespierre: « Leur  impunité,  dit-elle,  lasse  notre  patience,  et 
perpétue  leur  espoir  coupable  de  dominer  encore.  Le  royalisme 
est  un  mot  dont  les  terroristes  abusent  pour  décourager  tous  les 
républicains  qui  vous  ont’  détendus  le  42  germinal , le  prai- 
rial , et  qui  vous  défendront  Jusqu’à  la  mort.  Hâtez-vous  d’aChe- 
ver  l’épuration  tant  promise,  et  chassez  de  votre  sein  tout  ce  qui 
peut  y rester  d’impur.  » — Bailleul  parla  dans  le  sens  des  péti- 
tionnaîres  : il  reprocha  à la  Convention  d’avoir  rendu  un  décret 
coupable , celui  de  la  nomination  de  douze  membres  pour  juger 

•.  I • • 

les  détenus,  c Celle  commission , dit-il,  fait  déverser  sur  vous 
• • 

tout  l’odieux  des  crimes  commis.  Ce  décret  est  l’impunité  deS 
coupables.  Je  demande , non.qu’il  soit  rapporté  sur-le-cbamp , 
mais  que  les  comités  l’examinent  de  nouveau , et  que  le^  rapport 
sur  les  députés  dénoncés  soit, ajourné  au  plus  tard  à quiniidi.  » 

Un  membre  demanda  si  l’on  voulait  mettre  la  Convention  en 

- 

coupé  réglée:  Dubois-Crancé  trouva,  la  motion  de  Bailleul  im- 

prudente  et  propre  à ramener  le  trouble,  a Sans  doute , dit-il , 

s’il  est  parmi  nous  des  coupables , ils  seront  frappés.  Nous  vpu- 

• • 0 

Ions  tous  la  justice;  mais  pourquoi  ne  poursuit-on  pas  avec  la 
même  ardeur  les  arisfocrates , les  conspirateurs  qui  se  promènent 
audacieusement  dans  ‘les  rues  avec  des.cadenettes  retroussées, 
on  d’autres  signes  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin?  » Du- 


4 COlfVENTION  nationale, 

# • , * • 
bois  termina  par  demander  te  maintien  du  décret.  La  motion  d(» 

Bailleul  fut  rejètée  par  la  question  préalable.  Legendre  (femanda 
que  le  comité  de  législation  rendît  compte  de  ce  qui  Savait  em- 
pêché de  faire  son  rapport  : i II  ne  faut  pas , s’écria-tnl , que  ce 
comité  soit  une  nouvelfe  baie  de  Quiberon»  où  les  ennemis  de  la 
République  avaient  débarqué  des  dénonciations  contre  nous  » 
(applaudissemens).  Delecloy  annonça  que  plusieurs  députés,  ac- 
cusés dé  dilapidations,  avaient  prouvé , par  quittances,  leur  pro- 
bité et  la  fausseté  de  leurs  dénonciateurs  : il  ajouta  que  le  travail 
xlu  comité  avançait,  et  qu'il  ferait  son  rapport  aussitôt  qu'il  serait 

« 4 

prêt.  ■ ' 

. L'exemple  de  la  section  du -Mont-Blanc  fut  suivi.  Le  31  Juil- 
let (13  thermidor),  celle  de  rObsérvaloire  présenta  les  mêmes 
réclamations.  Elle  dit  qu'elle  avait  vu  un  abus  de  pouvoir,  et 
« par  conséquent  le  despotisme  »,  dans  le  décret  par  lequel  de- 
vait être  créée  une  commission  pour  prononcer  su  ries  détenus. 
Elle  demanda  qu’ils  fussent  traduits  deyant  là  commission  mili- 
taire. Celte  pétition  ayant  été  interrompue  par  de  vives  rumeurs, 
Bion  s’écria  : c Que  signifient  ces  murmures?  Les  hommes  du 
31  mal  prétendent-ils  encore  dominer  ici?...  {On  applaudit).  Je 
demande  que  la  parole  soit  maintenue  aux  pétitionnaires. .» 
L’oratéur  de  la  section  dç  l'Observatoire  put  achever  son  dis- 
cours. Lareveillère-Lépeaux,  qui  présidait  l’assemblée,  fit  une 
réponse  insignifiante  et  leva  la  séance.  Alors  plusieurs  niembres , 
parmi  lesquels , dit  le  Moniteur,  se  firent  remarquer  Pressavin  et 
• Dubois-Grancé , s'approchèrent  des  pétitionnaires  et  leur  adres- 
sèrent Id  parole. 

Dubois-Crancé,  « Puisque  vous  avez  applaudi  quand  la  Conven- 
tion , après  le  9 thermidor,  a mis  en  liberté  tous  ceux  qui  étaient 
dans  les  prisons,  vous  ne  devez  pas  vous  plaindre  de  ce  qu'elle 
veut  aujourd’hui  statuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  y soriti  Peut-on 
dire  que  l'horizon  s’obscurcit  quand  la  paix  est  faite  avec  l’Es- 
pagne? vous  êtes  dupes  des  eontr&orcvolutionnaires.  Si  vous  vou- 
lez que  les  tribunaux  prononcent  sur  ce  que  vous  appelez  les  ter- 
roristes , envoyez  donc  aussi  devant  eux  les  royalistes,  les  con* 
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ire-révuluüonnairea  qui  ont  été  mis  en  liberté.  Voutes-vous  avoir 
la  guerre  dans  l’intérieur  quand  nous  avons  la  paix  au-dehors  ? * 

Un  des  pétitionnaires.  « Nous  ne  VQolons  plus  être  assassinés  ; 
nous  avons  en  une  trop  forte  leçon  : au  9 thermidor,  la  majorité 
des  détenus  était  composée  d’hommes  de  bien  auxquels  ou  n'a- 
vait aucun  reproche  à foire;  maintenant  la  prevue  totalité  est 
composée  de  gens  qui  ont  assassiné;  pillé,  volé;  nons  deman- 
dons, et  nous  demanderons  .toujours  que  la  Convention  soit 
juste..» 

Dubois’Craneé,  avec  [accent  de  la  colère.  « Est-ce  que  nous 
sommep  injustes,  nons,  f....  ? Révenez-y,  je  vous  parlerai,  moi, 
nous  vous  déhoncerons  à tous  nos  commettans.  • 

Le  pétitionnaire  veut  répondre.  Dubois-Crancé  l’interrompt  : 
c AUez  vous  foire  f.. .,  f....  brigands  que  vous  êtes.  » — Un  mou- 
vement d’indignation  éclate  dans  la  barre,  occupée  par  les  péti-  . 
tionnair^  et  par  les  chefs  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  per- 
sonnes adressent  avec  véhé^ience  la  parole  à Dubois-Crancé  qui 
s’éloigne.  {Moniteur.)  — La  séance  fut  levée  au  milieu  d’un 
épouvantable  tumulte.  ' - . • 

Le  3 août  ( 16  thermidor  ) , Delaunay  fit  décréter  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale  la  suppression  de  la  commission  mi- 
litaire , établie  par  la  loi  du-  23  mai  ( 4 prairial  ).  — Les  hommes 
■de  la  Convention  qui  avaient  pris  une  part  quelconque  aux  grands 
événemens  de  ht  révolution , se  voyant  sérieusement  menacés,  se 
rapprochaient  pour  se  défondre.  Ils  sentaient  bien  qué  le  dernier 
mot  de  la  réaction  serait  inévitablement  la  proscription  de  tous 
ceux  qui  avaient  voté  la  monde  Louis  XVI.  A la  séance  du  4 août 
( 17  thermidor),  Dubois-CraDcé  monta  à la  tribune  pour  .foire 
une  moüoq  d’ordre.  II  entra  habilement  en- matière,  en  rappe- 
lant , pour  se  blâmer  Ini-méme , la  querelle  qu’il  avait  eue  avec 
les  pétitionnaires  de  rObservatcure.  U avoua  avoir  eu  un  moment 
.de  vivacité  déplacée  ; et  qu’il  était  prêt  ù en  faire  ses  excuses  au 
citoyen. qui  en  avait  été  l'objet , s’il  pouvait  le  rencontrer.  Quant 
au  r^roche  qu’on  lui  avait  fait  d’avoir  violé  le  droit  de  pétitiou , 
c’était  sans  aucun  fondement,  puisque  la  séance  était  finie.  L’o- 
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* • • • 
rateu!^  fit  ensuite  un  ud)leau  de.  la  situation  de  ^esprit  public. 

« Ne  voyez-voits  pas,  dit-il,  que  les  meneurs  d'aujourd’hui;  ont 

» ie  ndême  système  que  ceux  d'autrefois , celui  d'une  entière  des- 

f truction  à&,  U représentation  nationale?  Lisez  la  Quotidienne 

• » du  jour  i à peine  trouve-t-elle  vingt  députés  dignes  de  son  es- 
».  time.  Il  est  donc  bien  démontré  que  ce.  n'est  point  aux  actions 
> que  l’on* déclare  la  guerre,  mais  aux  opinions,  mais  au  goü- 
» vcrnement.  Ne  prenez  pas  le  change  sur  le  terrorisme  que  l’on 
» vous  dit  prêt  à renaître  : il  est.  des  hommes  pour  qui  vous  êtes 
D.tous  des  terroristes , car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi  coupable 
» de  trahison , et  volé  la  république.  » Dubois  termina  par  de- 
mander, io  que  le  comité  de  législajlion  fût  tenu  de  faire,  dans 
trois  jours , un  rapport  définitif  sur  les  représentans  du  peuple 
inculpés;  2o  que  tous  ceux  qui  étaient  en  arrestation  fussent 

• t 

examinés  sur-le-champ  par  une  commission  de  vingt  et  un  mem- 
|)res.  On  demanda , dans  la  partie  gauche , Timpi^ssion  du 
discours;  de  violens-murihures  éclatèrent  dans  la  partie  drbite. 
— Lozeau  ne  pensa  pas  que  la  Convention  dût  intervenir  dans 
une  rixe  particulière.  — Comte , des  Hautes-Pyrénées",  regarda 
moins  raffaire  dont  il  s’agissait  comme  une  querelle  entre  deux 
particuliers,  que  comme  une  injure  provoquée  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  dans  le  dessein  d’avilir,  d’outrager  la  représen- 
tation hationale:  il  demanda  l’impression. — Denizeldistingiiadeux 
parties  dans  le  discours  : la  disculpation  sur  un  . fait  que  Dubois 
prétendait  avoir  été  rapporté  dans  les  journaux  avec  infidélité, 
avec  malveillance;  et  des  vues  générales  sur  la  situation  dé  l’es- 
prit public  : il’demanda  l’impression  de  la  première  ^ et  le  renvoi 

• de  la  seconde  au  comité  de  législation»  — André  Dumont  de- 
manda à répondre.  < au  discours  vraiment  extraordinaire  » . de 
Dubois-Craocé.  Les  tribunes  et  la  droite  de  l’assemblée,  éclaté 
rent  en  applaudissemens  ; une  vive  agitation  se  manifesta  à gau- 
che. Bailly  :•«  Messieurs  de  la  ci-devant 'Montagne,  vous 
» n’ôtes*pas  encore  les  maîtres.  » (iVon,  no»,  jamais,  s'écrie- 
t-on.  ) Bailleul  repoussa,  coinme  peu  fondé,  le  reproche  fait  aux 
pétitionnaires  d’avoir  voulu  calomnier,  la  Convention  nationale  ; 
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ce  qu’ils  avaieüt  dit  lui  parut  extrêmement  juste,  Il  s’opposa  à 
l impression.  André  Dumont  vota  pour  l iinpre8!i)n  de  la  pre- 
miere  partie.  - Guyomard  et  Bentabple  appuyèrent  vivement 
l.mpr^ion  du  tout.  , Il  est  bon/ dit  Guyomard.  que  la 
» Convention  se  prononce  sur  les  demandes  éternelles  en  épu- 
* raüon , qui  ne  se  termineront  que  lorsque  la  Convention  sera 
» dissoute;  car  c’est  à sa  totalité  qu;ba  en  vent.  » — , U est  es- 
» sentiel,  dit  lientabole , d’éclairer,  par  une  déclaraüon  solen- 
» nelle,  la  France  aujourd’hui  inondée  de  journaux  qui  perver- 
> lissent  I esprit  public.  » L’impression  de  la  première  partie  fut 
•decretee  à l’unanimité.  Les  membres  de  la  gauche  insistèrent 
pour  l impression  de  la  totalité.  - Jard-PanviUiers  : . Il  estim- 
» possible  que  la  Convention  décrète  l’impression  d’un  discours 
» dans  lequel  on  dit  : qu’aprè*  avoir  proscrit  cent  membres 
» au  51  mai,  on  en  proscrit  cent  autres...  Les  facüeux  de  prai- 
» nal , lesagens  de  la  lyrapnie  tonl-ils  donc  d’ianocens  proscrits 
» à rappeler  parmi  nous? , ( Vife  applaudissemens.  ) - Legendre 
ne  savait  comment  une  semblabUi  discussion  pouvait  occuper  la 
Couvention  nationale  : il  voulait  qu’on  méprisât  les  journaüstes, 
puisque  la  presse  était  libre,  que  les  tribunaux  étaient  ouverte , 
et  que  1 on  pouvait  intenter  une  accusation  contre  le  calomnia- 
' leur.  . On  imprime , ajouta-t-il . qu’il  y a au  plus  vingt  hommes 

* purs  dans  cette  assemblée  ! Laissez  le  journaliste- avancer  cette 

* assertion , faites  de  bonnes  lois,  marchez  copstamment  dans 

• le  sentier  de  la  justice , rendez  le  peuple  heureux  et  tranquille  ; 

» et  if  foulera  aux  pieds  le  journal  qui  l’aura  voulu  iromper.  Je 
. demande  l’ordre  du  jour  sur  le  tout. . Henri  Lariyière  déclara 
quil  serait  indigne  de  la  Convention  de  se  contenter  d’un  simple 
ordre  du  jour  ; il  s’étonna  que  l’on  osât  confondre , à la  tribune, 
les  victimes  innocentes  du  31  mai  et  les  satellites  de.Robespierre! 

« Si  le  discours  de  Dubois-Craucé  était  imprimé  par  votre  ordre, 

» 8 écria  l’orateur,  la  F rance,  incertaine  sur  vos  intentions , ver- 
» wit  des  agitateurs  nombreux  essayer  de  faire  confondre  dans 
» l'opinion  pUbliqtie  les  proscrits  de  I7y3  et  les  factieux  de 

• germinal;  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste. seraient 
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• bouleversées:  la  barrière  élevée  entre  le  crime  et^a  vertu  se« 

. • * ^ 

» rail  renversée,  et  le  régime  de  la  terreur  rétabli.  > (Murmurés 

. à gauche.  ^ Àpplaudissemeps  réitérés  à droite  et  aux  tribunes.  ) 

Larivière  se  résuma  et  demanda  la  question  préalable  qui  fut' 

• • 

adoptée. 

Lé  5 août  ( i8  thermidor),  laConventiou  rt:çut  communication . 
dd’une  lettre  de  Treühard^  homme  de  loi  "à  Beau  jeu  ^ qui  dénon- 
çait les  compagnies  franches  de  Rhône  et  Loire.'  Les  soldats  de 
ces, compagnies,  n’osant  pas  encore  porter  la  cocarde- blanche,, 
avaient  mis , pour  en  tenir  lieu , une  ganse  blanche  à leur  cha- 
'peau.  Treilhard  disait  aussi  qu’il  circulait  dans  Lyon  une  estampe* 
représentant  Louis  XVI , Marie- Antoinette , et  leurs  enfants. 

Le  6 août  ( i9  thermidor  ) , Henri  ljurivière  fit  un  rapport , an 
nom  des  comités  de  saflut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législa- 

. tion  réunis,  sur  les  moyens  de  juger  les  détenus.  Il  déclara  que 

• • » • 

le  décret  antérieur,  portantétablisseraentd’ùne  commission  pour 
lé  même  objet-,  ne  pouvait  subsister',  parce  qu’il  était  • tyranni- 
que ; » parce  que  des  législateurs  ne  doivent  pas  usurper  le  pou- 
voir judiciaire,  et  que  rien  né  pourvoit  autoriser  une 'mesure  si  dé-‘‘ 

sastreuse;  en  conséquence,  il  en  demanda  l’abrogation,  et  proposa 

• 

un  mode-de  jugement  des  détenus  par  les  tribunaux.  Une  très-vive 

discussion  s’engagea.*  Louvet,  qui  ^s’était  séparé  des  Girondins 

• 

depuis  que  la  réaction  avait  pris  un  caractère  décidément  roya- 
' -liste,  paria  avec  beaucoup  de  véhémence,  c Reprësentans , dit-il,, 
dussé-je  être  appelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient,  il 
y a un  an  ,‘coniine  modéré,  je  dirai  que  nulle  composition  n’est 
possilde*  avée  les  émigrés;  qu'il  n’y  a.  pour  eux  que  la  mort.L. 

( Applaudissemens.  ) Je  dirai  que.  les  agens  de  Robespierre  ne 
sont  pas  les  seuls  ennemis  que  vous  ayez  à surveiller  et  à frapper. 
Sans  doute  c’étaient  des  hommes  de  sang , ceux  qui,  sous  le  rè- 

• ’ gne  de  Robespierre,  envoyaient  l’innocence  à l'échafiRud;  mais 

• ‘ yie  sont-ce  pas  des  hommes  de  sang  aussi-,  ces  affreux  chouans 
. qui,  dans  les  dépactemens  de  l’Ouest,  ayant  surpris  quelques 

défenseurs  de  la  patrie  , leur  ont  arraché  les  yeux  avec  des  tire- 
bourres?  (Mouvement  dlhorreur.  ) Oui,  j’en  jure  par  la  près- 
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qu’unanimité  de  la  Convention  : jamais  la  terreur  ne  relèvera  ses 
échafauds  ; ( Non,  non , s’écrie-t-on  de  toutes  paris  ) ; mais  aussi 
quelles  que  soient  ses  exécrables  manœuvres , jamais  le  terro- 
risme nouveau  ne  parviendra  à nous  rendre  ithonte  et  le  fardeau 
de  la  royauté.  » ( Vih  applaudissemcns.  )—  Cette  question  ne 
fut  terminée  qu’à  la  séance  du  29  août  ( 12  fructidor  ).  l.es  pfo- 
{P'ès  du  royalisme,  dans  les  sections  de  Paris,  déterminèrent  la 
Convention  à rendre  un  décret^'assez  fa'vorable  aux  détenus.  Elle 
se  borna  à ordonner  leur  traduction , sans  délai , devant  les  offi- 
ciers de  police  de  sûreté,  et  à leur  laisser  l’option  entre  le  tribu- 
nal du  département^ii  le  Jury  d’accusation  aurait  tenu  ses  séances, 
et  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

Les  séances-  des  8 et  9 août  ( 21  et  22  thermidor  ) furent  em- 
ployées à vider  les  dénonciations  qui  avaient  été  faites  contre 
plusieurs  députés , depuis  les  journées  de  prairial.  A la  suite  de 
cette  dem’ièée  épuration  ’ les  représailles  de  la  Gironde  furent 


complètes;  car  la  Monia^ptcse  trouva  "aussi  dég[arnie  que  l’avaif 
été  le  côté  droit  après  les  événcnrww  du  Ô1  mai. 

Le-8  (21  ),  Girod-Pouzo!  fit  un  np’pôn  sur  les  députés  dé- 
noncés. Il  annonça  que  le  comité  de  léf^islation  s’était  borné  à faire 
connaîtreles  dénonciations , et  qu’il  avait  cni  devoir  écarter  toutes 
celles  qtii  né  contenaient  aucun  fait  grave , celles  que  les  faits 


avaient  prouvées  calomnieuses,  et  celles  qnravaient  ét^ adressées* 
sous  le  voile  de  l’anonyme.  • Le  comité,  ajdhta  t n,'*a  pensé 
i que  la  Convention  voulait  sévir  contre  le  crime  seul,  et  non 
^ contre  l’erreur.  * ( Applaudissemens  ).  Le  rapporffini,  Bézard 
monta  à la  tribune  avec  les  pièces  annoncées  par  Girod.  Il  lut 


une  dénonciation  de  la  commune  de  Rocliefbrt,  contre  Laignilot 
et  Lequinio,  ainsi  qu’une  lettre  justificative  de  ce  dernier,  ac- 
cusé, entre  autres  choses,  t d’avoir  converti  la  guillotine  en  tri- 
bune aux  harangues;  forcé  les  jeunes  citoyennes  d’y  monter , et 
de  fouler  aux  pieds  le  sang'  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis; 
propose  au  comité  de  salut  public  de  ne  plus  faire  de  prisonniers  ; 
mangé  avec  i’exécutenr  des  jugemens  criminels,  qu’il  appelait 
le  vengeur  du  peuple;  immolé  le  malheureux  Dechézeaux,  etc.  i 
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Laurerfqeot  demaiKla  le'décret  d’arrestation  contre  iui.  Delahaye 
invoqua  l’ajoiirnement , jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  entendu.  Bion 
appuya  le  décret  d’arrestation,  qui  fut  rendu.  Le  rapporteur  lut 
ensuite  une  dénon^lition  de  la  commune  de  Brives,  qui  accusait 
le  représeniani  du  peuple  Lanot,  de  s’y  être  fait  précéder  par  la 
(juillotine  et  deux  bourreaux , et  d’avoir  fait  rester  exposé,  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  aux  regards  du  public,  le  cadavre 

d’un  vieillard,  père  de  onze  enfants  , qui  avait  été  exécuté,  etc. 

• . • 

Brivàl  et  Lemoine  prirent  sa  défense.  Bion  et.Letourneur  de  la 
Manche  demandèrent -son  arrestation.  ( Décrété  ).  — Bézard  ‘ 
passa  à Lefiot.  Il  dit  qu’il  n’était  point  parvenu  de  dénonciation 
contre  ce  représentant  ; mais  il  lut  un  des  arrêtés  par  lequel 
étaient  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  quatre  signataires 
d’une  lettre  écrite  le  20  juin  1792,  au  ci-devant  roi,  par  des 
citoyens  de  Montargis  j qui  avaient  péri  sur  l’échafaud.  Lefiot, 
présent,  entreprit  de  se  justifier.  Lanthenas  attesta  que,  pen- 

• f ^ 

. :^ant  toute  la  durée  < de  la  tyrannie  de  Robespierre , » il  loi  avait 

' |)aru  que  Lefiot  y était  absolument' étranger , et  qu’il  gémissait 
» 

même  sur  ce  temps  affreux.  Defermoni  demanda  le  décret.d’ar- 

. 

reslatîon.  Cette  proposition , appuyée  par  Pénières  et  Boissieu, 
fut  adoptée.  ■ , • * . 

Le  9 ( 22  ) , le  président  accorda  la  parole  à Génissieu , pour 
continuer  le  rapport  sur  les  députés  dénoncés.  Génissieu  lut  plu- 
sieurs pièles  comre  Dupin.  Lesage  d’Ëure-el-Loire  déclara  que, 

dans  son  opinion , t)upin  était  un  assassin  et  un  voleur  : il  lui  re-  * 
% 

procha  d’avoir  fait  guillotiner  les  fermiers-généraux , et  d’avoir 

•volé  des  sommes  qui  étaient  dans  le  porte-feuille  do  citoyen  Lé- 

pinay , l’un  d’eux , bon  citoyen , bon  père , homme  généralement 

regretté  : il  conclut  à rarresiation  de  Dupin  ; et  demanda  que  les 

scellés  fussent  apposés  sur  ses  effets  et  sur  ceux  de  sa  belle-mère, 

« 

à Sifint-Cloud.  ( Décrété  ).  Le  rapporteur  lut  ensuite  les  pièces  à 
charge  du  représentant  Bô,  ainsi  que  la  justification  de  ce  der- 
nier, qui  était  aceusé  d’avoir  dit  publiquement  à Rehns , • qu’en 
> révolution  il  ne  fallait  connaître  ni  parens>  m amis,  et  que  le 
^ .»  fils  pouvait  égorger  son  père , si  eelui*^  n’était  pas  à la  haa- 
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> leur  des  circonstances;  » d’avoir  soulevé  tout  le  canton  de 
Fonds  ( Lot  ).,  en  arrachant  toutes  jes  croix,  et  en  détruisant 
tontes  les  images  du  culte  ; d’avoir  érigé  le  tribunal  criminel  du 
Lot  en  tribunal  révolutionnaire,  en  le  faisant  délibérer  à huis 
clos  et  tans  jury;  d'avoir  dit  à la  nièce  d’nn  détenu-,  qgj  sollici- 
tait la  grâce  de  son  oncle  : • le  prendrai  sa  tête , et  je  te  laisserai 
« le  tronc,  etc'.  » Pénières  ajouta  d’autres  faits,  et  demanda  son 
arrestation.  Aubancl.  ne  trouva  pas  que  les  faits  fussent  suffi- 
samt^ent  prouvés  : il  invoqua  l'ajournement.  Lofficial  cita , ù la 
décharge  de  Bô  , l'arrestation  par  lui  ordonnée  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes.  Le  décret  d’arrestation , appuyé  par  Blaviel , 
Legendre’,  Thibault  et  Defermont,  fut  prononcé.  — Venant  aux 
inculpations  faites  à Piorry  , le  rapporteur  lut  une  lettre  écrite 
par  ce  député  à la  société  populaire  de  Poitiers , et  dans  laquelle 
il  disait  : t Je  vous  ai  obtenu  le  patriote  Ingrand  ; avec  ce  bon 

* b de  montagnard , vous  pouvez  tout  faire , tout  briser , 

> tout  renverser,  loet  incendier , tout  déporter , tout  guillotiner, 

• tout  régénérer.  Ne  lui  laisse*  pas  une  minute  de  patience  ; que 
» par  lui  tout  tremble,  tout  croule,  et«.  » Le  rapporteur,  sur 
l’interpellation  de  Lesage , déclare  que  lu  lettre  a été  reconnue 
par  Piorry.  « Eh  bien  ! s’écrie  Lesage,  je  demande  que  nous 
I n’outragions  pas  la  dCcence  'et  les  mœurs  par  une  discussion 
» sur  la  question  de  savoir  si  ce  provocateur  à l’assassinat  sera 
1-  vomi  du  sein  de  la  Convention.  • L’arrestation  fut,  décrétée  à 
r4manimité.,Le  rapporteur  continue  en  lisant  une  information 
faite  par  le.  juge  de  paix  de  Reims  contre  Massieu.  Boissy  trouva 
In  dénonciation  trop  vague , pour  motiver  l’arrestation.  Baudin 
des  Ardennes , Houx  de  la  Marne , et  plusieurs  autres  membres 
accusèrent  Massieu  d’avoir  contribué  au  meurtre  de  la  municipa- 
lité de  Sedan.  Son  arrestation  fut  décrétée.  L’assemblée  eut  en- 
suite à prononcer  sur  la  conduite  de  Chaudron-Rousseau , accusé, 
entre  autres  choses , d’avoir  commis  un  assassinat  juridique  en  la 
personne  de  Pierre  Ëscalès  aîné.  Elle  prononça  l’arrestation.  — 
I.a  séance  fut  terminée  par  la  lecture  des  accusations  portées  par 
les  autorités  constituées  du  département  dé  la  Nièvre  et  de  la 


OgNVKNTION  NATIONALK.  • 

commune  de  Nevers,  contre  Laplanche,.  Fouché  de  Nantes, 
Noël  Pointe  et  Létiot.  — La  Convention  entendit  séparément  les 

• laits  imputés  à chacun  d'eux,  l^aplanché  était  accusé  d-acte^  ar- 
bitraires, de  dilapidations;  et  d’avoir- invité  publiquement  les 

• 

filles  à §e  livrer  au  libertinage , en  disant  que  la  République  avait 

besoin  d’enfans.  11  fut  décrété  d’arrestation. 

Le  9(22)  au  soir,  le  rapporteur  du  comité  fil  l’exposé  dés 

* dénonciations  dirigées  contre  Fouché  de,.  Nantes , qui  écrivait 

aux  administrateurs  de  la  Nièvre  ; .«'Qué  la  foudre  éclate  par 

» humanité  ! Ayons  le  courage  de  marcher,  sur  des  cadavres  , 

,>  pour  arriver  à la  liberté.  » 11  lut  ensuite  la  justification  du  pré- 
• • • 

venu,  et  cita  en  sa  faveur  un  fait  qui  jui  avait  mérité  Tanimad- 

version  de  Robespierre.  — Laureiiceot  reprocha  à Fouché  de 

n’avoir  rendu  aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu’il 

avait  imposées,  et  qu’il  évaluait  à plus.de  deux  millions,  dans  la 

.commune  de  Nevers  : il  d<m>anda  son  arrestation.  Legendre  et 

Tallien  prirent  sa  ‘défense,  ef  assurèrent  que  Fouché  était  un 

des  élémens  de  la  journée  du  î)  thermidor.  Yeruerei  déclara  que>  • 

dans  le  département  de  l’Ailier,  aucun  reproche  de  dilapidation 

n’avait  été  fait  à Fouché.  Merlino  trouva  que  les  dénonciations  • 

* • • • 

faites  contre  son  collègue  étaient  en  contradiction  manifeste  avec 

ses  arrêtés.:  quant  à cès  dénoiiciâuons ,^l  déclara  qu’un  citoyen, 

^ en  qui  il  avait  la  confiance  la  plus  méritée',  lui'avnit  attjestéqu’à 

Nevers  elles  avaient  été  mendiées  et  payées,  et  qu’on  avait.baitu 

la  caisse  pour  les  obtenir.  ( Murmures.  ) — On  demanda  lecture 

des  arrêtés  de  Fouché.  Dans  l’un  d’eux , Fouché  déclarait  qu’il 

• • 

ferait  arrêter  et  punir  icomnte  contre-révolutionnaires  les  per- 
sonnes qui  cacheraient  leur,  argent. — Lesage  d’Eure^et-Loir 
prit  ensuite  la  parole.  H n’étaitiulleuieni  louché  de'ce. qu’avaient 
dit  Talüen  et  Legendre  : 1 11  ne  fout , s’écria-tdl , faire  grâce  à 
» aucun  des  brigands  de  l’ancience 'Montagne  : vous  devez  eiii- 
» pêcher  qu’ils  ne  puissent  entrer  daus  le  corps  législatif  qui 
^ » nous  succédera.  Je  demande  Tarresialion.  » Boissy-d’Auglas  : 

* Fouché  n’a  point  eu  de  part  au  9 thermidor  .:  celte  journée 
» fut  trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son’ secours.  *». 
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— .Fonchë;fdt  'décrété  d’arf estation , . à une  fp*ande  majorité. 

' Lesage  s’étonna  qu’on  n’eût  pas  fait  mention , le  rapport  étant 

*4 

terminé,  d’une  dénonciation  remise  par  Lofficial  contre  Fran- 
castel.  Lofficial  cita  quelques  passages  d’une  adresse  de  la  so- 
ciété populaire  d’Angers,  contre  Ilenlz  et  Francaslel.  Rouzet  de- 
manda le  renvoi  au  comité.  Loffkial  exigeait  que  ce  comité  fit 
son  rapport.sous  trois  jours.  Delaunay. d’Angers  et  Bézard  de- 
mandèrent .qu’on  lui  laissât  Je  leinps.d'examiner  les  pièces. — 
Thibault  : c ^.est  temps  de  terminer  la  tâche  pénible  que  nous 
» remplissons;  ü faut  fermer  la  porte  â tout  esprit  de  haine  et 
» de  vengeance  : je  demande  que  le  comité  se  borne  maintenant 
* â examiner  lès  dénonciations  .contre  Noël-Pointe,  llentz  et 
> Francastel.  > Lecomte  s’oppi^  à celle  proposition  ; * L’épu- 
» ration  de  cette  assemblée,  dil-il  , est  loin  d’élre  complète.  > 
(Murmures.)  Un  membre  ; f Oui,  sans  doute,  si  l’On  en  veut 
» expulser  les  républicains , apresven  avoir  chassé  les  scélérats.  » 
Lecomte  s’expliqua,  et  appel?  l’attention  du  coimiié  sur  des  dé- 
nonciations  contre  Cavaignac,  dont  il  demanda  que  la  conduite 

♦ • * i * 

fût  examinée.  Boissy  fit  observer  que ‘déjà  l’on  avait  passé  à 
l’ordre  du  jour  sur  les  inculpations  faites  à Cavaignac,.  et  qu’il 
serait  dangereux  de  revenir  deux  fois  sur  la  même  dénonciation  : 
quaovàia  motion  de  Thibault,  il  pensa 'que, ^^i  on  l’adoptait,  ce 
serait  annoncer , en  quelque  sorte,. que  l’on  réfuseraU  désor- 
mais d’entendre  les  plaintes  et  dp,  rendre  justice.  Les  deux  pro- 
positions furent  rejetét^s,  par  la  quesiion  préalable , et  le  comité 
de  législation  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  des 
représenians  Francaslel  et  Noël- Pointe.. Celte  décision  n’eut  pas 
de  suite.  • ' % 

Dans  cette  nouvelle  liste  de  prosçrits,  dressée  par  les  Giron- 

4 

(lins , c’était  toujours  le  même  mélange  de  toutes  les  nuances  re- 
volulionnaires.  A quelques  obscurs  et  honnêtes  patiuotes , tels 
que  Massieu,  Chajidron-Rousseau  et  Lefiot,'sè  trouvèrent  ac- 
colés d’insignes  héberlistes,  dont  la  plupart  avaient  été  thenmi- 
• * 

doriens  : Bô  , 'Léquioio , F/)uehé;  Le  lecteur  a un  exemple  de  ce 

# 

’qned’on -pouvait  se  permettre  alors  I en  fait  d’amer  lions,  mensqn- 
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• • 

gères , dans  la  manière  dont  Boissÿ-d’Aùglas.  dëpoaijle  Fouché 
de  sa  qualité  de  thermidorien. -Fouché  n'eût  pas, été  signalé  par 

• 4 ' 

Robespierre  et  ses  anriis  comme  le  principal  meneur  de  la  cons- 
piration dont  ils  furent  victimes, *que  le  témoignage  de  Legendre 
et  celui  de  Tallien  remporteraient  tci  sur  une  dénégation  pure-' 
ment  littéraire  de  Boissy-d'Angîas.' Au  reste,  le  héros  dé  prai- 
rial en  agissait  assez  souvent  de  la  sorte;  i la  séance  du  19  joil-. 
let  (1^, thermidor),  il  attribua  les  journées  qui  lui  ont  valu  une 
si  extraordinaire  renommée  ^ aux  intrigues  du  catfipèt  de  Saint- 

James.  - * ‘ • 

. ■ • • 

En  frappant  d'arrestation  dix  montagnards  de  plus,  la  Con- 
vention acheva  d'encourager  les  royalistes.  Ils  répandirent  dans 

les  campagnes  une  proclamation  oonçue  eh  ces  termes  : c Peuple 

* 

français;  repi^nds  ta  religion  et  ton  joi  légitime,  et  tu  ahrasla 

, V/ 

phix  et  du  pain.  » Chaque  jour  il  arrivait  à Paris  des  émigrés. 

^ * * 
Madamé  de.  Staël  passait  pour  être  le  centre  de  toutes  les  corrcs- 

pondàncesetde  toutes  les  manœuvres  des  royalistes  constitution- 
• • •*  * 
nels.  La  rumeur  publique  était  telle  à cet  égard,  on  se  plaignait  . 

si  vivement  de  la  facilité  donnée  aux  contre-révolutionnaires  de 

venir  conspirer  jusque  sous  les  yeux  de  la  Convénlion , qu'il 

fallut  enfin  prendre  des  mesurés.  Le  18  août  (1®**  fructidor), 

Belaunay,  au  noni  des. comités  réunis,  présenta  un  projet  dp 

décret  contre  les  émigrés.  Thibeûudeau  fit  observer  qu'il  existait 

des  lois  positives , et  il  demanda  que  Ton  se  bornât  â charger 

les  comités  de  faire  une  police  plus  attentive.  Génissîeu , Rouzet^  ■ 

èlVilletard  , proposèrent  quelques  atriendemens  au  projet  des. 

comités.  Legendre  monta  â la  tribune  et  dit  : « N'alfaiUissons 
• • 

point,  par  d’inutiles  amendfemens,  le  projet  salutaire  qui  yôus 
est  présenté.  J’invite  au  contraire  la  Convention  naiiorialè  à éten- 
dre sa  sévérité  sur  tpus  ces  perfides  émigrés , qui  n’ayant  pu  dé-  • 
traire  la  Répubikfue  en  combattant  contre  elle,  sont  rentrés  dans 

' • ' * - ' I 

son  territoire  pour  l’attaquer  d’une  manière  plus  sûre,  par  la 

.^1  4*  f ^ ^ 

coptmpiion  de  ses  défenseurs,  et  pour  l’abîmer  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile.  " ' * ' * 

» Oui , citôyens  ^ fl  n'est  que  trop  vrai  que  les  émigrés  rentrent 
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(le  toutes  paris  ; et  nous  devôns'nous  en  préndre  à la  faiblesse 
(l'un  gouvemenient  trop  indulgent  pour  ces  assassins  de  la  pa- 
trie. On  m’assure  que  Malouet , JaucoUrt  et  beaucoup  d’autres 
de  celte  espèce,  sont  à Paris.  Ils  y sont  rapp('lës  par  l’influence 
de  leur  plus  grande  protectrice  (1),  qui,  après  avoir  répandu  chez 
l’étranger  un  écrit  en  leur  faveur,  est  pssée  de  Suisse  à Paris 
pour  consommer  apparemment  son  ouvrage. 

» Je  dirai  plus,  car  je  ne  puis  rien  garder  sur  mon  cètnir  : je 
connais  desmemltres  estimabicsdu  gouvernement,  dont  j’honore 
les  principes  et  les  intentions,  qui  ont  eu  la  faiblesse  d’aller  dîner 
chez  cette  correspondante  des  émigrés.  Quand  ils  auraient  juré 
d’étre  incorruptibles  ,*  me  répondront-ils  d’étre  sourds  aux  sé- 
ductions de  ces  syrènes  enchanteresses?  Què  les  représeniansdu  * 
peuplc'dlnent  en  famille , qu’ils  dînent  avec  leurs  uollèguës  et 
leurs  amis,  qiais  qu’ils  fuient  ces  banquets  oit  l’on  cherche  à les 
corrompre.  Il  n’est  pas  un  membre  de  cetté  assemblée  ijui  n’ait 
reçu  des  Invitations  fréquentes  d’aller  chez  celte  femme  dont  je 
me  défie;  j’en  ai  re’çu  moi-môme,  ainsi  que.  mon  œllègue  Du- 
mont et  plusieurs  autres. Sachons  résister  ü toutes  les  séductions;  ' 
conscrv()ns  le  gage  de  nos  assignats , et  que  les  membres  du  gou- 
vernement se  souviennent  que  la  patrie  doit  passer  avant  tout , 
et  qu’ils  ne  doivent  se  livrer  aux  embrassemens  de  leurs  amis 
qu’après  avoir  consolidé  la  liberté.  > (On  applaudit.  ) 

Garau  demanda  qu’aucun  prévenu  d’émigration,  mis  avant 
le  51  mai  sur  des  listes , ne  pût  réclamer  sa  radiation ,.  avant  de 
s'être  constitué  prisonnier,  Boi^ieu  et  Thibaudeau  combattirent 
fortemOBt  cette  proposition  qui  fut  rejetée.  — La  Convention 
adopta  le/projct  de  ses  comités.  Les  émigrés  furent  mis  sous  la 
snrveiHance  de  leiir  municipalité,  tenus  de  sortir  dé  Paris  dans 
trois  jours, -et  obligés  de  s’eti  éloigner  de  dix  lieues  au  moins.  ~tf 
Ce  fut  à la  séance  du  20  août  (3  fructidor)  que  commencèrent 
les  discussions  où  firt  nettement  tracée  la  ligue  politique  que  les 

thérmidoriens  révplu'lfonnaires  allaient  suivre  pour  se  sauver  eux- 
. . . . . • ’ 

(<)  Legendre  fklt  i(H  atlotioa  A nrfdwne  de  Staél.  (IVote  des  aulmrv.)  . 
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• • • * 

memes  <le!a  réaction.  Ils  sentaient  bien  que  la  RépuWique  était 
perfkie , et  eux.  avec  elle , s’ils  .livraienl  la  constitution  qu^ils  ve- 
naient de  terminer  à une  législature  nouvelle.  Baqdin  des  Ar- 
dennes, au  noiri  de  la  commission  de» .Onze,  avait  fait  un  rap- 

• # * 

port  sur  les  md^'ens  de  finir  la  révolution.  Lé  plus  important  de 

ces  moyens  consistait  en  ce  que  les  deux  tiers  de  la  Convention 

devaient  entrer  dans*  le  nouveau  corps*  législatif.  Le  îâO’^oûi 
• # ■**•*•• 

(5  fructidor.)  y Baudin  proposa  de  charger  la  Convention  elle- 

même  de  choisir  les  cinq  cents  de  sès  membres;  par  qui  seraient 
formés  les  deux  tiers  dont  il  s’agit;  Ce  joàr-làles  débats  furent, 
-longs  et  aninjés,  sans  amener  aucun  résultat.- Le  21, (4),  il  fut 
^ décrété  que  les  assemblées  électorales  feraient  la  réélection.  Bau- 
p,  dih  ne  présenta  que  le  lendemain  la  rédaction  définitive  du  dé- 
cvei,  ce  qui  fak  que  le  22  août  (5  fructidor)  en  est  la  date  offi- 
cielle. Saladin,  déjà  mélé  aux  intrigues  des  sections  royalistes  , 

« • • 

et  qui  sera  mis  en  arrestation  pour  sa  conduite  en  vendémiaire, 

• essaya  de  réclamer  ; mais  la  parole  lui  fut  refusée.  La  vive  oppp- 

V»  • • 

sition  qu’iorganisaient  au  dehors,  les  réacteur^  de  Paris’avait  dé- 

• terminé  les  thermidoriens  révolutionnaires  à rallier  les  patriotes, 

. • ****** 

' et  à leur  donner  le  signal.  Lorsque' Baudin  eût  fini  sa-  lecture , 
Legendre  monta  à la  tribune  et  dit  ; . ^ ‘ * 

Legendre.  « Jé  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  ; 

mon  caractère , mes  devoirs ma  franchise  m^obligent  à vous 

• # • * .•  # 

. djre  encore  quelques  vérités  importantes.  J’invite  la  Convention 

' nationale  à jeter  des  regards  attentifs  sur.  la  situation  actuelle  de 
« ' * 

V la  République.  On  assure  que  beaucoup  d’émigrés  rentrent  en 

France qu’ils  y trouvent  un  asile,  qu’ils  y trouveront  bientôt 

* . * ^ ^ 

des  défenseurs.  Déjà  quelques  publicistes , oubliant  les  leçons  de 

■ l’expérience , répandent  des  brochures  où  l’on  distingue  les  émi- 

^grés  des  réfugiés-;  les  uns  i disent-ils , partis  dans'  les  trois  pfe* 

/ mières  années , doivent  être  à jamais  bannis;  mais  tes  autres,  en 

fuite  depuis  le  2 septembre,  doivent  rentrer  dans  leur  patrie. 

Savez-vous  à quels  maux  vous  cônduisent*de  pareils  principes? 

. quoi  ! ‘nous  reverrions  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  porté.les 
• • 

. armes  contre  la  France?.,..  Non  y* citoyens,  si  les  émigrés  ren- 
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trent  en  France , ils  doivent  y trouver  leur  tombeau , ou  ce  sol 
malheureux  doit  devenir  le  tombeau  de  la  République.  ( toute 
l’asseinblée  et  tous  les  citoyens  présens  : cQui,  iis  l'y  trouveront.) — 

La  Fayette  ne  serait  donc,  à vos  yeux,  qu’un  fugitif,  qu'un  ré- 
publicain persécuté?  Il  pourrait  venir  contempler  le  Champ-de- 
Mars,  où  il  a fait  couler  le  sang  du  peuple!  Non,  il  faut  que  la 
Convention  se  prononce;  il  faut  qu’elle  defénde  au  comité  de  lé- 
gislation de  prononcer  aucune  radiation  sur  la  liste  des  émigrés , 
que  la  constitution  ne  soit  solidement  établie.  » ( On  applaudit.  ) 

Tallien  succéda  à Legendre.  11  attaqua  le  royalisme  avec  plus 
de  véhémence  encore  et  termina  ainsi  son  discours  : t Citoyens, 
le  peuple  va  se  réunir  ; garaniissons-le  de  tous  les  pièges;  faisons  • ' 

un  appel  aux  patriotes  de  89 , aux  vieux  amis  de  la  révolution  : 
que  ce  soit  un  coup  de  tocsin  qui  donne  l’éveil  au  peuple  contre 
les  charlatans,  les  hypocrites  et  les  traîtres,  ennemis  de  son 
bonheur  -,  il  faut  qu’enlia  la  liberté  lui  reste  ; il  faut  que  le  règne 
des  lois  s’établisse  ; il  faut  tromper  les  espérances  des  royalistes , 
et  accomplir  celles  des  brave»  défenseurs  de  la  patrie,  qui , par 
unt  de  sacrifices,  de  courage  et  de  sang,  ont  élevé  et  cimenté 
l’édihce  de  la  république  fran(,aise.  > 

Le  langage  des  députations,  que  nous  allons  voir  se  succéder  * 
à la  barre , nous  montrera  quelles  étaient  les  dis|M)sitions  des 
sections  de  Paris , et  comment  elles  avaient  accueilli  le  décret  du  « 
cinq  fructidor.  Ce  n’était  pas , au  reste , leur  seul  grief.  Les 

« 

royalistes  de  toute  nuance  avaient  fortement  blâmé  une  autre  ' < 

décision  de  l’assemblée , par  laquelle  l’acte  constitutionnel  devait 
être  proposé  à l’acceptation  de  l’armée.  Les  hommes  qui  profes- 
saient, à l’égard  des  soldats,  la  doctrine  de  l’obéissance  passive , 
regardèrent  comme  un  scandale  inouï  que  l’on  osât  leur  attribuer 
la  prérogative  du  libre  arbitre.  Ce  qui  les  inquiétait  sérieuse- 
ment, c’est  que  l’armée  était  franchement  républicaine,  et  que  là 
était  la  force  qui  vaincrait  la  réaction  ù l’intérieur,  comme  elle 
avait  vaincu  au  dehors  la  coalition  étrangère.  Depuis  le  9 ther- 
midor l'armée  avait  été  appelée  à résoudre  toutes  les  grandes 
questions  politiques , et  chaque  nouveau  pas  vers  l’avenir  bâtait 
T.  xxxvii.  2 
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ravënement  d'un  ponToir  militaire.  — Les  seetions  avaient  en- 
core un  motif ile  plainte  qui  les  touchait  de  plus  près.  Prévoyant 
que  les  ennemis  qui  Tentonraient  ne  tarderaient  pas  à prendre 
les  armes  contre  elle,  la  Convention  avait  appelé  les  troupes  dont 
elle  pouvait  disposer,  et  les  tenait  prêtes  à agir. 

Le 28  août,  (il  fructidor), une  députation  delà  section  du  Mail 
vint  manifester  ses  inquiétudes  au  sujet  de  la  force  armée  réunie 
autour  de  Paris  : cSommes>nous  assiégés,  dit  l'orateur,  ou  à la 
veille  de  l’être?  La  garde  nationale  a-t-elle  démérité,  pour  qu’on 
J’environne  de  troupes? »— Une  députation  de  la  section  des 
Champs-Élysées  présenta  ensuite  une  pétition  à peu  près  sem- 
blable. Lacrctelle,  le  jeune,  qui  en  était  l’orateur,  s’éleva  contie 
. le  décret  qui  ordonnait  le  renouvellement,  par  tiers  seulement,  de 
la  Convention  nationale  : il  inviia  l’assemblée  à calmer  les  alarmes 
qui  sè  répandaient  sur  desmouvemens  de  troupes,  dont  on  assurait 
que  Paris  était  environné  : c II  ne  faut  pas  > dit-il , qu’on  voie 
» paraître  les  enseignes  de  la  terreur  (violens  murmures)  au 
I milieu  de  ces  délibérations , dans  lesquelles  le  peuple  va  exer- 
I cer  sa  souveraineté.  La  carrière  qui  vous  reste  à parcourir  est 
» bien  courte  ; craignez  de  pèi-dre  un  seul  iristant , et  venez  ensuite 
• vous  présenter  aux  suffrages  du  peuple  ; méritez  son  choix , et 
I ne  le  commandez  pas  ».  ( Nouveaux  murmures.  ) Le  président 
(Chénier)  répondit  à chacune  des  députations  que  la  Conven- 
tion saurait  triompher  de  toutes  les  factions  ; qu’elle  ne  laisserait 
pas  avilir  la  puissance  qu’elle  tenait  du  peuple  entier;  qu’avec  le 
peuple  elle  avait  fondé  la  République;  qu’avec  le  peuple  elle  sau- 
rait la  maintenir  : « Les  armées,  ajouta-t-il  , sont  aussi  une  por- 
n tion  du  peuple;  et  les  seuls  ennemis  de  la  liberté  pourraient 
» concevoir  des  défiances  contre  elles.  Déjà  les  braves  soldats  du 
^ » camp,  sous  Paris,  ont  accepté  la  Constitution  républicaine.  * 

{ Vift  applaudisiemens.  ) 

Tallien,  Thibaudeau  et  Girod-Pouzol  relevèrent  successive- 
ment leS  expressions  injurieuses  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
aux  fondateurs  de  la  République,  et  demandèrent  l’impression 
des  pétitions,  ainsi  que  des  réponses  du  président , et  l’envoi  aux 
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armées  et  aux  départemens.  ( Décrété.  ) — Delleville  demanda 
que  l’assemblée  improuvât  formellement  ces  adresses.  (Adopté.) 

Mariette  annonça  que , la  veille , les  sections  n’étnient  composées 
que  de  douze,  vingt  ou  trente  individus,  o Voilà , dit-il, ce  qu’on 
appelle  le  vœu  du  peuple  > . La  convention  décréta  que  cette  cir- 
constance serait  mentionnée  au  bulletin.  Une  députation  du 
camp  sons  Paris  Fut  admise  à la  fin  de  la  séance.  Elle  apportait 

le  vœu  unanime  des  générauf,  officiers  et  soldats  pour  l’accep- 

* 

• talion  de  la  Constitution  :«  Guerre  étemelle  à l’anarchie,  dit  . • 

» l’orateur  en  terminant,  ah  royalisme,  à la  terreur;  mais  amour 
V étemel  ù h République , respect  et  reconnaissance  à Ses  fonda- 
» lenrs]!  » Jean  Dcblpy  fit  décréter  l’insertion  de  cette  adresse  au 
bulletin,  et  l’orateur  de  la  députatfon  reçut  l’accolade  fraternelle, 
aux  cris  de  Vive  la  République  ! 

Le  lendemain,  la  section  du  faubourg  Montmartre  vint  aussi 
demander  le -rapport  du  décret.,  par  lequel  cinq  cents  membres 
du  corps  législatif  devaient  être  pris  dans  la  Convention.  11  fut  ' j, 
répondu  à ces  démarches  par  un  décret  du  30  août  ( 13  fructidor) 
dans  lequel  était  jéglée  la  mise  à exécution  de  celui  du  22  (3). 

On  y prescrivait , aux  assemblées  électorales , de  commencer 
leurs  opérations  par  élire  les  deux  tiers  do  la  Convention  ap- 
pelés au  corps  législatif. 

Ce  décret  redoubla  le  zèle  des  agitateurs  qui  fomentaient  dans 
la  capitale  une  insurrection  sectionnairc  contre  la  Convention.  . ^ 

Au  nombre  des  principaux  figuraient  le  général  Miranda,  le  même 
dont  il  a déjà  été  question  dans  notre  histoire  ; le  général  Servan, 

Marchéra , Lemaître , ancien  secrétaire  général  du  conseil  des  , 

finances  ; Archambeau,  avocat,  Laharpe,  Quatremère  de  Quincy, 

^ Lacretefie,  le j'eune,Fiévée,  Cadet-Gassicourt , Langlois,  Riclicr 

^ Serizy.  Rœdercr  s’était  prononcé  aussi  contre  les  décrets. 

L’ouverture  des  assemblées  primaires,  pour  l’acceptation  de 

la  Constitution,  était  fixée  au  G septembre  (20  fructidor).  La 

^ section  Lepellelier  employa  sa  première  séance  à rédiger  le  ma-, 

nifeste  suivant  : 
fi 

fi 
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Extrait  des  régutret  des  délibérations  de  l’assemblée  primaire  de 
' la  section  Lepelletier, 

« Les  citoyens  de  la  section  Lepelletier,  réunis  en  assemblée 
primaire,  ont  arrêté  et  arrêtent  d’adopter  pour  eux,  et  de  copi- 
inuniqneraux  soixante-quatorze  autres  assemblées  primaires  de 
Paris,  l'acte  de  garantie  qui  suit 

» Les  citoyens  de  Paris , réunis  en  assemblées  primaires , con- 
sidérant qu'à  l’instant  où  un  peuple  ressaisit  les  droits  de  la 
souveraineté  dont  il  avait  été  dépouillé  par  une  longue  tyrannie, 
le  premier  devoir  de  chacun  envers  tous  est  d’émettre , sans  au- 
cune espèce  de  crainte,  son  opinion  sur  les  moyens  de  salut  pu- 
blic , et  que  le  premier  devoir  de  tous  envers  chacun , est  de 
lui  garantir,  de  toutes  leurs  forces  morales  et  physiques,  ce  droit 
imprescriptible  et  inviolable  de  la  liberté  la  plus  absolue  d’o- 
pinion ; 

• (Considérant  que  le  peuple , assemblé  pour  délibérer  sur  ses 
lois  et  son  gouvernement,  ne  peut  et  ne  doit  être  influencé  par  au- 
cune espèce  d'autorité;  que  les  pouvoirs  de  tout  corps  consütuaut 
cessent  en  sa  présence  ; qu’attaquer,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  un  seul  citoyen  pour  son  opinion,  c'est  un  attentat  à la 
souveraineté  du  peuple  ; 

» Considérant  que  tout  droit  est  dérisoire  et  inutile , s’il  n’est 
' garanti  par  tous  envers  chacun,  qu’une  expérience  funeste  a 
trop  appris  avec  quelle  impudeur  les  tyrans  savent  se  jouer  de 
l’honneur,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens;  que  tous  les 
crimes  qui  ont  ensanglanté  le  sol  français,  depuis  les  journées 
de  septempre  179i,  sont  dus  en  partie  à la  mollesse  des  gouver- 
nés qui  se  sont  trop  légèrement  conflés  à la  vertu  des  gouver- 
nans,  et  qu’ils  résultent  surtout  de  l’isolement  où  chacun  s’est 
placé,  dans  la  fausse  espérance  d’écbapfter  au  coup  qui  frappait 
son  voisin  ; 

' < Considérant  enfin  que  le  premier  besoin  de  tout  homme  en 
swiété  est  la  sûreté  <le  sa  personne  ; 
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r t Ont  arrête  et  arrêtent  ce  qui  suit  ; 

> Tout  citoyen  a. droit  d’émettre  librement  son  opinion  sur  la 
constitution  présentée  à l’accepiaiion  du  peuple,  comme  à le- 
{jurd  du  décret  du  5 fructidor  concernant  la  réélection  de  cinq 
cents  des  membres  de  la  Convention , et  généralement  sur  toutes 
les  mesures  de  salut  public. 

• A cet  effet,  chaque  citoyen  en  particulier,  et  tous  les  dioyens 
de  Paris  en  général , sont  placés  sous  la  sauvegarde  spéciale  et 
immédiate  de  leurs  assemblées  primaires  et  respectives,  et  des' 
(|uarante-sept  autres  assemblées  primaires  de  cette  cité.  — Signé, 
Gérard  de  Borv,  président;  Saint-Jülien  , secrétaire. 

Colombel,  de  la  Meurtbe,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, communiqua  officiellement  cette  pièce  à la  Convention  le 
lendemain , 7 septembre  (21  fructidor);  il  proposa  à l'assemblée 
de  se  déclarer  en  permanence.  Après  un  débat  où  furent  enteu- 
(liis  Defermont , Isabeau , Thibaudeau  , Génissieu  et  Tallien , ce 
dernier  fit  décréter  qu’il  y aurait  séance  le  soir.  — Ce  même 
jour  la  section  Lepellelier  prit  un  arreté  dont  la  teneur  suit  : 
c La  section  Lepellelier,  considérant  : 
i Que  le  seul  moyen  de  faire  connaître  à la  France  entière  les 
senlimens  unanimes  des  citoyens  de  Paris,  est  de  réunir  qua- 
rante-huit commissaires  nommés  par  chacune  des  assemblées 
jilûinaires,  et  de  charger  ces  commissaires  de  la  rédaction  d’une 


1 üaunou , au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 

V/ 

nérale,  désonça  ce  nouvel  arréié  à la  séance  du  soir,  et  fil  de- 
creler  (|ue  les  citoyens  qui  se  réuniraient  en  comité  central , 
composé  de  co.nmissaires  nommés  par  plusieurs  assemblées  pri- 
maires; et  ceux  qui,  sous  prétexte  de  missions  données  par 
une  assemblée  primaire,  se  rendraient  d'une  commune  dans  une 
autre,  ou  auprès  des  corps  militaires,  seraient  déclarés  coupables 
d'aitetilat  contre  la  souveraineté  du  peuple.  — Le  8 septembre 
fi  uciidor)  plusieurs  citoyens  vinrent  se  plaindre  à la  barre  de 


;'  ^laraiiun  authentique,  au  nom  de  tous  leurs  commettans; 

5 Arrête  que  cette  proposition  sera  faite  eu  son  nom  , et  porléu 


i^-le-champ  aux  quarante-sept  autres  sections.  » 
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la  Convenrion  de  ce  que  les  inlrigaas  qui  menaient  les  sections 
de  Paris,  les  avaient  exclus  des  assemblées  primaires.  Le  pré* 
aident  Berliér  répondit  que  la  Ck>Bvention  nationale,  ennemie  des 
assassins  et  des  brigands,  serait  toujours  l’asile  des  patriotes 
opprimés , et  que  les  hommes  du  9 thermidor  n’abandonneraient 
pas  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août.  Legendre  prit  la 
parole  ; il  déclara  aux  aristocrates  et  aux  royalistes  que  s’ils  di- 
saient un  mouvement  ils  étaient  perdus  : il  invita  les  patriotes  à 
serrer  les  rangs,  à tenir  une  conduite  sage,  à employer  les  ar- 
mes de  la  raison  ; « et  si  celles-là  sont  Insufhsantes , on  en  em- 
» ploiera  alors  de  plus  redoutables  > ( Âpplaudissemens  ). 

Les  jours  snivans , des  plaintes  semblables  eurent  lieu  en  grand 
nombre.  C’était  chaque  fois  une  occasion  d’exciter  les  patriotes 
que  ne  laissèrent  pas  échapper  les  thermidoriens  redevenus  monta- 
gnards. Us  prêchaient  l’union  entre  toutes  les  nuances  révolution- 
naires, avec  d’autant  plus  d’empressement,  que  presque  toutes 
les  sections  de  Paris  avaient  imité  celle  de  Lepellelier.  Le  15  sep- 
tembre (27  fructidor),  Dupont,  de  la  Comédie  Française,  orateur 
d’une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français , annonça  que 
l’assemblée  primaire  de  cette  section  avait  rejeté  aussi  les  décrets 
des  5 et  13  fructidor  : sur  deux  mille  cent  soixante  et  un  votans, 
deux  mille  soixante-dix-huit  avaient  accepte  la  Constitution; 
soixante-trois  l’avaient  refusée  ; neuf  avaient  voté  pour  un  roi  ; 
treize  avaient  accepté  en  même  temps  les  décrets. 

Après  avoir  présenté  ce  tableqq,  Dupqpt  pqursuiviten  ces 
termes: 

« Convention  nationale,  encore  quelques  jours,  et  la  vérité 
éclatera  ! tn  la  connaîtras , mais  trop  tard.  ( Murmures  d’indi- 
gnation.— Le  président  invite  au  calme  et  au  plus  profond  si- 
lence. ) Tu  verras  s’il  valait  mieux  écouter  la  voix  de  tes  fiat- 
tenrs,  que  celle  des  hommes  francs  qui  consentaient  à oublier 
des  crimes.  Nous  sommes  chargés  de  lire  une  adresse , que  ras- 
semblée primaire  trouvera  les  moyens  de  faire  circuler  dans  les 
dëparieinens,  dans  les  armées  et  partout  où  elle  le  croira  néces- 
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saire.  Qaand  on  trompe  font  le  monde,  on  mérite  d’âire  trompé 
par  tout  le  monde.  » 

Thïbaudeau,  occupant  le  fauteuiL  c La  Convention  ne  oraint 
pas  le  jour  de  la  vérité  : elle  appelle  de  ses  calomniateurs  au 
peuple  français  elle  reçoit  le  vœu  de  l’assemblée  du  Thâtre- 
Français , je  vais  la  consulter  sur  la  lecture  de  Tadresse.  » 

La  Convention  passa  à l’ordre  du  jour,  au  milieu  des  plus  vifs 

applaudissemens. 

% 

M.  Tblbeaudeau  nous  explique  ainsi,  dans  ses  mémoires,  le* 
rôle  que  jouèrent  dans  ces  événemens  les  partis  conventionnels 
que  le  9 thermidor  avait  réunis.  Après  avoir  dit  qu'à  la  suite 
de  celle  journée  les  thermidoriens  avaient  quitté  la  Montagne , 
et  s’étaient  assis  au  côté  droit  avec  le  reste  des  Girondins, 
M.  Thibaudeau  ajoute  : o Le  crédit  des  chefs  thermidoriens  avait 
un  peu  baissé  déjà  parla  rentrée  des  soixante-treize,  reparais- 
sant sur  la  scène,  forts  de  l’intérét  qu’inspirait  un  malheur  non 
mérité;  et  sans  la  révolte  des  sections  de  Paris,  qui  sépara  de 
nouveau  des  éléniens  aussi  opposés,  Tallien  et  son  parti  se  se- 
raient éteints  avec  le  gouvernement  révolutionnaire. 

» Outre  les  séances  de  la  Convention , où  les  thermidoriens  et 
les  soixante-treize  siégeaient  ensemble,  ils  avaient  des  réunions 
chez  un  nommé  Fromalaguez,  qui  leur  donnait  à diner  une  ou 
deux  fois  par  semaine  ; j’y  fus  aussi  attiré.  Cet  homme-là  me  pa- 
raissait une  énigme  que  je  n’ai  jamais  bien  pu  m’expliquer.  11  se 
mêlait,  je  crois,  de  banque  ; je  ne  sais  s’il  n’était  pas  Espagnol , 
et  lié  des  affaires  avecLafond  Ladébat.  11  avait  un  logement 
modeste  à un  troisième  étage...  11  venait  aussi  à ces  dîners  des 
personnages  qui  n’étaient  pas  représentans , entre  autres  les  gé- 
néraux Servan  et  Mirauda , ce  dernier,  Espagnol  aventurier,  et 
son  compatriote  Marchéna;  écrivain  politique,  qui  courait  aussi 
les  aventures. 

' » La  conduite  des  sections  de  Paris  mit  la  division  dans  cette 
réunion,  comme  dans  la  Convention.  Les  orateurs  sectionnaires 
portaient  aux  nues  les  soixante-treize  ; et  confondaient  dans  leurs 
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menaces  et  leurs  outrages  les  thermidoriens  et  la  Montagne.' 
Dans  le  (ait  on  en  voulait  à la  Convention  tout  entière.  On  di- 
sait aux  Boissy  et  aux  Lanjuinais  : Que  vous  importe  que  les  dé- 
crets des  5 et  15  fructidor  soient  acceptés?  S’ils  sont  rejetés, 
vous  serez  toujours  réélus  au  corps  législatif,  «t  vous  serez  dé- 
barrassés de  cette  majorité  de  conventionnels  que  conservent  les 
décrets. 

» Je  ne  donnai  point  dans  le  piège , je  ne  me  laissai  pas  sé- 

.duire  par  ces  éloges  dont  j’avais  aussi  ma  part,  et  je  ne  m’en. 

\ 

élevai  pas  moins  avec  vigueur  contre  la  révolte  des  sections.  JLa 
plupart  des  soixante-treize  gardèrent  au  contraire  le  silence  : 
c’était  de  kur  pari  une  défection  ou  une  faiblesse.’ Ils  devinrent 
dès  lors  suspects,  et  l’on  finit  par  les  accuser  de  complicité  avec 
les  sections.  Qu’il  y en  eût  plusieurs  alors  de  vendus  à^la  royauté, 
c’est  ce  que  la  suite  a prouvé  ; mais^ceux  qui  ne  l’étaient  pas  com- 
promettaient  par  leur  fausse  politique  la  sûreté  du  corps  dont  ils 
faisaient  partie,  et  l’existence  de  la  République;  car,  enfin,  si 
l’on  avait,  û leur  exemple,  laissé  faire  les  sections  de  Paris,  la 
Convention  eût  été  égorgée,  ou  du  moins  décimée,  comme  au 
5i  mai  ; et  les  royalistes , maîtres  du  champ  de  bataille , n’eus- 
sent certainement  pas  respecté  son  ouvrage. 

I 

» Ainsi,  dans  le  côté  droit  de  l’assemblée , chacun  reprit  sa 
couleur  originelle  ; les  soixante-treize  et  les  thermidoriens  s’atta- 
quaient  d’autant  plus , qu’ils  siégeaient  encore  les  uns  près  des 
autres  ; Daunou  et  Louvet  se  réunirent  aux  derniers  : c’était  une 
véritable  confusion  .‘Louvet  était  entraîné  par  l’irritabilité  de  son 
caractère;  il  nous  proposait  chez  Fromalaguez  de  réarmer  les 
terroristes , d’indiquer  un  point  de  réunion  aux  Patriotes  oppri- 
més , de  former  enfin  une  société  de  Jacobins , sauf  à la  dissoudre 

quand  on  n’en  aurait  plus  besoin L’influence  des  soixante- 

treize  diminuait,  celle  des  thermidoriens  augmentait Roux 

proposa,  le  4 vendémiaire  (26  septembre),  sous  prétexte  de 
donner  plus  d’actiou  aux  comités , de  réduire  à onze  le  nombre 
de  leurs  membres.  Tallien  renchérit  encore  et  demanda  la  créa- 
tion d’une  commission  de  cinq  membres  chargés. spécialement 
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de  la  surveillance  de  Paris.  — À la  tournure  que  prenaient  les 
choses,  il  me  parut  évident  que  les  thermidoriens  tendaient  à s’em- 
parer de  tout  le  pouvoir,  et  leur  versaiililé  était  loin  de  garantir 
qu’ils  n’en  abuseraient  pas.»  M.  Thibeaudeau  termine  ce  passage 
en  disant  qu’il  fitpasser  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Tallien , et  que  celle  de  Koux  fut  renvoyée  à la  commission  des 
Onze.  ( Livre  cité , t.  1,  p.  197  et  suivantes).  • 

Les  propositions  de  Roux  et  Tallien  avaient  été  occasionnées 
par  les  mouvemens  séditieux  qui  avaient  éclaté  dans  les  premiers 
jours  de  vendémiaire  A la  séance  du  25  septembre  (1®^  vendé- 
miaire) , le  rapporteur  du  comité  des  décrets  ayant. proclamé  le 
résultat  des  votes  des  assemblées  primaires , il  s’était  trouvé  que 
sur  neuf  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  vingt-six  votans, 
neuf,  cent  quatorze  mille  huit  cent  cinquante-trois  avaient  accepté 
la  Constitution  , et  quarante-om  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  Vuvaient  refusée.  Deux  cent  soixante-trois  mille  cent 
trente- un  votans  avaient  prononcé  sur  les  décrets  des  5 et 
15  fructidor;  cent  soixante  - sept  mille  sept  cent  cinquante- 
huit- les  avaient  acceptés,  et  ils  avaient  été  rejetés  par  quatre- 
vingt-quinze  mille  trois  cent  soixante-treize.  Le  président  de  la 
Convention  nationale  se  leva,  ainsi  que  chacun  de  ses  membres, 
et  dit  : c Au  nom  du  peuple  français,  je  déclare  qu’il  a accepté 
> la  Constitution,  et  je  la  proclame  loi  fondamentale  de  l’État.  » 

i* 

La  même  déclaration  eut  lieu  pour  les  décrets  des  5 et  15  fruc- 
tidor, auxquels  les  assemblées  électorales  seraient  tenues  de  se 
conformer. 

Le  24  septembre  ( 2 vendémiaire  ) , il  y eut  des  iroubieo  graves 
au  Palais-Koyâl.  Le  25  (5) , Delaunay  en  rendit  compte,  au  nom 
dts  coinités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  c Depuis  le 
1®'  vendémiaire,  dii-il,  époque  à laquelle  vous  avez  proclamé, 
au  nom  du  peuple  français,  l’acceptation  de  la  Constitution  et  des 
décrets  des  5 et  15  fructidor,  l’intrigue  s’agite  pour  tout  embra- 
ser  : son  principal  foyer  est  au  palais  Egalité.  Là,  l’acceptation 
des  décrets  sur  la  réélectton  des  deux  tiers  fait  continuellement 
l’objet  des  conversations;  des  hommes  apostés  par  les  ennemis 
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de  lu  chose  publique  y prêchent  ouvertement  rinsubordination  à 
la  loi.  Des  f^roupes  nombreux  se  forment,  et  les  orateurs,  stipen- 
diés par  l’étranger,  blasphèment  contre  la  représentation  natioi 
nale , inculpent  voire  comité  des  décrets  d'infidélité , d’inexacti- 
tude et  de  prévarication.  Suivant  eux , le  rapport  qui  vous  a été 
présenté  ne  contient  que  des  calculs  de  convention , et  la  majo- 
rité des  votes  n’esl  pas  pour  les  décrets  des  5 et  13  fructidor.  Peu 
contens  d’établir  le  soupçon , ils  inquiètent  le  peuple  sur  ses  sub- 
sistances , se  disent  initiés  aux  opérations  du  gouvernement , et 
assurent  que  chaque  habitant  de  Paris  ne  |^ut  compter  que  sur 
deux  onces  de  pain  pendant  cet  hiver.  » 

Ce  même  jour  le  Palais-Royal  fut  encore  en  fermentation.  On 
y insulta  des  soldats , et  les  provocateurs  ayant  été  arrêtés , trois 
coups  de  feu , dont  l’un  blessa  un  grenadier  de  la  Convention , 
furent  tirés  sur  la  force  armée.  Des  groupes  de  jeunes  gens  par- 
coururent  les  rues,  en  criant  : A bas  les  deux  tiers!  La  Conven- 
tion chargea  les  représentans  ayant  la  direction  de  lu  force 
armée , de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Après  ce  décret , Perrin  des  Vosges  prit  la  pa- 
role pour  annoncer  qu’une  députation  de  la  section  du  Mont- 
Blanc,  s’élant  présentée  à celle  de  Popincourt  ( faubourg  Saint- 

J 

> Antoine),  et  ayant  dit  qu’on  tirait  sur  le  peuple  : t Si  cela  est 
» vrai , répondit  celle-ci ,'  ce  ne  peut  être  que  sur  des  royaliste;^ , 
» et  nous  allons  lever  notre  séance  pour  en  faire  autant.  » ( Af> 
plaudissemens  ). 

Le 27 septembre  (3  vendémiaire) , la  section  des  Quinze-Vingts 
envoya  une  députation  à la  barre  de  rassemblée.  L’adresse  des 
vaincus  de  prairial  était  une  protestation  de  leur  dévouement  à la 
représentation  nationale.  Barras , après  avoir  applaudi  * aux  sen- 
timens des liabitans  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  dentanda 
qu’il  fût  pris  des  mesures  contre  les  séditieux  et  les  journalistes , 
et  termina  par  annoncer  rarrestation  de  l’ex-marquis  de  Monta- 
rain  , qui  avait  distribué  des  cartouches  aux  jeunes  gens , sous  le 
nom  de  Guillot  ».  Talot  demanda  la  création  d’un  conseil  de 
guerre 'a  Paris,  pour  y juger  les  chouans  et  les  émigrés  qui  y se- 
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raieni  arrêtés.  Taliien  fit  adopter  l’ordre  du  jour<  sur  cette  pro- 
position : il  déclara  que  le  général  Saint-Cyr  lai  avait  dit  avoir 
reconnu , au  Palais-Égalité,  plus  de  quarante  chefs  de  chouans , 
qu’il  avait  vus  dans  l’Ouest. 

Le 29  (7 ),  le  présidoai  de  la  ConvenlioD,  (Baudin  des  Arden- 
nes ) , refusa  d’admettre  des  citoyens  porteurs  d’ua  écrit  intitulé  : 
Déclarution  à la  représentation  nationale,  au  nom  de  la  majorité  ' 
des  assemblées  primaires  de  Paris , signée  des  commissaires  de  ees 
assemblées. 

Le  2 octobre  (10  vendémiaire  ) , la  Coiyrention  fixa  , par  un 
décret,*  l’oavo’ture  des  séances  du  corps  législatif,  au  27  octo- 
bre brumaire).  Immédiatement  après , Portier  de  l’Oise  fit 
adopter  on  projet  de  fête  funèbre  « en  l’honneur  des  amis  de  la 
liberté,  morts  sous  le  régime  déœmviral.  » Elle  fut  décrétée 
pour  le  lendemain.  Les  députés  se  rendirent  au  lieu  des  séances 
ayant  un  crêpe  au  bras.  La  salle  e*tait  décorée  d’attributs  et  d’in- 
scriptions funéraires.  Au  moment  où  fa  fcérémonie  allait  com- 
mencer , des  citoyens  de  Valenciennes  entrèrent  dans  la  barre 
pour  se  plaindre  à l’assemblée  de  ce  qu’elle  laissait  « usurper  la 
sooyerafnetc  nationale  par  trois  mille  faquins  f[ui  agitaient  les 
sections  de  Paris.  » Une  courte* discussion  s’engagea  pour  savoir 
si  la  fête  serait  ajournée.  Taliien  parut  à la  tribune  après  Dus- 
sault; Thibaudeau  et  Le  Hardy,  et  s’exprima  ainsi  : c Hier,  je 
voulais  m’opposer  à cette  fête  ; mais  puisque  tout  est  préparé , il 
serait  indigne  (le  la  Convention  de  ne  pas  la  célébrer.  C’est  dans 
cette  solennité  que  nous  retremperions  nos  êmes , s’il  était  néces- 
saire. Je  veux  pleurer  sur  les  mânes  des  Vergniaud,  des  Condor- 
cet, des  Camille  Desmoulins,  avant  de  marcher  contre  ceux  qui 
disputent  de  puissance  avec  la  Convention.  Tirons  ensuite  le 
glaive  ; les  bataillons  se  formeront  ici , c’est  d’ici  que  nous  parti- 
rons pour  combattre  la  nouvelle  horde  de  Charrette.  » (Vils  ap- 
plaudissemens.)  — La  fêté  fut  continue’c.  Le  conservatoire  de 
Musique  exécuta  un  chant  funèbre,  qui  sembla  produire,  dit  le 
Moniteur,  sur  les  députés  et  sur  les  spectateurs,  une  profonde 
impression.  Peu  d’instants  après,  Daunou  fit  un  rapport  sui-  l’in- 
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surrection  qui  se  préparait,  il  lut  Parrélé  suivant,  pris  par  la. sec- 
tion Lepelletier. 

€ Les  assemblées  primaires  de  Paris , considérant  qu’au  terme 
de  la  nouvelle  constitution , la  convocation  des  assemblées  élec* 
torales  doit  être  faite  vin^  jours  après  celles  des  assemblées  pri- 
maires ; que  déjà  ce  terme  est  passé , et  que  les  circonstances  ac- 
tuelles exigent  impérieusement  la  plus  prompte  formation  ,dq 
nouveau  corps  législatif  ; que  cette  formation  dépend  des  opéra- 
tions des  électeurs  chargés  de  choisir  les  nouveaux  mandataires  ; 

» Considérant  que  le  terme  de  dix  jours , que  la  Convention  a 
prétendu  marquer  entre  la  clôture  des  assemblées  primaires  et  la 
convocation  des  corps  électoraux , ne  tend  qu'à  se  ménager  les 
moyens  d'en  reculer  le  terme , d'ajourner  la  Constitution  accep- 
tée par  le  peuple  entier,  de  prolonger  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, de  diviser,  séduire  et  terrifier  les  électeurs; 

> Considérant  que  les  exemples  fréquens  donnés  jusqu’à  ce 
jour  de  Tusurpation  .doivent  faire  présumer  de  nouveaux  atten- 
tats; 

» Considérant  que  l'on  a déjàemployé  la  violence  pour  dissoudre 
les  assemblées  primaires  de  plusieurs  cantons  de  départemcns  ; 
que  le  sang  a coulé  à Dreux,  à Nonancôurt  et  à'Verneuil  ; que  des 
présidées  et  secrétaires  et  autres  membres  du  souverain  y ont 
été  égorgés  ou  plongés  dans  les  cachots,  que  deux  électeurs  de 
Dreux  ont  été  ignominieusement  traînés  dans  une  charrette  de- 
vant un,  tribunal  militaire  établi  à Chartres  ; 

» Considérant  qu'un  de  ces  électeurs  est  un  des  commissaires 

qui  avaient  été  envoyés  pour  fraterniser  avec  les  Parisiens  ; qu'il 

n'est  pas  douteux  que  le  grand  ci'ime  de  la  commune  de  Dreux 

aux  yeux  des  usurpateurs  est  d'avoir  osé  témoigner  les  senti- 

mens  de  fraternité  aux  habitans  de  notre  commune,  et  surtout 

« 

d'avoir  dénoncé  les  menées  odieuses  du-  gouvernement  dilapida- 
teur  sur  la  subsistance  du  peuple,  les  moyens  qu'employaient  ses 

» r 

agens  pour  faire  hausser  le  prix  des  grains,  et  d en  avoir  pro-, 
posé  à meilleur  compte  aux  assemblées  primaires  de  Paris  ; , 

» Considérant  qu'il  est  constant  que  c'est  à l'impéritie  et  au 
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brigandage  des  gouvemans  actnela  qoe  noos  avons  été  redeva- 
bles de  la  disette  et  de  tous  les  maux  qui  l'ont  accompagnée; 

t Considérant  que  le  seul  moyen  de  üiire  cesser  ces  fléaux  et 
d'en  prévenir  le  retour , est  d'organiser  sans  délai  la  nouvelle 
Constitution;  que  cette  organisation  dépend  de  la  nomination  des 
députés  au  nouveau  corps  législatif , et  qu’en  conséquence  tonte 
mesure,  qualifiée  du  nom  de  loi,  tendante  à retarder  les  opéra- 
tions des  électeurs,  serait  destructive  de  l’ordre  social,  et  doit 
être  regardée  comme  nulle  et  non-avenue  ; 

> Considérant  que  tous  les  caractères  de  la  tyrannie  se  déve- 
loppent ; que  tons  les  moyens  de  terreur  sont  prodigués , et  que 
le  décret  rendu  pour  ne  convoquer  que  le  20  les  assemblées  élec- 
torales, décèle  évidemment  l'intention  de  renouveler  à Paris  les 
scènes  de  Dreux  ; 

> Considérant  enfin  qu’il  est  temps  que  le  peuple  songe  lui- 
même  à son  salut , puisqu’il  est  trompé , trahi , égorgé  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  ses  intérêts,  arrêtent  : 

« Art.  Pf.  Demain  1 1 , à dix  heures  du  matin , sans  nul  délai , 
les  électeurs  de  toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris  se  réuni- 
ront dans  la  salle  du  Théâtre-Français. 

» Les  assemblées,  dont  les  électeurs  ne  sont  pas  en  nombre,  y 
enverront  ceux  qui  sont  déjà  nommés,  et  hâteront  la  nomination 
des  autres  autant  que  possible. 

• II.  Aussitêt  que  les  électeurs  seront  assemblés , ils  en  donne- 
ront avis  aux  assemblées  primaires  des  cantons  ruraux  du  dépar- 
tement. 

• 111.  Chaque  assemblée  primaire  ouvrira  demain  la  séance  à 
sept  heures  du  matin,  et  là  les  électeurs  fieront  serment  entre  les 
mains  de  leurs  commettans,  de  les  défendre  jusqu’à  la  mort,  et 
les  commettans  jureront,  à leur  tour , de  défendre  jusqu’à  la 
mort  leurs  électeurs,  tant  qu’ils  rempliront  fidèlement  leurs 
devoirs. 

• IV;  Chaque  assemblée  primaire  prendra  les  mesures  néces- 
saires, pour  que  les  électeurs  sortent  accompagnés  jusqu’au 
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Thëâtre^Français  par, une  force  armée  « capable  d’aérer  leur 
marche.  ~ . 

* Y.  Dans  le  cas  où  la  tyrannie  oserait  empêcher  les  électeurs 
de  s’assembler  au  lieu  indiqué,  ils  se  retireront  dans  leurs  assem- 
blées respectives,  et  là,  ils  aviseront  au  moyen  de  s’entendre  avec 
toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris,  pour  indiquer  un  autre 
local. 

» VL  Les  assemblées  primaires  de  Paris  jurent  que,  rc^rdant 
cette  mesure  comme  la  seule  qui  puisse  sauver  la  patrie , en  met- 
tant promptement  en  activité  la  Constilution.républicaine , elles 
ne  désempareront  pas  leurs  séances  de  demain,  que  le  corps  élec- 
toral ne  soit  définitivement  installé.  > 

Daunou  proposa  et  l’assemblée  décréta , après  une  léf^ère  dis- 
cussion, cpie  les  assemblées  primaires  de  Paris  ne  pourraient  point 
se  réunir  passé  le  7 octobre  (15  vendémiaire) , et  elle  fixa  au  11 
(20),  l’ouverture  des  assemblées  électorales,  pour  toute  la  France. 
Un  dernier  dispositif  cassait  les  actes  quelconques  en  opposition 
avec  ce  décret,  qui  fut  proclamé  aussitôt  dans  le  département  de 
la  Seine.  Beniabole,  Hardy,  Barras  et  Defermont , firent  ensuite 
prononcer  la  permanence  dé  l’assemblée,  et  la  fête  funèbre  fut 
achevée. 

Pendant  que  la  Convention  ebantait  des  hymnes  « en  l’honneur 
des  victimes  du  régime  décemviral  »,  les  sectionnarm agissaienti 
Les  électeurs  déjà  nommés  s’étaient  réunis  an  nombre  de  cent 
dans  la  salle  du  Théâtre-Français  (Odéon),  sous  la  présidenoe  du 
vieux  duc  de  Nivemaîs,  qui^  lorsqu’on  aHa  le  chercher  chez  lai , 
pour  lo  conduire  à cette  assemblée,  dit  : « Vous  me  menez  à la’ 
mort.  » {Mémoires  de  M.  Thibaudeau,  t.  1,  p.  208.)  Les  magis- 
trats chargés  de  proclamer  le  décret  du  matin  arrivèrent  de  nuit 
sur  la  place  du  Théàp’e-Français.  Aussitôt  la  foule  sortit  de  la 
salle,  et  s’opposa  à la  proclamation;  les  flambeaux  forent  éteints, 
et  les  iiragistrats  dispersés  au  milieu  des.tiuées  etdeserisde  toute 
espèce.  Les  comités  envoyèrent  immédiatement  un  corps  de  trou- 
pes pour  s’assurer  delà  personne  des  électeurs,  mais  il  ô’en  était 
pas  resté  un  seul. 
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Un  témoin  ocnlaire  des  événemens  de  cette  époque , en  trace 
ainsi  le  caractère  i < Paris  offrait  alors  à l'obserTatenr  des  pas* 
sions  publiques  un  contraste  frappant  entre  l’agitation  des  partis 
et  la  tranquille  indifférence  du  peuple.  Les  corps  délibérans 
étaient  en  guerre  ouverte , et  tout  allait  dans  la  ville  comme  au- 
paravant. Cette  époque  rappelait  celle  de  la  Fronde,  lorsqu’on  sor- 
tait des  bals  et  des  soupers  pour  aller  se  battre  dans  les  faubourgs 
on  dans  les  plaines  de  la  banlieue,  et  que  les  adversaires,  se  re- 
trouvant le  soir  dans  les  oefcles,  se  racontaient  leurs  exploits  de 
la  journée,  f 

C’est  là  une  peintnre  assez  exacte  de  la  physionomie  que  con- 
serva la  capitale  durant  les  dernières  luttes  soutenues  par  la  Con- 
vention ; mais  la  moralité  des  faits  n’y  est  point  appréciée.  La 
foule  se  montra  indifférente,  dans  les  quartiers  aisés.  Là,  les  mar- 
chands et  les  gens  d'affaires  ne  se  détournèrent  pas  de  leurs  oc- 
cupathms;  iln’enfut  pas  ainsi  dans  les  quartiers pauvfes.  Quoique 
sur  la  scène  politiqnepl  n'y  eût  plus  que  des  intérêts  en  présence, 
ce  qui  restait  des  insurgés  de  prairial  n'hésita  pas  à se  ranger  du 
cdté  des  intérêts  qui  se  couvraient  des  mots  de  patrie,  de  répu- 
bliqne  et  de  révolution. 

Les  manifestes  qu’échangèrent  alors  les  parties  belligérantes , 
offrirent  ceci  de  remarquable  que,  pris  ensemble , ils  étaient 
l’exacte  reproduction  de  tous  les  griefs  renfermés  dans  l’acte  tfin- 
$wrrtction  du  peuple,  pour  obtenir  dupâitittrtconquérirmdrmts 
(voir  la  séance  du  f»  prairial).  Les  thermidoriens  parlaient  à cette 
heure  de  l’oppressioti  des  patriotes,  des  horreurs  de  la  réaction , 
et  des  conspirateurs  royalistes , dans  les  mêmes  termes  que  les 
hommes  de  germinal  et  de  prairial.  D’un  autre  rûté , la  section 
Lepelleiier  disait,  dans  l'arrêté  que  nous  venons  de  citer  : * Con- 
sidérant qu'il  est  constant  que  c’est  à l'impéritie  et  au  brigauduge 
des  gouvernans  actuels , que  nous  avons  été  redevables  de  In 
disette  et  de  tous  les  maux  qui  l'ont  accompagnée....  t .àinsi  les 
ennemis  que  le  peuple  avait  attaqués  en  prairial , divisés  main- 
tenant et  armés  les  uns  contre  ks autres,  ne  se  reprochaient  que 
ce  qui  leur  avait  été  reproché,  et  jnstifiaienl  par  là  l'accusation 
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commune  dont  ils  avaient  été  l’objet  quatre  mois  auptftvant. 

Le  langage  dont  se  servirent  les  thermidoriens  pour  exciter  les 
révolutionnaires  en  leur  faveur,  mérite  aussi  que  nous  nous  y ar- 
rêtions. Dans  le  rapport  qu’il  fit  à la  séance  du  5 octobre  (H  ven- 
démiaire), Daunou  se  récria  sur  la  prétention  des  Parisiens  qui 
s’olatinaient  à voir  toute  la  France  dans  leur  ville  : t La  souverai- 
neté nationale,  dit-il,  ne  sera  garantie  que  le  jour  où  les  Parisiens 

seront  enfin  désabusés  de  ce  préjugé Laissons  aux  royalistes 

l’affreuse  initiative  de  la  guerre  civile  ; que  la  foule  des  bons  ci- 
toyens accoure.  Patriotes  de  89,  hommes  du  14  juillet,  vainqueurs 
du  10  août . victimes  du  31  mai , libérateurs  du  9 thermidor,  ve- 
nez tous  ; placez-vous  dans  les  rangs  des  vainqueurs  de  Fleurus.  • 
Quoique  convoqués  très-explicitement  au  nom  de  la  doctrine  des 
ennemis  de  l’unité  et  de  la  centralisation,  les  vieux  jacobins  des 
faubourgs  accoururent  à la  voix  des  fédéralistes,  des  victima  du 
51  niai,  et  des  libérateurs  du  9 thermidor.  Les  amis  sincères  de  la 
réforme  sociale,  relevés  un  instant  par  l’espérance,  se  dévouèrent, 
sans  délibérer;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à se  convaincre  qu’ils 
avaient  encore  une  fois  pris  les  armes  pour  assurer  une  proie  aux 
intrigans.  Les  journéesde  vendémiaire  furent  une  preuve  de  plus, 
comme  nous  l avonsdit  plus  haut,  que  les  destinées  de  la  France 
passeraient  bientôt  dans  les  mains  d’un  pouvoir  militaire,  et  elles 
servirent  de  premier  échelon  à l’homme  de  ce  pouvoir.  Elles  com- 
mencèrent, en  effet,  la  grande  réputaüou  du  général  Bonaparte, 
<|ui  exploita  plus  tard  le  dévouement  de  l’armée,  de  la  même  ma- 
nière que  les  thermidoriens  avaient  exploité  le  dévouement  du 
peuple.  — Le  récit  des  faits  est  dans  les  deux  rapports  suivans  : 

Rapport  sur  Us  événemens  de*  3 , 4 , 5 et  6 octobre  ( 11 , 12 1 3 et 
14  vendémiaire  ) , fait  par  Merlin  ( de  Douai  ) au  nom  des  co- 
mités de  salul  public  et  de  sûreté  générale.  — Du  14  vendé- 
miaire an  4 {^octobre  1795  ). 

« Représentans  du  peuple,  la  victoire  éclatante  que  la  Képu- 
blique  vient  de  remporter  sur  le  royalisme  et  1 anarchie,  coalisés 
contre  elle , n’est  pas  seulement  une  des  époques  les  plus  glo- 
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» • » * ^ 

.rieurs  de  la  rëvolatipn  ; elle  est  encore  par  ses  r^itats  la.  plus 

heureuse  de  toutes  « puisqu*ellê  doit  .amener  enfin  le  riègne  des 

k>is,  et  terminer  la  révolution  eile-inéme,  . 

. ' ' ' 

» U importe  sans  doute  sons  ce  rapport  d*en  conserrer  à This- 

loire  toutes  les  circonstances  ; mais  il  n'rmporte  pas  -moins  en  ce 

moment  à la  tranquillité  générale  de  la  République- d'instruire 

promptement  la  nation  des  horribles  excès  auxquels  des  so^érats 

éhjm|és  Tienimnt  'de  se  livrer  contre  la  représentation  nationale, 

et  des  mesures  lentes,  buniainés.et  vraiment  paternelles  que 

vous  vous  êtes  contentés  d’y  opposer  jusqu’à  l’expiosién  qui  vient 

él’édateTi 

> Le  rapport  que  vous  dht  (ait , le  il  de  ce  mois;  vos  comités  ' 
de  salut  publie  nt  de  sûreté  générale , vous  a présenté  le  tableau 

^ t ' I 

des  attentats  qui  jusqu’alors  avaient  été  commis  contre  la  souve- 
raineté nationale  par  un  grand  nombre,  d’assemblées  primaires  v 
de  Paris,  dans  lesquelles  des  royalistes  effrénés , des  prêtres  re- 
belles à la  loi , et  condfimnés  comme  tels  à la  déportation , des  . 
émigrés  même , avaient  par  l’audace  de  leur  scélératesse  acquis 
un  ascendant  devenu  en  quelque  sorte  irrésistible. 

• . * ^ 

» Le  principal  objet  de  ce  rapport  était  de  dissoudre  un  ras-  , ' 

I 

semblement  d’électeurs  qui  s’était  formé  dans  la  section  du  Théâ- 
tre>Françai$ , en  exécution  des  arrêtés  de  leurs  assemblées  pri- 
maires respectives.  > - 

I * 

» Ce  rassemblement  était  à la  fois  illégal  et  prématuré  : 

» 111^1  en  ce  qu’il  n’appartenait,  pas  à quelques  assemblées 
primaires  de  désigner  le  lieu  ni  l’époque  de  la  réunion  des  élec- 
teurs nommés  par  plusieurs  autres . assemblées  investies  des 
mêmesipouvoirs,  et  qui  n’avaient  ni  pris  part  ni  adhéré  à leurs 
délibérations;  . 

» Prématuré  en  ce  qu’aux  termes  de  la  loi  du  vendémiaire  < 
les  assemblées  électoraks  ne  peuvent  se  former  avant  le  20  de 

ce  mois.  . * . . • 

* * *.  * • ' • • * * * 

’ '»  Yoos  avex , on  consfi^ueni^e , au  nom  du  peuple  français , or« 

■ . ‘ ^ . \ .'  * * 
donné  à oes  électeon  de  se  séparée  à l’instant  ; ^ous  peine  d’êtro 

T*,  xxxvii:  • . î - 5 • 
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poursuivis  comme  coupables  d’attentat  à la  souveraineté  natky* 
naieet  à la, sûreté  intérieure  de  la  République,  et  vous  avez  ex- 
pressément chargé  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
ra^ de  vous  rendre  compte,  séance  tenante,  de  l’eséontion  de 
votre  décret.  ' . ’ • 

» lin  même  temps,  entraînés  par  votre  humanité,  jusqu’à  vous 
aveup^er  (>our  ainsi  dire  vous-mêmes  sur  les  intentions  des  plus 
céuiis  rnneaiis  de  la  République,  vous  vous  êtes  efforcés  de  ne 
voir  en  eux. que  des  hommes  égarés , et  vous  û\-ez  proclamé  an 
wddi  géiitral  du  passé.  , . 

1 Je  dois  rappeler  ici  les  propres  termes  de  votre  décret,  parce 
qu'il  fera  à jamais  la  hont|  et  le  désespoir  des  monstres  qui , hiei- 
«mcore , vous  peignaient  comme  des  hommes  de  sang  : 

• i,a4îonveniion  nationale,  toujours  pénétrée  de»  obligations 
» d'un  gouvernement  paternel , mais  en  même  temps  invaria- 
^ » blement  décidée  à faire  respecter  la  loi,  et  punir  ses  infracteurs, 
vidéeltre  qu’il  ne  sera  fait  aucune  recberclie  ni  |)oursuiie  contre 
» ceux  qui  jusqu’à  ce  jour  se  sont  laissé. entraîner  àjdes  mesures 

• illégales  à l'occasion  des  assemblées  tenues  en  cette  commune  ; 

• elle  invite  tous. les  citoyens  à l’union  et  an  calme,  et  appelle 

• pour  faire  cesser  l’anarchie  le  concours  de  tous  les  amis  de 

» la  République  ; elle  recommande  aux-habiuns  de  4*aris  de  se 
> tenir  en  garde  contre  les  manœuvres  perhdes  de  quelques 
«instigateurs  qui  voudraient' les  rendre  solidaires  de. leurs 
» excès,  » , . 

' » Ce  décret  bienfaisant  a lait  naître  dans  le  cœur  de  tous  les 
amis  de  la  paix  et  du  bon  ordre  la  touchante  espérance  dé  voir 
enfin  les  assemblées  primaires  et  leurs  électeurs  rentre^dans  le 
devoir,  et  rendre  le  calme  à cette  grande  commune  ; mais  que 
peuvent  les  vœux  des  hommes  de  bien  contre  les  'attentats  du 
crime  1 

t A peine  Votre  décret  était-il  rendu,  que  vos  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale , chargés  spécialemem  d'en  ^ryeil- 
1er  et  activer  l'exécution , ont  pris  un  arrêté  pouf  le  faire  pro- 
clamer avec  solennité  par  le  directoire  dut  département  de  la. 
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Seine.  La  proclamation  a commencé'  par  la  section  du  Théâtre- 

* * I 

Français  ; elle  s*y  est  faite  devant  la  porte  de  l’édifice  même  qui 

servait  de  rendez-vous  à des  électeurs  réunis  à un  nombre,  que 
• * • # 

les  uns  portent  â soixante,  d’aubes  â quatre-vingts  ; et  comme 

les  conspirateurs  avaient  eu  soin  d’y  aposter  une  multitude  de 

leurs  agens  ou  compirces^  indépéndamment  de  la  force  armée 

sectionnaire  qui  protégeait  lelconciliabule  électoral,  on  ne  sera 

pas  étonné  d’apprendre  que  les  proclam'ateurs,  quoique  escortés 

• • 

par  six  dragons , furent  couverts  de  huées , et  qu’en  se  retirant 
• • 
ils  furent  poursuivis  jusqu’au  Pont;Neuf  par  des  clameurs  sédi- 

• V 

lieuses.  - , 

» Il  n’est  peul-^tre.  pas  inutile  de  remarquer  qu’au  milieu  de 
ces  clameurs  il  s’élevait  fréquemment  des  cris  de  Vivent  les  dra^ 
gons!  ce  qui  prouverait  suffisamment,  si  Ton  manquait  d’autres 

• • V 

faits  pour  le  prouver,  que  les  ennemis  de  la  République  cher- 
chaient à séparer  ses  défenseurs  d’avec  ses  représentans.  Mais 
des  républicains  ne  se  laissent  pas  plus  égarer  par  les  flagorne- 
ries, qu’intimider  par  les  menaces  des.  royalistes;  les  cris  de  Vi- 
vent  les  dragons  l n’inspirèrent  aux  bi’aves  militaires  qui  accom- 
pagnaient les  administrateurs  du  département  que  le  mépris  et 
rindignation. 

' > Sur  le  cojgtptô  qui  fut  rendu  à vos  comité^  de  ces  circcm- 
statcés , et  sur  la  pre^^ve  qu’ils  eurent  presqu’au  instdnt- 
que  lés  électeurs  restaient  assemblés  au  mépris  de  U loi  pri- 
rent sur-le-champ  un- arrêté  par  lequel  üs  chargèrent. les  repré- 
sentans du  peuple  préposés  à la  direction  de  la  force  arnolée  de 
prendre^  ail  moment  même  les  mesures  nécessaires  pour  s’^assu- 

rer  des  électeurs  qui  s’étaient  réunis  dans  le  local  de  l’assemblée 

' . 

primaire  de  Ma  section  du  Théâtre-Françms  , et  ayaiens  T^fosë 
d’ob^  à la  loi.  ^ 

. > En  etécutioii  decei  arrêté,  le  g'ënérâl  Menou qni  commnn- 
dait  en  chef  l’armée  de  l’intérieur,  reçut  dussitêt.  des  représen- 
tans  du  peuple  l’ordre  de  faire  avancer  des  troupes  ,,  et  de  les  di- 
riger.  sur  la  seoCfon  du  Théâtre-Françaisi 
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> Cet  ordre  fut  exécuté  ; mais  quand  les  troupes  arrÎTèrenl  les 
électeurs  avaient  disparu. 

» Dans  ces  entrefaites , tes  bruits  ahrmans  qui  se  répandaient 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Paris,  sur  les  dangers 
dont  la  représentation  nationale  était  menacée  , avalent  amené 
autour  de  cette  enceinte  environ  quinze  cents  citoyens,  qui, 
vou^  à la  liberté  et  voulant  la  défendre  jusqu’au  dernier  soupir, 
venaient  faire  à la  représentation  nationale  un  rempart  de  leurs 
corps,  et  jurer  de  vaincre  ou  de  mourir  avec  elle  ; mais  ils  man- 
quaient d’armes,  et  leur  courage  ne  suffisait  pas  pour  repousser 
les  brigands  qui  vous  menaçaient. 

> Ici , je  le<lemaDde  à tout  homme  qui  n’a  pas  renoncé  entière- 
ment à sa  raison,  qu’ont  dû  faire  vos  comités  dans  une  situation 
aotsi  critique?  lisent  fait  délivrer  des  armes  à tous  ceux  qui,  se 
présentant  pour  la  défense  de  la  République  et  de  la  Convention 
nationale^  étaient  attestés  par  des  citoyens  connus  pour  patriotes, 

1789,  amis  des  lois  et  du  bon  ordre,  et,  comme  tels , poHeurs 
de  cartes  de  citoyen.  ' , ' " 

> Cette  mesure,  idhpérieusonént  commandé  par  les  atroces 
excès  et  par  les  menaces  plus  atroces  encore  ennemis  de  la 
Républiqqe,  déviât  pour  eux  le  lendemain  un  nouvel  instrument 
dé  perfidie  ; ik  publièrent  partout  que  les  <»mités  de  gouverne- 
ment avaient  formé  un  bataillon  de  terroristes  ; que  le  régito  de 
Robi^ierre  allait  recommencer , que  les  propriétés  allaient  être 
livrées  au  pillage,  et  qu’il  était  temps  d^s’arfoei*  pour'résister  è 
l’oppression,  ■ 

t Nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  ces  bruits,  àtfssi  absurdes 
que  perfides,  influèrent  sur  les  mouvemens  qui  les  suivirent  ; mais 
Ce  que  nous  pouvons  affirmer  devant  la  Convention  nationale,  de- 
vant la  France  entière,  c’ést  qu’en  armant  les  patriotes  de  17^ , 
qui  s’étaient  échappés  de  leurs  stciions  rebelles,  où  l’on  avait 
voulu  les  assommer  parce  qu’ils  s’étaient  prononcés  en  faveur  des 
vrais  principes,  nous  n’avons  eu  qu’un  but,  celui  de  faire  triom- 
pher la  République , qui  ne  peut  exister  que  par  Is  vertu  , et  de 
^ procurer  à tous  les  riioyens  français  la  prompte  jouissance  «l'une 
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CoDstitation,  9Ri  certes  n'a  éié  org^anisëe  ni  par  la  terreur  hi  par 
i'anàrcbie,  — . 

* > . ^ 

» Il  eût  été  hnpossîblé  san^  doute , dans  la  crise  affi»euse.  où 

nous  nous  trouvions,  d'empêcher  que  dans  cette  foule  généreuse 
qui  est  venue  offrir  ses  bras  à la  liberté,  si  horriblement  menacée, . 
il  ne  8_e  glissât  quelques  Iminmes  indignes  de  porter  des  armes 
républicaines;  maïs,  dès  qu'on  les  eut  reconnus,  «ils  furent  congé- 
diés Unanimement  par  ceux  mêmes  dont  ils  avaient  usurpé  le  noiu 
de  camarades  ; et,  si  ce  .fait  ne  suffisait  pas  encor je  pour  foire  taire 
les  calomnies  dont  ce  brave  baiaillon  a été  l'objet , je  dirais  que 
c çst  sur  sa  demande  unaniinè  que  nous  lui  avons  donné  pour  com- 
mant^t  un.géhéral  que  ses  longs  services,  ses  vertus  et  ses  che- 
veux blancs  rendènt  universellement  respectable,  le  générJlde 
division  Berruyer  ; demande  qu^  certainement  il  n’aurait  pas  feite 

esprit,  et  dirigé  par  des  vues  dignes" 

de  vrais  amis  dè  luJiberté. 

» Ces  détails  au  surplus  sont'biug^iiyiQg  pour  des  républicains  î 
quant  aux  chouans  et  aux  émigrés  , je  n*ai  pas  entrepris*  de  leur 
persuader  quenoos  ayons  eu  raison  d'armer,  le  il  vendén^aire,. 
des  hommes  qui  dans  la  journée  du  15  ont  si  prodigieusèment 
* augmenté  envers  eux  leurs  torts  pfécédens. 

r * * * •' 

» Mai§  je  reprends  je  fil  de  mon  récit.  - \ ■ 

> La  journée  du  îâ  yendémiaire  a commencé  sous  les;pius  si- 
nistres aa^içes.  Les  sections  Lepelletier , Buue-deS-MouLns , 
Contrat-Social,  Th^tre-Français,  Luxembourg,  Poissonnière, 
Brutns,  le  Teinple,  et  quelques  autres,  avaient  dès  la  veille  porté 
1 insolence  jusqu'à  ^ déclarer  en  état  de  rébêlliou  contre  la  Con- 
vention nationale,. et  annoncer  hautement  qu'elles  ne  reconnai- 

traient,  plus  aucun  de  ses  décrets. 

» • - * • 

» Ces  arrêtés , qu  on  aurait  jugé^  à leur  teneur  avoir  été, pris  au 
‘ quartier-g^énü  deCharrette,  ont  été  proclamésàvec  lapins  audap  ‘ 
cieuse  solennité  , et  cette,  proclamation  a été  suivie.  d'ùne<  autre, 
par  laquelle  les  sections  révoltées  sommaiént  les  citoyens  de, leur 
arrondi^ement’  de.s6<:inendre  en  armes  près  d'elles  -,  sous  ,pcé- 
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texte  qo'on  armait  les  terroristés  pour  égorger  les  femmes  et  lès 
enfanSk 

. » Avertis  de  ces  actes  ouvertèment  conire-révolulionnaires,  vos  ’ 

^ . • • • 

comités  de  salut  piü)lic  et  de  sûreté  générale  ont  pris  un  arrêté  par 
lequel  ils  ont  requis  les  représentans  du  peuple  chargés  de  la  di- 
rection de  la  force  armée  de  prendre,  toutes'  lès  mesures  néces-  # 
saires  pour  faire  arrêter  les  membres  composant  le  bureau  de  la 
section  Lepellctier,’les  cricurs  et  proclamateurs  des  arrêtés  sédi- 
- lieux  de  cette  assemblée;  ainsi  que  les  chefs  de  la  force  araaée  qui 

avaient  donné  dés  ordres  pour  cette  proclamation*.  , 

/ ‘ • 

» Et  comme  les  troupes  du  camp  de  la  plaine  des  Sablons  y 

avaient  été  renvoyées  la  nuit  du  il  au  12,  après  linutile  expédi- 

tiondu  Théâtre-Français,  les  représentas  du  peuple  chargés  de 

la  direction  de  la  force  armée  ont  été  requis  de  les  faire  sur-lé- 
• « “ 

champ  revenir  à Paris,  ainsi  que  de  prendre,  sans  le  moindre  dé- 
lai , toutes  les  mesures  propres  à faire  respecter  la  représentation 
nationale^  . ’ ' . 


» Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  doivent  et 
se  plaisent  à rendre.âux  représentans  du  peuple  chargés  dé  la  di- 
rection'de  la  force  armée  oet  édaùint  témoignage,  que  rien  ne 

» ^ , 

peut  être  comparé  au  zèle  et  à l'activité  qu'ils  ont  déployés  pour 
faire  exécuter  leS  dispositions  arrêtées  parles  deux  comités. 


. f > Mais  il  est  de  notre  devoir  d'ajouter  aussi  que  leur  zèle  et 
leur  activité  ne  nous  ont  point  paru  avoir  été  dignement  secoh- 
. dés  par  tons  les  généraux  qui  étalent  chargés  immédiatement  de 
Texécotion  ^ leurs  mesures,  et  qu'au  lien  de  cette  vive  sollicitude, 
de  cette  chaleur  brûlante  que  nous  avions  droit  d'attendre  d'eux 
dans. une  circonstance  aussi. grave,  nous  avons  remarqué  dans 
. léurs  .opérations  une  sorte  de  torpeur  qui  semblait  attendre  les 
événeoMDS.  Nous  étions^  par  exemple^  étrangei^t  frappés  de  ce 
.qo'ou  avait  souffert  qiioia  générale  fût  battue  peikiant.  toat  le 
. join*  dans  les  sections  révoltées,  tandis  qu'en  faisant  faire  les  pa- 
tvouHIes  ordonnées  par  vos  oomHés  et  par. les  représentans  du 
peuplé  cfaai^  de  la  directfon  do  la  foi^  armée,  il  eût  été  si  fociie 
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d'enlever  des  tamboors  qn’aacdne  ou  presque  aucune  force  n’ac-' 
coDopagnait.  > 

» Ces  observations  étaient  véritablement  inquiétantes  ; cepen- 
dant nous  ne  crûmes  pas  devoir  au  premier  abord  leur  donner 

t • ^ 

toute  la  suite  qu’elles  devaient  avoir.  Ce  n’était  pas  un  moment 
fevorable  pour  désorganiser  l’état-major  de  l’armée,  que  celui  où 
les  troupes  étaient  en  marche  pour  cerner  le  lieu  des  séances  de 
la  section  Lepelletier , et  où  la  Convention  nationale  témoignait 
une  grande  et  juste  impatience  d’apprendre  que  le  bureau  de  cette 
section  fût  livré  à la  poursuite  des  lois  ; nous  crûmes  donc  devoir 
attendra  le  résultat  de  cette  expédition , pour  fixer  définitive- 
ment nos  idées  sur  les  observations  qui  avaient  éveillé  notre  in- 
quiétude. 

Notre  attente  fut  longue  et  pénible.  Le  général,  de  brigade 
Despierre,  qui  devait  commander  une  colonne,  ne  se  trouva 
point  û son  poste , il  follut  le  chercher  d’abord , et  le  remplacer 
ensuite , d après  une  lettre  qu’il  écrivit  au  général  en  chef  pour 
annoncer  que  la  fièvre  venait  de  le  saisir  et  de  le  mettre  an  lit , 
quoique  quelques  heures  auparavant  il  eût  paru  avec  tout  l’ex- 
térieur d’une  très-bonne  santé. 

> Les  colonnes  se  mirent  enfin  en  marche  entre  neuf  et  dix 
heurts  du  soir,  et  pvvinrent,  par  .trois  points  différens,  à leur 
destination.  Le  bureau  de  la  section  Lepelletier  était  désert  ; l’as- 
semblée elle-même  était  dissoute , ou  plutôt  elle  s’était  convertie 
en  force  armée«  et,  son  président  à la  tête,  elle  défendait  l’entrée 
du  lieu  de  ses  séances.  > ' . ■ . 

I Si  les  instructiops  de  vos  comités  avaient  été  suivies,  les  co- 
lonnes ne  se  seraient  pas  retirées  sans  que  cette  troupe  séditieuse 
n’eût  mis  bas  les  armes,  car  ces  instructions  pormient 'formelle- 
ment qu’elle  serait  désarmée  ; mais  la  crainte  de  voir  couler,  le 
sang  toucha  justement  notre  collègue  LaportS , qui  était , an'ao 
le  général  Menou , à la.téte  de  la  colonne  la  plus  à “portée  des 
forces  secticnnaires,  et,  entraiaé  par  ce  sentiment  d-bumanké 
qu’il  savait  bien  être  partagé  par  tous  ses  collègues , il.  autorisa 
le  général  h foire  retirer  les  trodpes  républicaines  immédiate- 


Qi,.  -r 
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liieiit  après  la  séparation  et  la  retraité  des  citoyens  armés  de  la 
section.  . 

»x^Une  partie  de  la  force  sectionoaire  simula  en  consé(|ueiice 
un  mouvement  pour  défiler  ; l'aütre  partie  resta  ; et  cependant  le 
général  MeoOu,  contre  les  instructiona  de  notre  collègue  Laporte» 
fit  de  suite  retirer  toutes  les  trou^.  ' ' : 

G en  était  assez , sans  doute , pour  foire  perdre  entièrement 

à <»  générai  la  confîànce  qu’il  avait  inspirée  le'4  prairial  ; aussi  sa 

• * 

destitution  fut-ellé  à l’instant  résolue  ét  prononcée.  . - • 

» yos  comités  destituèrent  en  méipe  temps  le  général  de  l)ri- 
gàde  Oebar»  dont  la  condufte  n'annonçait  pas  un  homme  décidé 
pour'lâ  représentatioii  nationale.  ^ 

,4  ».  , 

/'  » Le  général  de  brigade.  Despierre , d’après  ce  que  je  vous  en 
ai  d^è  dit  » devait  subir  et  subit  en  effet  le  même  sort,  .v 
* » Blais  ce  n’était  pas  tout  que  de  prononcer  des  destitutions  ; 

H follâit  poui^bir'è  dés  remplacemens,  dont  l’urgence  se  foisajt'J. 
à chaque  mmote,  sentir  déplus  en  plus.  ' 

. » Dans  cette  crise  violente  et  terrible  les  regards  de  vos  comités 
se  sont  tournés  vers  le  général  du  9 thermidor  ; notre  collègne 
Barras  leur  a para»  .par.  son  activité;  par  ses  talens , par  son 
Âmé  aoÎÉi que  pure»  paè  .son* dévouement  profond  et  . 
absolu  à la  cause  de  la  liberté»  être  l’homme  le  plus  prç^e  à 
tirer  la  République  du  précipice  où  elle  était  sur  le  point  de 
tùmber»  et  vous  votas  êtes  empressés  de  ratifier  leur  choix  par 
un  décret  qui  â nommé  le  représentant  dn  peuple  Barras  général 
en  ch^f  dé  Tarmée  de  Fintérienr,  ën  lui  donnant  pour  adjoints 
lesreprésemans  du  peuple  Dehnas»  GoupiUëaû  ( de  Fontenay  ) 
et.  Laporte.  ^ : r r ; . ’ ^ 

V •»  Au  même  moment  des  généraux  de  division  • ét  de  bri^de 
ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux  qui  venaient  d’être  destb* 
tués , et  bientêt  tout  s’est  trouvé  prêt  pour  attendre  Fennemi.  “ 

: • Déjà’  le  jour  qui  devait  éclairer  tant  de  crimes  d’un  côté  et 
lant^^rertus*  dé  l'autre  commençait  à luire  ; dans  la  presque 
lôtalité’dessectionsdeParis  la  générale  battait»  et,'  tu’noTn’des 
assemblées  primaires  ; appetâk  le  massacre  et  l'assassinat  sur. la. . 
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• **  • * 

représentaiion  nationale.  Bienlôt  la  révolte  prend  un  caractèi*e~'^ 

décidé  et  ne  ménage  plus  rien  : une  cofnmission  centrale  s’orga- 
nise dans  la  section  Lepellètier,  sous  la , présidence  de’Richer- 
Sérizy  ; les  dépôts  des' chevaux  de  la  République  sont  au  pouvoir' 

t 

des  rebelles;  les  envois  d’armes  a la  fidèle  section  des  Quinze- 
Vingts  sont  interceptés;  la  trésorerie  nationale  .est  occupée  par' 
la  section  Lepelletier;  les  subsistances  destinées  à nos.  troupes 
sont  enlevées;  un  hussard  d’ordonnance 'reçoit  en  traversant  la 
rué  Honoré  plusieurs  coups  de  fusil  qui  le  blessent  à mort  et  tuent 
son  cheval;  les  représentans  du  peuple  que  leurs  fonctions  ou 
le  besoin  de  rafraîchissement  condui^nt  hors  de  l’enceinte  du 

J 

palais  national  sont  arrêtés,  insultés , gardés  en  otage  ; vos  co- 

• * ^ t 

mités  de  gouvernement, sont  mis  hors  de  la  loi  ; un  tribunal  ré-‘ 
volutionnaire  est  nommé  pour  assassiner,  avec  quelque  apparence 
de  formes , les  proscrits  qui  écluppcraieot  du  premier  abord  au 
fer  des  meurtriers  ; tout  enfin  caractérise  une  guerre  ouverte , 
tout  annonce  les  coups  que  U rébellion  va  frapper.  . • . 

» Il  y aurait  eu  dans  ces  entrefaites  beaucoupd’avanlagepour 

*f 

les  troupes  républicaines  à attaquer  pariiéllement  les  révoltés; 
mais  ç’aurait  été  donner  le  signal  de  lu  guerre  civile , et  vos  co- 
mités ont  pensé  qu’il  valait  mieux  périr  mille  fois  que  d’en'  venir 
à une  pareille  extrémité.  ‘ ' • 

> Conformément  à leur  résolution  lé  général  en.  chef  à donné 
partout  l’ordre» de  s’abstenir  de  toute  agression,  de  souffrir 
même  avec  patience  tout  ce  qui  ne  serait  qu’insulte  ou  escarniou- 

f 

che , et  de  ne  déployer  la  force  coiitre  les  rebelles  que  lorsque 
les  rebelles  eux-mêmes  en  feraient  usage  dans  toute  la  latitude 
qu’annonçaient  leurs  vastes  projets.  > . ' 

A I * • » 

» C’étaient  dans  ces  dispositions  généreuses  que  vos  oomilés 
et  vos  braves  défenseurs  attendaient  les  premiers  coups , qu’ils 
savaient  bien  devoir  être  portés  par  les  vingt-cinq  à trente  mille 
révoltés  qui  assiégeaient  la  Convention  nationale,  et  dont  la  dis-' 
tribution  savante*  décelait  des  chefs  exercés  et  instruits.  Effêcti- 

* I ^ • 

veraent , on  apprend  bientôt  que  les  généraux  üuhoux  et  Dani- 
can  se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  de  la  commission  centrale 
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V 

d«  k section  Lepelieüer,  et  différens  renseignemens  dMrawt  lien 
de  croire  non^seulement  que  d’autres  généraux  de  la  Républiqne 
<MBt  imité  leur  trahison , mais  que  des  étrangers  et  des  émigrés 
partagent  avec  eux  le  commandement  de  l’armée  sectionuaire. 

' » Vos  comités,  nous  devons  le  dire,  sentaient  toute  la  gravité 
des  circonstances;  mais  ils  n’ont  pas  perdu  nu  seul  instant  le 
seniimetit  de  la  dignité  de  leur  caractère,  et  ils  osent  se  flatter 
d’avoir  répondu  h votre  confiance  ; un  seul  trait  vous  en  fera 
juger.  ' : 

1 Peu  de  temps  avant  l’attaque,  le  perfide  Iknican  eut  l’inso* 
lencc  d’adresser  à vos  comités  une  lettre  .par  laquelle  il  deman- 
daità  s’expliquer  avec  eux,  en  faisant  entendre  que  ta  paix 
pouvait  se  rétablir  dans  un  clin  d’œil  si  la  Convention  nationale 
voulait  désarmer  ceux  que  les  comités  avaient  armés  la  veille. 

I Vos  comités  n’auraient  pas  dû  peut-être  recevoir  une  dépê- 
che de  cette  nature  ; mais  l’espoir  d’épargner  le  sang , près  de 
couler  à grands  flots,  les  fit  passer  au-dessus  de  toute  considé- 
ration : la  dépêche  fut  lue  ; elle  donna  lieu  à une  ample  dis- 
cussion. ” , 

» En  demeurant  unanimement  d’accord  qu’il  n’y  avait  pas  de 
réponse  à faire  à Danican  personnellement , et  en  rejetant  avec 
indignation  l’idée  de  déshonorer  par  un  désarmement  les  ci- 
toyens que  leur  patriotisme  seul  avait  appelés  auprte  de  nous 
pour  défendre  la  représentation  nationale , vos  comités  ont  re- 
cherché et  discuté  les  différens  moyens  de  conciliation  qui  pou- 
vaient rester,  et  dont  le  besoin  impérieux  de  sauver  la  Républi- 
que pouvait  autoriser  l’emploi. 

t ]>éjà  ils  avaient  résolu  d’envoyer  dans  les  sections  de  Paris 
vingt-quatre  représentaus  du  peuple  pour  éclairer  les  citoyens 
égarés , et  ramener  la  paix  par  l’instruction. 

' I Ce  premier  point  arrêté,  diverses  mesures,  également  diC' 
tées  par  le  courage  et  par  l’humautté,  furent  sacœssivenient 
proposées,  et  dles  se  disciAaient  avec  lamainr^  et  le  cahne  né- 
cessaires dans  une  ciccoMtaiice  aussi  décisive , lorsqu’on  enten- 
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dit  sor  trois  points  des  oonps  de  fosU  redoublé  et  suivis  d’un 
feu  terrible.  < % 

» On  ne  tarda  pas  à apprendre  qu’en  effet  les  rebeltes  avaient 
attaqué  au  petit  CarrtHiset,  à la  rne.de  la  Convention  et' ann 
Feuillans.  Mais  la  manière  dont  ils  avaient  commencé  l’attaque 
an  premier  de  ces  points  ne  doit  pas  édiapper  an  burin  de  l'his- 
toire ; elle  présentera  nne  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  que  le 
crime  est  tonjoors  lâche , et  qu’à  la  vertu  seule  appartientl’ho* 
Borable  apanage  d’abhorrer  la  trahison. 

> Les  rebelles  étaient  en  force  sopérieure  dans  la  rue  de  l'É- 
chelle, et  longeaient  le  petit  Carrousel-,  vis-à-vis  la  maison  oe- 
copée  par  la  section  de  police  dn  comité  de  sûreté  générale.- 

> £n  face  de  la  porte  do  cette  maison  étaient  plac^  des  trou- 
pes républicaioes  avec  une  pièce  de  canon.  ' • 

• Tont  .è  conp  les  premiers  rangs  des  rebelles  s’ébranlent , 
mais  avec  dns  dèimrs  pacifiques , le  fusil  sous  le  bras , les  cha- 
peaux en  l’air,  le  drapeanbai^;  s'avanceitt  en  prononçant 
les  doux  noms  de  paix  et  de  foMncnké;  leur  chef  embrasse  le 
commandant  du  poste , et  au  même  in8ÛB»,«,..  é crime  ! d seé- 
lëratesae!  au  même  instant  deux  décharges  de  monsqneterie 
partent  derrière  eux,  et  abattent  vingt-trois  de  nos  braves  dé- 
fenseurs! ’ . - 

» Une  autre  circonstance  non  moins  remarquable,  d’est  qu’à  la  < 
rue  de  la  Conventbn  nos  canonniers  ont  laissé  tuer  trois  de  leurs 
camarades  avant  de  riposter. 

> Vmis  connaissez , représentans du  peuplé , lôat^qui  a suivi 
ces  premiers  actes,  d’agression  ; vous  savez  avec  quel  courage 
el  quel  succàs  les  grenadiers  de  la  représentât»»  nationale,  les 
troupes  du  camp  sous  Paris  j |a  légion. de  police,  une  partie-  de 
la  section  des  Quinze- Vmgls,  et  les  citoyens  armés  là  nuit  dn  H 
au  49 , parai  lesquek  se  trouvaient  plusieurs  Marseillais  du 
40  août  et  dn  9 therinidor,  ont  repoussé  les  scélérats  qui  venaient 
vous  égorger.  £n  moins  de  deux  heures  les  assailians  ont  été 
mis  en  pleine  dâ^nte,  et  se  sont  réfugié  les'uns  sw  la  place 
Vendûme , les  antres  dans  le  piüaie  Égalité , an  théâtre  de  la  fié- 
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pobliqae  et  dans  les  postes  environnans  ; une  partie  est  restée 
dans  le  clocher  de  l'église  qui  fait  face  à la  rue  de  la  Convention , 
d'où  elle  a continué  de  tirailler  une  partie  de  la  nuit  ; niais  elle  a 
fini  par  se  sauver  ; des  issues  secrètes  ont  favorisé  son  évasion. 

» Ce  n’était  pas  assez  de  vaincre;  il  fallait  encore  profiter  de  la 
victoire,  et  c’est  ce  qu'a  fait,  avec  autant  de  courage  que  d'in- 
telligence , le  général  en  chef  de  l’armée  républicaine.  Le  palais 
Égalité , la  barrière  des  Sergens , le  théâtre  de  la  République  et 
plusieurs  autres  postes  ont  été  successivement  emportés , les 
uns  à coups  de  canon , les  autres  à la  baïonnette  ; partout  la  Ré- 
publique a compté  autant  de  héros  que  de  défenseurs  : c’est  que 
chacun  d'eux  sentait  profondément  qu’il  combattait  pour  as- 
surer définitivement  les  destinées  de  la  patrie,  et  pour  consolider 
à jamais  la  liberté. 

» Pendant  que  les  révoltés  d’en-deçà  de  la  Seine  étaient  ainsi 
repoussés  de  toutes  parts , leurs  complices  du  fauboui  g Ger- 
main , commandés  par  l'émigré  Colbert  Maulevrier,  en  uniforme 
de  maréchal-de-camp , attaquaient  simultanément  nos  avant- 
postes  sur  le  Pont-Neuf  et  sur  le  pont  National.  Les  soldats  de  la 
liberté,  toujours  fidèles  k l’ordre  qui  leur  avait  été  intimé  de  ne 
répondre  qu’à  l’agression  , ont  repoussé  avec  le  même  avantage 
les  colonnes  rebelles. 

> Ce  matin  de  nouveaux  triomphes  ont  couronné  de  nouveaux 
efforts. 

I D’un  côté  un  détachemeinent  de  dragons  a faits  prisonniers, 
suf  la  route  ^e  Paris  à Saint-Germain-en-Laye , deux  cents  in- 
dividus de  celte  dernière  commune , qui  accouraient  au  secours 
de  la  section  Lepelletier  avec  deux  pièces  de  canon , «t  il  n’a  fallu, 
pour  leur  faire  mettre  bas  les  arm^,  que  l’avant-garde  de  ce  dé- 
tachement composé  de  douze  hommes.  \ 

> D’un  autre  çôté  les  troupes  républicaines  ont  balayé  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  la  place  Vendôme,  la  me  des  ci-devant  Ca- 
pucines , et  une  partie  du  Boulevart  ; elles  ont  en  même  temps 
purgé  la  Trésorerie  nationale  des  rebelles  qui  en  occupaient  les 
avenues,  pris  deux  pièces  de  cinon  que  la  section  Lepelletier 
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avait  ëtë  chercher,  hier  àBelleville,  enlevé  le  quartier-général 
de  cette  section,  et  fait , rendre  les  chevaux,  les  armes  elles 
antres  ol^ets'qui  avaient  été  soustraits  hier  des  dépôts  de  la  Ré- 
pnblique. 

> Vous  ne  serez  pas  étonnés  d’apprendre  qne  les  soldats  de  la 
Hberlé , toujours  dignes  d’eux-mémes,  ces  soldats  qu’on  accu- 
sait le  gouvernement  d’avoir  appelés  pour  égorger  les  citoyens , 
n’ont  pas  versé  une  seule  goutte  de  sang  dans  ces  dernières  ex- 
péditions , et  que , quoique  les  contre-révolutionnaires  de  larsec- 
tion  Lepeiletier,  tont  en  pillant  la  République , aient  osé  procla- 
mer hier  que  nous  avions  accordé  aux  troupes  deux  heures  de 
pillage , pas  un  seul  désordre  n’a  été  commis , pas  un  seul  effet 
n’a  été  volé , pas  une  seule  maison  n’a  été  insultée. 

1 II  n’en  a pas  fallu  davantage  pour  faire  sur-le-champ  rentrer 
dans  le  devoir  toutes  les  sections  qui  avaient  partagé  les  crimes 
de  celle  de  Lepeiletier.  Maintenant  le  calme  le  plus  profond  règne 
dans  Paris  ; les  coupables  sont  ou  arrêtés  ou  en  fuite  ; ceux 
qu’ils  ont  égarés  reconnaissent  en  frémissant  l’ablme  dans  lequel 
on  a cherché  à les  entraîner;  les  bons  citoyens,  trop  long-temps 
comprimés  dans  la  plupart  des  sections , se  prononcent  haute- 
ment, et.  rimménse  majorité  de  cette  grande  commune  bénit  la 
Convention  nationale  de  l’avoir  délivrée  des  monstres  qui,  en  la 
flagornant  comme  Robespierre,  la  tyrannisaient  comme  lui , et 
la  menaient  directement  à la  fomine  et  à l’esclavage. 

> Vos  Comités  de  salut  publié  et  de  sûreté  génén^e  ont  des 
mesures  à vous  proposer  pour  punir  les  Crimes  qui  viennent 
de  SC  commettre,  et,  ce  qui  n’est  pas  moins  maportant , pour 
empêcher  qu’ils  ne  se  renouvellent  encore  h l’avenir;  mais  ces 
mesures  Ont  eu  besoin  d’être  réfléchies  profondément,  et  la 
rédaction  ne  pourra  vons  en  être  présentée  que  demain.  On 
pardonnera  sans  doute  ce  retard  à la'  brièveté  du  temps  que 
nous'avons  eu  à notre  disposition , et  à l’état  d’épuisement  dans 
lequel  nous  ont  plongés  quatre  jours  et'  quatre  nuits  de  veilles 
continues.  ■ ■ . • 

» Vos  comités  ne  vous  proposeront  aujourd’hui  que  d’acquit- 
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1er  envers  nos  vuieureux  défenseurs  la  dette  que  le  République 
a contractée  à leur  égard  ; elle  leur  doit  son  existence , et  nous 
sentons  tous  combien  U est  agréable  pour  nous  de  le  publier  ; 
nous  sentons  tous  aussi  qu’il  doit  être  bien  doux  pour  eux  d’avoir 
sauvé  leur  patrie  avec  tant  de  gloire. 

1 Vous  m’avez  sans  doute  prévenu  sur  le  projet  de  décret  que 
je  suis  charge  de  vous  présenter  ; le  voici  ; ^ 

• Lu  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 

> ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis , 

t Déclare  que  les  grenadiers  de  la  représentation  nationale, 

» les  troupes  du  camp  sous  Paris , les  canonniers,  la  légion  de 

> police  générale , les  militaires  invalides , le  bataillon  de  la  sec- 

» tien  des  Quinze- Y-ingts,  les  gendarmes  licenciés,  et  les  citoyens 
» qui  ont  pris  volontairement  les  armes  pour  repousser  les  re- 
» belles  dans  la  journée  du  15  vendémiaire,  ainsi  que  les  géaé- 
» raux  sous  lesquels  il  ont  combattu , et  les  généraux  non  em- 
» ployés  qui  se  sont  joinia  aux  bataillons,  ont  bien  mérité  de  la 
• patrie;  , ‘ ' 

I El  décrète  que  le  rapport  des  comités  sera  inséré  au  but-  ' 

> leiin  de  cori  espondance , et  envoyé  sur-le-champ  aux  déparie- 

t lemens  et  aux  armées  par  des  courriers  extraordinaires.  » 
(iVdopié.)  , 

Rapport  sttr  ta  conspiration  et  la  rébellion  qui  ônt  éclaté  dans  Us 
journées  des  15  et  14  vendémiaire  (tield  octobre),  et  sur  les 
àpératians  militaires  exécutées  par  Carmeê  républicaine  ; fait 
par  le  représentant  du  peuple  Barras,  général  en  chef  de 
l’armée  de  l'intérieur,  — Du  30  vendémiaire  on  4.  (22  octo* 
ûrel795).  . . - - • 

< La  révolution  du  9 thermidor  a véritablement  fondé  la  liberté 
publique  : l’abus  de  cette  révolution  sapait  les  bases  de  celte 
même  liberté,  et  malheureusement  nous  n’avons  voulu  nous  en 
apercevoir  qu’au  moment  où  l'édiüce  était  près  de  crouler.  Oui , 
représentans  du  peuple , notre  indulgence  nous  a fait  faire  un 
pas  rétrograde.;  toutes  les  lois  qu’oq  vous  a arrachées  en  faveur 
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des  , des  prêtres,  des  amis  delà  tyrannie  royale,  la 

proscription  des  meilleurs  patriotes , les*  assassinats  du  midi  im- 
punis , la  vengeance  érigée  en  vertu  civique , presque  toutes  les 
fonctions  puljliques  confiées  à des  républicains  d'un  jour,  devaient 
inévitablement  relever  l’espoir  des  amis  du  despotisme,  et  leur 
faire  tenter  une  conspiration  dont  le  résultat  était  votre  massacre 
et  la  mort  de  la  République,  11  faüait  un pokil  central  auxcon^sj^- 
raieurs  pour  cornésponére  avec’le  comité auUicliien  de  Bâle  : ils 
ne  pouvaient  l’établir  que  dans  la  commune  de  l^aris  ; ilsi’ont  (ait. 

€etle  vaste  cité,  sur  laquelle  les  déparlemens  ont  sans  cesse  les. 

* • 

yeux  ouverts  pour  adopter  ses  làesures  et  suivre  sa  tiondmie , 
offrait  seule  aux  partisans  de  la  coalition  des  rois  lés  éiémens  de 
leur  conspiration.  Ici  une  nuée  de  vils  folliculaires , toujours  ptdts 
à se  vendre  à celui  qui  les  paie  le  mieux , fournissait  aux  conjurés 
le  moyen  prompt  et  facile  de  pervertir  l’opinion  publique  en  di- 
rigeant des  calomnies  atroces  contre  la  représentation  nationale, 
en  dénigrant  les  meilleurs  amis  delà  liberté,  en  insinuant  au 

peuple  des  inquiétudes  sur  ses  subsistances , qu’ils  accaparaient 

• • 

en  cbêrchant  enfin  à lui  persuader  que  le  gouvernement  répu- 
blicain était  une  chimère  .qui  ne  pouvait  se  réaliser  en  France  : 
• • 

ici  les  chefs  de  la  conjuration  devaient  compter  sur  une  armée 
d’anciens  valets  de  cour,'  qui,  regrettant  de  n’étre  plus  enchaînés 
au  char  de  |a  tyrannie,  sont  toujours  disposés  a favoriser  le  re* 
tour  de  l’ancien  ordre  de  choses , contre  lequel  nous  combattons 
depuis  six  ans  ; ici  les  i^les,  les  émigrés  et  les  prêt  rés  ^ éd  Pim- 
pant au  miiieii  d’une  population  immense  à l’œil  vigilant  du 

gouvernement,  étaient  un  point  d’appui  pour  les  rebelles,  tt 
« « 

leur  donnaient  le  fol  espoir  d’un  triômplie  assuré. 

• il  faljak  achever  d’égarer  le  peuple.  Hé  bien  ! les  monstres 

ont  profité  de  l’époque  des  assemblées  primaires,  qui  devait  à 

jamais  fixer  la  ligne  de  démarcation  entre  nos  calamités  poliiiqnei 

• • * • • 

et  le  i)onheur  que  promet  au  peuple  la  constitution  que  vous  lui 
avez  donnée,  po«r  l’aissocier  à leur  rébellion  et  i’ârmer  ciiiure 
l’autorité  fégitime.  * 

» Les  conjurés  alors  ontievé  le  masque,  et  pour  être  plus  li- 
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bres  dans  les  assemblées,  ils  en  ont  chassé  ou  éloigné  les  meilleurs 
patriotes , à Taide  du  mot  insignifiant  de  terfomte,  fls  ont  effron- 
tément publié  que  vous  aviez  démérité  de  la  patrie;  que  la  Con- 
vention nationale  n’était  qu’un  ramas  d’usurpateurs  et  d’assassins 
de  la  royauté  ; que  vos  décrets  ne  devaient  plus  être  considérés 
comme  lois  de  l'état,  et  que. c’était  aux  sections  souveraines  de 

t 

Paris  à diriger  les  rênes  du  gouvernement.  Les  insensés  ont 
poussé  l’audace  jusqu’à  organiser  des  autorités  anarchiques  pour 
juger  ceux  qui<oseraient  braver  la  majesté  du  trône  sectionnaire , 
couvrir  de  leurs  corps  généreux  la  représentation  nationale  et 
sauver  la  République.  Vous  aVez  vu  leur  perfide  scélératesse , et 
vous  vous  êtes  mis  en  mesure  d’arrêter  leurs  coupables  efforts  ; 
vous  avez  fait  appel  aux  patriotes  de  89  : la  voix  des  pères  de  la 
patrie  a été  pour  eux  un. cri  dé  ralliement;  tous  ces  hommes 
brûlant  d’âmour  pour  la  liberté  se  sont  empressés  d’accourir  au- 
tour de  vous.  Ah  ! qu’il  a été  consolant  de  voir  dans  quelques 
heures  la  Convention  nationale , entourée  naguère  d’une  bande 
• d’assassins , devenir  tout  à coup  le  centre  de  réunion  des  vrais 
amis  de  la  République!  Au  milieu  de  ce  bataillon  sacré  bn  dis- 
tinguait avec  intérêt  les  hommes  duj^  juillet  et  du  10  août,  les 
vainqueurs  de  la  Bastille',  des  patriotes  de  tous  les  départemens , 
et  surtout  une  légion  d'officiers  porteurs  d'honorables  cicatrices , 
et  couverts  plus  d'une  fois  des  lauriers  de  la  victoire,  destitués 
par  l’intrigue  et  les  complots  de  la  contre-révolution.  Vos  comités 
de  gouvernement,  ne  se  dissimulant  plus  les  dangers  qui  mena- 
çaient la  République , firent  organiser  en  compagnies  ces  vieux 
sou  liens  de  la  révolution , et  en  donnèrent  le  commandement,  sous 
le  nom  de  bataillon  des  patriotes  de  89,  au  général  Berruyer , vieil- 
lard respectable , qui  joint  à des  talens  militaires  une  moralité 

. pure  : nous  étions  alors  dans  la  journée  du  12.  Hé  bien  l.représen- 

' 

tans  du  peuple,  l'entendrez-voussans  frémir  d’indignation  ! Menou, 
générai  en  chef  de  l'armée  de  l’intérieur  et  commandant  la  force 
armée  de  Paris,  se  présente  à la  commission  des. Cinq  à deux 
heures  après-midi  ; il  était  siiivi  de  plusieurs  personnes  de  son 
état-major;  et^  prenant  le  ton  arrogant  d’un  officier  de  cour: 
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« Je  suis  iosiroit , dit-il , qu’on  arme  tous  les  bandits  ( c’est  ainsi 
que  ces  tyrans  appellent  les  républicains  );  je  vous  déclare  for- 
mellement que  Je  n’en  veux  ni  sous  mei.ordres,  ni  dans  mon  ar- 
mée , ni  marcher  avec  un  tas  de  scélérats  et  d’assassin»  organisés 
en  bataillon  de  patriotes  de  89.  » La  commission  Ini  répondit  : 
« Ces  sincères  amis  de  la  liberté  ne  seront  point  sous  vos  ordres; 
ils  marcheront  sous  ceux  d’un  g'énéral  républicain , sous  la  di- 
rection des  représentans  du  peuple,  et  resteront  près  de  la  Con- 
vention nationale  pour  la  défendre.  Menou  sortit  avec  la  phy- 
sionomie très-agitée,  et  fit  écrire  à Raffet  que  les  patriotes  de  89 
étaient  consignés.  CeUe  lettre  fut  lue  à la  séance  d’une  assemblée 
de  section , qui  l’applaudit  et  l’inséra  dans  ses  registres.  A dix 
heures  du  matin  une  section  députe  à la  commission  des  Cinq  troi* 
de  ses  membres  (Chosal,  qui  la* présidait , était  du  nombre) 
pour  déclarer  au  gouvernement  qu’il  avait  perdu  sa  confiance 
et  qu'il- était  responsable  de  tous  les  événemens.  Il  n’étaÿ  plus 
possible  de  se  faire  illusion  sur  les  malheurs  que  les  royalistes 
préparaient  à la  patrie  ; les  conjurés , disséminés  dans  tout  Paris , 
excitaient  les  citoyens  à s armer , et  appelaient  à grands  cris  sur 
la  représenution  nationale  la  dissolution  et  la  mort.  Des  électeurs 
s’étaient  réunis  au  Théùtre-Français,  recevaient  des  députations, 
et  requéraient  la  force  armée  des  sections.  Ils  ont  pour  eux  le 
nombre , et  cependant  ils  s’inquiètent , ils  pùlissent , ils  invoquent 
la  perfidie  et  la  corruption  : mais  tous  leurs  efforts  ne  sont  qu’in- 
jurieux, la  Convention,  et  ses  intrépides  amis  composant  les 
troupes  de  ligne,  ne  forment  qu’un  faisceau  compact,  devant 
lequel  vont  s’évanouir  toufes  les  espérances  criminelles. 

» Vos  comités  de  gouvernement  et  voire  commission  des  Cinq 
avaient  déjà  réitéré  l’ordre  impératif  de  faire  avancer  des  colonnes 
sur  le  Théâtre-Français  et  la  section  Lepelleüer  : l’exécution  de 
ces  ordres  fut  éludée  sous  différens  prétextes  ; ce  ne  fut  qu’à 
l’entrée  de  la  nuit  qu’on  marcha  sur.  le  'l’héâtre-Français  ; les  re- 
belles, instruits  alors  des  mesures  prises  par  le  gouvfrnement, 
avaient  eu  le  temps  de  se  disjierser.  On  renouvela  l’ordre  de  mar- 
cher sur  la  section  Lepelletier,  foyer  de  lit  conspiration,  pour 
T.  xxxvii.  4 
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dissiper  les  rebelles  et  s’emparer  des  cliot's  : vous  eûtes  bientôt 
la  douleur  d'apprendre  que  celui  i qui  vous  aviez  confié  le  com- 
mandement de  votre  force  armée  avait  eu  la  lâcheté  de  transq^rer 
avec  les  révoltés.  Pour  rassurer  ceux-ci  et  effrayer  nos  braves 
frères  d’armes,  comme  si  la  terreur  pouvait  pénétrer  l’âme  d’un 
républicain,  Menou  vodféra  cette  phrase  Ijberticide  : « Si  quel- 
que soldat  s’avise  d’insulter  les’bons  citoyens  de  la  section  Lepel- 
Ictier , je  lui  passerai  mon  sabre  à travers  le  corps.  » Braves  dé- 
fenseurs delà  pauie,  vainqueurs  de  tant  do  rois,  la  iietté  de  vos 
(Oeeurs  s’indigna  de  voir  cette  hontouse  trahison  1 vous  fîtes  écla- 
ter par  des  murmures  votre  colère  civique  : vous  étiez  avides  de 
yerser  votre  saug  pqur  la  République,  et  quel<|ues-uns  dje  vus 
cheis  la  livraient  i/upitoyabletaênl  aux  poignards  sacriléges^des 
assassins  f Mais  vos  murmures  vertueux  ecliaufférent  la  pensée 
Y du  gouvernement,  doublèrent  son  courage  et  sa  conhance;  il 
prédU  la  victoire  que  yotre  patriotisme  liuuillant  et  impétueux 
T allait  remporter  sur  la  mnititudc  des  conjurés. 

> Les.lroupes  étaient  retournées  vers  le  palais  National , et  l'un 
avait  né;digé  de  leur  assigner  les  points  de  ralliement , lorsqu’un 
vint  nous  faire  part  de  l’infàrae  conduite  de  Menou. 

» liaus  ces  circonstances  diffi.etles  et  périlleuses , les  comités  de 
gouvernement  et  la  Convention  nationale  crurent  qu&je  pouvais 
être  de  quelque  utilité  à ma  patrie,  et,  par  décret,  dans  la  nuit 
du  lâ  au  13 , je  fiis  nommé  général  en  chef  de  l’armée  de  l’iuté- 
rieur.  Je  ne  vous  cacherai  pas , représeiitans , que  je  fus  un  in- 
stant effrayé  de  l'immense  respocsad)ilité  qui  allak  peser  sqr  ma 
tête  ; je  voyais  nos  moyens  de  force  insufdsans;  je  tes  voyais  dis- 
séminés. Cela  pouvait-il  être  autrement  V l.e  chèf  de  l'armée  pa- 
raissait protéger  la  conspiration.  Mais  je  vis  votre  sang  près  de 
couler  ; mon  dévouement  parut  utile  à la  patrie  ■:  je  ne  délibérai 
plus.  Je  m’entourai  aussitôt  des  patriotes;  j’appelai  à moi  les  ofli- 
cters  destitués  ; je  ralliai  le  peu  de  troupes  que  nous  avions  ; j’eta- 
bKs  des  postes  à toutes  les  avenues  des  Tuileries;  jç  désignai  des 
réserves  ; je  donnai  à chaque  officier  général  un  ordre  de  com- 
mandement circonscrit  : le  général  liuonaparte , connu  par  ses 
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uleoa  militaires  et  son  attachement  à la  République,  hit  nommé 
sur  ma  proposition , commandant  en  second.  L'artillerie  de  po- 
sition était  au  camp  d^s  Sablons , et  mal  gardée  : je  la  fis  de 
suite  traîner  ici  ; je  fis  chercher  des  canonniers  dans  les  bataillons 
des  patriote^  de  80 et  dans  kt  gendarmerie;  deux  obnsiers  furent 
placés  aux  points  les  plus  intéressans.  Le  dépôt  important  de 
Mcudon  n'éuit  point  gardé  ; je  donnai  l’ordre  à deux  cents  hom- 
mes de  la  légion  de  police  casemée  à Versailles , à cinquante  ca- 
valiers de  (quatre  armes , et  à deux  compagnies  de  vétérans  ‘de 
s’y  rendre»  J’ordonnai  également  l’évacuation  des  effets  de  Mariy 
sur  Meudon.  Les  magasins  de  vivres  étaient  dispersés  dans  Paris  : 
le  commissaire-ordonnateur  reçut  les  ordres  les  plus  précis  pour 
les  faire  arriver  dans  les  Tuileries  ; Tordre  pour  la  fabrication  du 
biscuit  fat  expédié , ainsi  que  celui  de  préparer  des  cadres  et  une 
ambulance,  ü fat  assigné  nn  dépôt  pour  les  munitions  de  guerre. 
Quelques-uns  de  nos  collègues  furent  au  fauboucg  Antoine,  dont 
nous  connaissions  l’attachement  à la  liberté.  J’avais  fait  aussi  ar- 
mer des  corps  ale  gendarmes  de  la  Convention  ; j’avais  fait  éclai- 
rer les  routes  de  Saint-Germain , Versailles  et  Franciade  ; je  pas- 
sai la  nuit  à faire  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
repousser  les  rebelles.  Je  fis  exécuter  des  mouveméns  aux  trou- 
pes : ces  cbangemens  aux  dispositions  précédemment  prises,  et 
peut-être  convenues , étonnèrent'singn fièrement  l'ennemi , et  sns- 
pendirent  pendant  la  nuit  toute  entreprise  de  sa  part. 

» Le  13  au  matin  je  fis  la  visite  de  tons  les  postes  ; je  rectifiait 
ce  que  je  trouvai  de  défectueux  dans  chacun  d’aix.  Je  haranguai 
mes  compagoons  d’armes  ; je  leur  prêchai  surtout  d’être  avares 
du  sang  des  citoyens , d’être  fermes  à lenr  poste , et  d'obéir  à 
leurs  chefs.  On  est  biqp  sûr  de  faire  impression.qnand  on  parle  à 
des  hommes  déjà  convaincus.  Représentant,  vous  étiez  alors  dé- 
fendus par  le  poste  des  Feuilians,  ceux  des  rues  de  la  Conven- 
tion , de  rÉchelle,  dn  Carrousel , ceux  du  Pont-Neuf,  du  quai  de 
• % 

la  Galéric , du  pont  National , et  par  tons  ceux  que  j’avais  ctaUis 
aux  avenues  de  la  place  de  la  Révolution. 

» Si  les  efforts  «le  nos  républicains  eussent  pu  «n  instant  suc- 
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çomber  sous  les  coups  de  nos  nombreux  ennemis , j’avais  mé- 
nagé à la  Convention  naiionale  une  honorable  retraite  à Sainte 
Cloud.  J’éuis  maître  de  toutes  les  hauteurs.  Là  vous  auriez  dé- 
libéré avec  sécurité  ; votre  énergie  s’accroissant  au  milieu  du  bruit 
des  armes,  vos  decrets  eussent  .été  la  foudre  lancée  sur  la  tête 
des  rebelles  ; la  victoire  était  retardée , mais  elle  était  comi^ète  ; 
le  désespoir  se'  mêlait  à l’agonie  des  tyrans , nous  terminions  la 
révolution  : puissions-nous  n’avoir  pas  à regretter  un  Jour  une 
défahe,  et  pleurer  sur  te  somiueil  étrange  qui  a sotri  nos  pre- 
miers succès!  * 

i 

• Cependant  toute  la' nuit  et  toute  la  journée  dh  13,  jusqu’à 
quatre  heures  du  soir,  la  générale  avait  battu  di^ns  plusieurs 
quartiers  de  Paris.  Le  citoyen  Valentin , adjudant-général , et 
suspendu  de  ses  fi^ctions^  vint  m’annoncer  dans  la  matinée 
la  Convention  serait  attaqué^  à quatre  heures  du  soir;  il  avait 
entendu*  ce  propos  dé  la  ^uche  indiscrète  de  quelques  jeunes 
gens.  Des  commissaires  de  la  section  Lepclletier,  accompagnés 
de  huit  tambours,  proclamaient  l’ordre  impérieux  de  marcher 
contre  la  Convention  pour  la  forcer  de  reconnaître  la  souverai- 
neté des  sections  de  Paris , et  en  cas  de  refus  de  massacrer  tous 
ses  membrrâ:....  Je  me  trompe  ; soit  par  sentiment  de  recon- 
naissance, soit  dans  le  dessein  de  diffamer  et  de  flétrir  à jamais 
quelques  députés,  leurs  personnes  furent  exceptées  de  la  pro- 
scription. 

^ » La  section  Lepelleder  faisait  alors  distribuer  des  cartouches  ; 
celle  du  Mont-Blanc  arrêtait  les  subsistances  ; celle  de  l'Arsenal 
s’emparait  des  chevaux  de  la  République , et  provoquait  la  sec-  ' 
tion  Lepelleder  à se  rendre  à Essonne  pour  se  saisir  des  poudres  ; 
celle  de  Poissonnière  faisait  arrêter  nos  chevaux  d’ardllepie  ; celle 
du  Théâtre-Français  éxcitait,  par  des  circulaires,  les  communes 
envirounantes  à la  rébellion  ; celle  de  la  Fidélité  auitiit  marché 
avec  du  canon  contre  la  Ckinvention  sans  le  dévouement  et  le  cou- 
rage dci’adjudant-général  Devaux,  et  de  l'adjudant  de  division; 
celle  de  l Unité  et  plusieurs  autres  étaient  insurgées  et  en  armes. 

Les  généraux  Chaumont  et  Loison  reçurent  l’ordre  de  se  rendre 
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aux  positions  que  nous  occupions  sur  la  ligue  de  la  rue  Honoré. 
Cependant  des  colonnes  nombreuses  se  formaient  dans  lés  deux 
parues  de  Paris  divisées  par  la  Seine,  et  s’avançaient  sur  la  Con- 
vention. Je  parcourais  tous  mes  postes . recommandant  aux  sol- 
dau  et  aux  chefs  de  ne  point  en  bouger,  et  d’attendre  avec  fer- 
niete  l’agression  des  rebelles.  Nous  étions  alors  en  présence; 
quatre’ heures  venaient  de  sonnér.  Je  suis  informé  que  de^  • 
mouvemens  hostiles  et  des  coups  de  fusil  sont  tirés  sur  nos 
patroutlles  et  nos  védettes.  Je  me  rends  sur-le-châmp  rue  de  la 
Convention.,Les  libelles  étaient  postés  sur  le  perron  de  Samt- 
och , et  des  colonnes  nombreuses  couvraient  les  rues  Honoré, 
tofch  et  de  IJ  Loi.  Je  les  fais  sommer  de  se  retirer  sur-le<hamp  ] 
ma  sommation  est  accueillie  par  des  huées,  des  menaces,  et 
bientôt  après  par  des  coups  de  feu.  Au  moment  que  les  colonnes 
de  rebelles  arrivèrent  dans  tontes  les  rues  où  étaient  nos  postes, 
et  s’y  formèrent  en  ligne,  j’auras  pu  profiter  de  cet  instant  si 
enuque,  même  aux  troupes  les  mieux  aguerries,  pour  les  fou- 
droyer  ; mais  le  sang  devait  couler  ; mais  je  devais  laisser  ces 
mâ lheureux , ‘déjà  couverts  du  crime  de  la  févolte . se  souiller  en- 
,core  de  celui  de  fratricide  : aux  conjurés  seuls  devait  appartenir 
1 horreur  des  premiers  coups. 

» Ce  signal  donné,  j’ordonne  à l’insUnt  ad  général  Berruyer 
tt  à 1 adjudant  Uuart  de  faire  dégager  le  front,  et  de  repousser 
la  force  par  la  force.  J’arrive  aussitôt  rue  de  l’Échelle , où  com- 
mandait I adjudant-général  Blondeau  ; mais  l’ennemi  était  déjà 
rejioussé  ; je  fis  néanmoins  avancer  un  peloton  de  gendarmerie 
pour  le  soutenir.  Prévoyant  alors  que  toute  ma  ligne  allait  être 
attaquée,  je  me  portai  à la  rue  Nicaise  : les  rebelles  en  effet 
avaient  pénétré  la  rue  Honoré  et  celle  de  Rohan  jusqu’au  poste  de 
la  garde  nationale  qui  se  trouve.au  milieu  de  cette  rue.  J’ordonne 
au  général  Brune  et  à l’adjudant  Gardane  de  sommer  les  révoltés 
de  déposer  leurs  armes  ; mais  la  voix  de  la  raison  est  impuissante; 
l autorité  de  la  loi  est  méconnue;  il  fdUt  encore  dépioyet  l'appa- 
reil de  la  force  pour  soumettre  les  révoltés.  Je  courus  de  là  ênr 
ic  quai , où  des  fusillades  se  faisaient  entendre.  Une  colonne  eu- 
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ncmie  s’avançait  sur  un  front  considérable  vers  le  pont  National 
par  le  quai  Voltaire.  Notre  artillerie,  placée  au  bas  de  ce  pont , 
toute  celle  placée  le  long  de  la  galerie  du  Louvre,  où  comman- 
daient les  généraux  Cariaux,  Verdière,  Lesiranges,  firent  bien- 
tôt justice  de  cette  troupe  rebelle,  qui  s’était  présentée  avec 
beaucoup  d’ordre , et  aux  cris  de  vive  te  roi. Prévenu  qu'il  y avait 
un  engorgeaient  dans  la  rue  de  la  Convention , je  m’y  rends , et 
je  voijs  que  l'ardeur  de  nos  républicains  les  a emportés  trop  loin. 

Je  lais  revenir  la  pièce  de  canon  à la  place  que  je  lui  avais  as- 
signée ; je  détachai  quelques  pelotons  dans  te  réserve  des  Tui- 
leries, que  je  plaçai  sur  la  terrasse  des  Fenillans^denx  pièces 
de  canon  forent  emmenées  pour  protéger  les  flancs.  C’est  ici  que 
la  lùcheté  se  montre  dans  toute  son  horreur;  les  rebelles,  re- 
tranchés dans  les  maisons  voisines,  firent  un  feu  meurtrier  sur 
les  colonnes  républicaines  : je  ne  suis  plus  le  maître  de  retenir 
leur  bouillante  impétuosité;  l’airain  tonnant  frappe  et  ouvre  en 
un  instant  les  refuges  des  traîtres  ; ils  fuient  épouvantés.  Je  cours 
alors  vers  la  place  de  la  Révolution , où  je  craignais  quelques 
tentatives  de  la  part  des  royalistes.  Un  corps  ennemi  s’était  en 
effet  montré'  du  côté  du  palais  Bourbon , et  avait  presque  aus- 
sitôt disparu.  L’ennemi , chassé  et  mis  en  fuite  sur  tous  les  points, 
se  retrancha  dans  l’église  Saint-Roch , le  théâtre  de  la  Républi- 
que et  le  palais  Egalité  ; il  était  encore  trop  voism  de  la  Conven- 
tion pour  le  laisser  tranquille.  Les  rebelles  de  l’autre  côté  de  la 
Seine  avaient  été  repoussés.  J’ordonnai  aux  généraux  Monchoisy 
et  Duvigneau  qu’nne  colonne  de  la  réserve  de  la  place  de  ta  Ré- 
volution s’avancerait  avec  deux  pièces  de  douze  par  les  boule- 
vards, et«  tournant  la  place  Vendôme,  viendrait  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  détachement  qui  était  aux  Capucines , tandis  que  le 
général  Brune  ferait  avancer  deux  obusiers  sur  les  rues  Nioaise 
et  deHohan,  et  queCartaux,  avec  deux  cents  hommes  et  du 
canon,  viendrait  se  loger  place  Egalité  en  passant  par  la  rue 
Thomas-du-Louvre.  Le  général  Berruyer  reçut  l’ordre  de  pren- 
dre le  commandement  des  Feulllans  et  d’avancer  par  la  place  , 
Vendôme.  Toutes  ces  dispositions  prises , le  mouvement  fut  bien- 
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tôt  communiqué  à tonte  notre  li'jyne  ; les  ennemis  ferrent  forcés 

dans  le  théâtre  <le  la  République  et  le  palais  Éfjalité  ; ils  se  Veti- 
rèrent  dîifis  fe  haut  de  la  rue  de  là  Loi  et  vers  l’Oratoire.  Alors 
comniencèrent  les  barricades  : je  fis  enlever  à la  baïonnette  celle 
établie  à la  barrière  des  ’Sergens,  et  je  fus  obligé  de  donn'êf 
Tordre  de  tirer  sur  les  dépaveurs  de  rue  ;*  j'arrêtai  alors  âvec 
peine  Timpélilôsité  de  nos  braves  républicains.. Je  craignais,  pen- 
dant la  nuit,  les  projets  homicides  des  révoltés,  qui  se  proposaient 

« • 

d’assommèr  nos  braves  défenseurs  en  lançant  des  croisées  des 

« 

pavés  et  des  eaux  bouillantes.  J'établis  mes  avant-postes  au 
palais  Égalité  et  au  tbéâlre  de  la  République.  On  n’entendit 
pendant  la  nuit  que  quelques  coups  dê  feu  dé  part  et  d’autre. 
Le  U,  à quatre  heures  du  matin,  le  général  Vachot  s'établif 
dans  SaintrRoch-.,  après  en  avoir  chassé  Tennemi.  La  section  Le-' 
pelletier  était  alors  le  quartier-général  des  rebelles  ; ils  s'ÿ  étaient 
fortement  retranchés  avec  une  pièce  de  canon.  Je  fis  toutes  mes 
dispositions  pour  les  forcer  dans  leur  repaire  ; mais  la  lâcheté, 
compagne  de  la  trahison,  aVait  fni  devant  la  valeur  républicaine  t 
je  ne  trouvai  dans  ce  foyer  de  la  conspiration  que  des  armés,  des. 
munitions  dé  guerre , de  bouphé , et  des  attributs  de  la  royauté. 
Instruit  que  la  femme  d’un  député  avait  été  mise  en  arrestation 
dans  la  section  Brutus,  je  marchai  avec  deux  colonnes  par  Jes 
boulevards  et  la  place  'des  Victoires;  mais  ces  messieurs,  qui  * 
avaient  juré  de  soutenir  l’honneur  des  chevaliers  français , étaient 
égalem^t  en  fuite.  Je  fis  alors  diriger  lés  forces  sur  la  placé  de 
Grèvé  et  (es  ponts  qui  favoisinént;  des  piquets  visitèrent  Tîle 
Saint- Lohis.  J’àvahçai  ensuit-é  avec  un  détachement  de  cavâîerîé 
au  faubourg  Antoine;  là' je  rètrouvaî  cet  attachement  fort 
et  solide  pour  la  R^ubliqué,  èt  la  joie  pure  qu'inspirâît  la 
victoire  brillait  sûr  fôuS  les  visages.  Je  terminai  cette  marché 
par  reconnaître  le  Ï^anthéoïî  et  le  Théâtre  Français , oîi  exis- 
taient encore  quelques  vestiges  de  barricades. 

» Instruit  que  des  pièces  de  canon  étaient  envoyées  aux  re- 
belles par  la  commune  de  Saint-Germain,  j’ordonnai  5 nn  d^- 
chement  de  cavalerie  de  s’en  emparer  et  de  désarmer  ceux  qui 
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Fescortaieot  ; cet  oHre  fut  exécute.  Les  jours  suivans  Paris  fut  .■ 

* • » 

désat  Dié  i cette  mesure  s'opéra  sans  résistance.  Elle  était  néces- 
saire et. politique;  mais  je  pense  que  la  Convention  nationale ÿ 
toujours  juste  » ne  différera  pas  long-temps  de  réarmer  ceux  ■ 
qui  Font  si  vaillamment  défendue»  et; sur  Famiour  desquels  elle  ‘ 
peut  toujours  • compter.  Je  recommande  aussi  avec  empres- 
^ sement  à sa  justiçe  et  à sa  bienveillance  les  militaires  et  autres 
citoyens  qui  ^r  leur  courage  ont  obtenu  là  mémorable  victoire 
du  15  au  14. 

t Plusieurs  représentans  à' la  tête  des  colonnes,  les  patriotes 

de  Paris  et  des  départemeus,  les  citoyens  de  la  section  des 

Quinze-Vingts , Us  vétérans ^ les  invalides , les  canonniers,  et  nos 

braves  frères  d*ariqes,  les  militaires  et  les  généraux  destitués 

ont  développé  dans  ces  jours  de  crise  une  valeur,  une  intré- 

• • ’ 

pidité  que  l'histoire  aura  de  la  peine  à persuader  à la  postérité. 
Mais,  représeiuaus  du  peuple,  nous  avons  à pleurer  quelques 
hommes  qui  ont  péri  dans  ces  mémorables  journées.  Martyrs 
respectables  et  honorés , vous  ave;s  scellé  de  votre  sang  précieux 
. le  triomphe  de  la  vertu  sur  le  crime  ! Ombres  généreuses  et  ma- 

• . * • f 

gnanimes,  vous  avez  péri  pour  la  liberléJ  ^Recevez  aujourd’hui 

• y * * 

de  là  patrie , comme  vous. le  recevrez  de  la  justice  des  siècles',  le 
tribut  de  la  reconna'ssançe  publique.  Vos  intéressantes  familles 
. sout  sous  la  protection  de  la  patrie , elles  ont  pour  appui  tous  les 
hommes  libres , et  leurs  noms  glorieux  sont  pour  jan^is  gravés 
‘ dans  lè  cœur  de  tous  les  Français.  - ^ 

> Le  calme  est  dans  Paris  ; les  bons  citoyens , les  citoyens  qui 
n'âvaient  été  qu’égarés  veillent  autour  de  vous  : mais  la  rage  est 
daos.le  cœur  des  conjurés;  ils  rallient  dans  les  ombres  de  la  nuit 
le  fanatisme,  la  révolte  et  le  meurtre  ils  correspondent  tou- 
jours avec  le  comité  autrichien  établi  à Bàle,'  avec  les  agens  de 
l'Angleterre  dans  la  Vendée , avec  Condé , qui  est  en  ce  moment 

sur  les  frontières  du  Jura,  et  de  Wins^  qui  n’attend  que  l’instant 
♦ * » * % 

favorable  pour  descendre  Sur  les  côtes  de  Provence.. 

9 Voyez  sur  tous  les  points  de  la  République  les  émigrés  en 
place,  dix  mille  d’entre  eux  dominant  dans  Marseille,  leurs  si- 
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cai^  organisés  £n  compagnit-s  pour  égorger  les  paiHotes;  les 
officiers  républicains  remplacés  par  des  royalistes;  les  comœis- 
' sioDS  exécutives  infectées  de  mauvais  citoyens  ; Toulon  promis  de 
nouveau  aux  Anglais,'  inais  courageusement  défendu  par  les  pa- 
triotes; un  club  établi. dans  cette  ville  sous  le  nom  de  comédie 
bourgeoite, donl  la  carte  d’entrée  porte  aux  quatre  angles  une  fleur 
de  lis,  et  sur  le  revers  une  croix  de  Saint-Louis  ; des  mouvemens  ^ 
au-delü  du  Rhin , combinés  avec  ceux  de  l’intérieur. 

i La  cocarde  tricolore'  n’est  plus  .dans  plusieurs  contrées  du 
midi  qu’un  signe  de  proscription  et  de  mort.  Les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie , si  chers  aux  amis  de  la  liberté,  si  honorés  par 
tous  les  cœurs  républicains , sont  partout  couverts  d'opprobres 
et  d’outrages.  ' • ' ■» 

I Représentans  du  peuple , lisez  les  destinées  de  l’Europe 
dans  le  traité  des  tyrans  fait  à Pavie,  et  ratifié  à Bâle.  Cette 
pièce  est  authentique  ; je  l’ai  lue  ; je  la  communiquerai  s’il  est  né- 
cessaire : 

t La  royauté  rétablie  en  France  dans  la  maison  de  Bourbon, 

> et  la  France  de  nouveau  distribuée  en  provinces.  La  banque- 

> route  générale  déclarée,  honnis  envers  les  étrangers  et  les* 
f Français  fidèles  à ta  bonne  cause.  La  rentrée  de  tous  les  émi- 
*»  grés,  et  leur  réintégration  dans  leurs  biens,  titres , droits,  pri- 
• viléges , etc.;  les  mêmes  avamages  envers  tous  les  fidèles  restés 
» en  Frapce.  Le  rétablissement  des  parlemens , mais  leurs  pré- 

> tendus  droits  anciens  abolis  ou  restreints.  La  religion  catholique 
» déclarée  de  nouveau  dominante , et  son  culte  rétabli  exelusive- 

> ment  dans  tout  son  lustre  ^;les  biens  ece'ésiastiques  réunis  aux 

> domaines  ; mais  il  sera  pris  sur  les  revenus  ce  qui  sera  annuel- 

• leoaent  accordé  aux.évéques  et  aux  curés  : les  pensions  à ac- 

• corder  aux  abbés -commandataires  encore  vivans,  aux  bénéfi- 

> ciers , aux  religieux  et  religieuses,  etc.,  seront  prises  sur  Icsdits 

> revenus.  Tous  les  membres  de  la  Convention  qui  ont  voté  pour 

> la  mort  de  Louis  XVI  seront  ooudamnés  à mort  comme  régi- 
» rides  , et  leurs  bimis  confisqués.  'J'ous  les  principaux  chefh  du 
» parti  soi^iennt  patriotique,  connus  pouf  tels  dans  les  trois 
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» assemblées  nationales , • dans  les  armées  de  «terre  et  de  mer 
» dans  les  autorités  constituées,  dans  les  sociétés  ou  assemblées 
» populaires , ou  ailleurs , condamnés  à la  même  peine  comme 

> traîtres  et  rebelles,  et  leurs  biens  confisqués  ; les  chefs  secon- 

• daires  condamnés  aux  fers  on  à la  déportation , et  leurs  biens 
» aussi  confisqués.  Pardon  jjénéral  accordé  aux  restes  dudit 
1 parti , à condition  de  payer  une  amende  proportionnée  a leurs 
» facultés  , et  eux  et  leurs  enfans  déclarés  incapables  de  remplir 
» aucune  charge  ou  emploi  dans  l’état.  Les  puissances  en  guerre 

* contre  la  France  rentreront  immédiatement  en  possession  des 
» conquêtes  que  les  Français  rebelles  ont  faites  sur  elles  : le  roi 

> très^chrétien  cédera  pour  dédommagement  des  frais  et  sacri- 
» ficés  que  ces  puissances  ont  faits  pour  son  rétablissement  : 

» 1®  A Tempereor,  la  Flandre  française , lé  Hainault  français , 
^ la  partie  française  d’entre  Sambre  et  Meuse , la  Lorraine  et  les 
» trois  Évêchés  ; 

m 

»2®  Au  roi  de  Sardaigne,  le  Bugey , la  Bresse,  le  pays  de  Gex 
» et  Briançon  ; ' * 

» O® ■ " • * 

* » 4o  A rAngleterfe  la'  Bretagne,  ou  là  Martinique  et  Saint- 

• • « • * 

» Domlngue;  item,  Pondichéry  et  les  autres  étabiisseoiens  fran- 

* çais  dans  les  Indes  orientales  ; ' ’ ^ • ’ 


* Oo  L’empereur  sera  dédommdgé  dé  sa  partie  delà  Gueldre 

> par  la  possession  de  Macstrech  ; TAlsacé  âdra  pour*  souverain 

» an  prince  de  l’empire,  qui  n’est  pas  encore  désigné  ; 

» 7o  Quant  à la  Hollandé,  le  rétablissement  du  stathouderat 

• garanti  par  toutes  les  pilbsatfCes  coalisées , une  nouvelle  al- 

» liance  avec  l’Angleterre  et  ses  alliés,  6(  l’üe  de  Waîchéren  cédée 
• • 

9 à perpétuité  aux  Anglais,  f 

» O comble  de  la  scélératesse  et  de  la  barbarie  ! les  patriotes 
belges,  les  patriotes  bollândaîs  livrés  aiix  poignards  et  aux  écha- 
fauds de  Temperéur  et  du  prmcë  d’Orangè  ? Jamais  autant  de 

• • 

projets  destructeurs  ne  furent  plus  perfidement  combinés  él 

" ^ # • • • . 

plus  ouvertement  tramés  ; et  cependant  , par  un  prodige  inouï , 
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TOUS  triomphe^  da  nombre  et  de  la  scélératesse  de  vos  eoBemis  ! 

• Oui , représentans , vous  avez  vaincu  ! Au  centre  de  la  con- 
juration'voo(s  venez  de  remporter  sur  la  coalition  des  rois  une 
victoire  décisive  sans  doute  mais  il  faut  que  l’élan  et  Téhergie 
de  vos  âmes  répondent  an  mouvement  et  au  feu  des  armes  : vous 
en  perdez  tous  les  fruits  si  vous  n’arrachez  â leurs  émissaires 
tous  les  moyens  d’aâsassiner  la  liberté  jusque  dans  son  sanctuaire. 
Union  sincère  et  forte  entre  tons  les  républicains,  mais  haine 
profbnde  et  étemelle,  à tous  les  royalistes,  une  barrière  insur- 
montable entre  eux  et  nous!  Qu’ils  aillent  porter  autour  des 
trènes  leurs  ric^sseS  corruptrices,  leurs  bassesses,  leurs  poi- 
gnards, et  leur  fureur  de  servir  des  maîtres  et  de  mutiler  des 
esclaves!  ' 

» Les  royalistes  ont  tout  osé  pour  consommer  le  crime  de  la 
tyrannie  : osez  tout  pour’le  triomphe  de  la  République  ; elle  est 
perdue  si  vous  ne  vous  montrez  inflexibles  envers  tous  les  traî- 
tres ! Que  peuvent  des  paroles'de  démenée  codtre  des  ennemis 
que  ne  respirent  que  les  haines  et  les  vengeances  ? 

» Vous  les  croyez  anéantis.  Prêtez  l’oreille  à leurs  cri»  «ai»* 
très  et  à leurs  discours  féroces  1 tout  cé  qu’ils  n’ont  pu  cor- 
rompre est  proscrit  ; tout  ce.  qui  s’cst  opposé  à la  ruine  de  hi 
République  sera  immolé.  Encore  quelques  jours,  disent-ils,  et 
nous  achèverons  le  massacre  de  orgueilleux  fondateurs  ! En- 
core quelques  jours',  et  il  ne  restera  pas.  un  seul  défenseur,  de 
la  liberté  sur  la  terre;  nous  n’y^trouverops  plu;:  un  seul  aoeu- 
sateur . 

> Parcourez  leurs  correspondances  : ils  annoncent  dans  leur 
affreuse  joie,  aux  tyrans,  avec  lesquels  ils  coospireut , qu’ils  lou- 
chent au  ffioraeut  de  se  btôgner.  dans  le  séag  du  peuple  fraoçtte 
et  de  ses  plus  fidèles  représentsas  ; tous' vos  suis les  brave»  ci- 
toyeus,  les  héros  qui  ont  défendu  la, rcq>résentaiion  nationale, 
qui  ont  sauvé  la  République  dans  l’imèsorteUe  journée  du  ifi 
au  14,  sont  dqjà  poursuivis  dans  leur  peusée  eooûne  des  bri- 
Sandsetdw  astMjins  ...  Qiu  diaie!  ce  filasnhèue  impie  est 
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échappé  de  |a  bouche  de  leurs  bourreaux  ; il  a retenti  jusque 
dans  celle  enceiute  ! 

> Keprésentaos  du  peuple , môa  devoir  est  de  tout  vous  dire , 

* • ».  * 

de  tout  braver  pour  sauver  mon  pays.  Celui  qui  dans  ces  mp> 
mens  de  danger  ne  se  passionne  pas  pour  les  moyens.de  le  sauver 
vous  trahit;. il  conspire: 

•>  J*entends  dire  que  les  rebelles  sont  désai  inés  ; mais  leurs  par; 
tisaps , leui^  complices , leurs  effrontés  protecteurs  sont  enc.ore 
puissans;  vous  les  voyez  plus  occupés  à consoler  les  ombres  sa- 
crilèges des  conspirateurs  qu’à  sonder  les  plaies  de  la  patrie, 
qu’à  soulager  avec  vous  la  douleur  publique  : ces  hypocrites  vous 
séduisent  par  l’apparence  de  quelques  vertus  qui  vous  sont  habi- 
tuelles; mais  ils  vous  combattent  en  secret  par  la  ruse,  le  meh- 

songe  et  la  perfidie  ; ils  s’isolent  de  vous  pour  mesurer  les  coups 

* • 

qu’ils  se  préparent  à vous  porter. 

» Le  point  d’appui  du  royalisme  est  frappé,  niais  il  n’est  pas 
abattu;  son  horrible  ouvrage  subsiste  tout  entier;  Ia*famine,  la 
banqueroute,  l’assassinat  des  patriotes  restent  organises.  Les 
conjurés  vont  s’asseoir  parmi  les  magisirais , parmi  les  manda- 
taires du  peuple  ; et  lorsque  la  royauté  seule  devrait  être  en 
deuil , par  quelle  fatalité  le  crêpe  du  malheur  et  de  la  mort  envé- 
loppe-t-il  toujours  le  solde  la  République? 

» Représenians  du  peuple,  la  punition  du  crime  n’épouvante 
que  la  faiblesse  ; vous  êtes  comptables  au  peuple  de  sa  grandeur  : 
si  vous  n’atteignez  tous  les  traîtres  par. la  rigueur  de  la  justice, 

si  vous  <116  punissez  les  attentats  qui  ont  fait  couler  des  flots  de 
• , • 

sang  et  de  larmes , vous  vous  chargez  d’une  responsabilité  ter- 
rible. 

» Songez  qn’^près  la  scélératesse  ce  qui  menace  le  pins  la 
pairie  c’est,  la  pusiUammité  des  gens  <le  bien  ; lènr  mollesse  as- 
sure l’impunité , encourage  le  crime  ; et  laisse  opprimer  le  peuple. 

» C’est  snrtont  panr  amour  pour  la  jnstice  et  pour  rhumanité 
que  j’évoque  du  fond  dé  vos  cœnrs  les  sentimens  forts  et  énergi-' 
ques  d’une  fermeté  inébranlable.  Une  justice  prompte  et'inflexi- 
Ue  eût  déjà'roropu  tous  les  complots  ;;irotre  indulgence  les  a fait 
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renouer:  plos  vous  attendrez,  plus  vous  verrez  s’accroître  les 
olsttcle$  et  les  dangers.  Que  les  leçons  de  l'expérience  nous  ap- 
prennent  i être  sages  ! Le  temps  jsst  pr'écieux  ; si  vous  persistez 
à vous  montrer  indulgens  aujourd'hui,  vous  serez  cruels  demain. 
Soyez  sévères , pour  que  personne  ne  soit  atroce  ; soyez  fermes , 
afin  de  n'étre  jamais  exagérés  ; maintenez-vous  à la  hauteur  delà 
justice,  si  vous  ne  voulez  pas  être  obligés  dans  quelques  jours  de 
forcer  tontes  les  mesures.  Ceux  qui  cherchent  à couvrir  le  crimé 
de  leu^manieaux , qu’ont-ils  fait  au  moment  du  danger  contre 
vof  ennemis?  Que  vous  proposent-ils  aujourd'hui  pour  sauver  la 
République,  trahie  et  menacée  sur  tous  les  points?  Eclairons  la 
conduite  de  tous  les  traîtres  ; de  tous’  ceux  qni  ont  protégé  le 
royalisme  ; portons  la  lumière  dans  tous  les  replis  des  complots  : 
les  tempêtes  ne  soi  tent  jamais  que  du  sein  des  nuages  et  des  té- 
nèbres. Je  vous  le  déclare , représentans  du  peuple,  si  vous  lais- 
sez les  rênes  de  la  révolution  dans  des  mains  criminelles  ou'sus- 
pectcs , personne  ne  |veui  être  certain  de  son  avenir  ; l'ordre  so- 
cial est  tiïiubié  pour  Iqng-temps  jusque  dans  ses  sources  les  plus 
profondes;  un  siècle  de  discordes  civiles  et  de  calamités  publiques 
désolera  notre  malheureuse  patrie. 

» Soyez  donc  aujourd’hui  ce  que  vous  avez  été  dans  toutes  les 
circonstances  menaçantes!  Conservez  ce  courage  vertueux  qui 
vous  a fait  accomplir  de  si  hantes  destinées  ; soyez  grands  et  ma- 
goanimes  comme  le  peuple  que  vous  représentez  ; faites  pour  le 
triomphe  de  la  République  ce  qu’on  a tenté  pour  le  retour  de  la 
monarchie  ; pardonnez  à l’erreur^  mais  montrez-vous  inébran- 
lables envers  les  traîtres!  La  clémence  dans  ce  cas  serait  funeste 
au  peuple  : ne  laissons  pas  à d'aussi  vils  ennemis  un  triomphequi 
serait  à la  fois  la  honte  et  la  perte  de  l’humanité. 

> Il  n’appartient  pas  au  chef  de  la  force  armée  de  vous  pro- 
poser aucune  mesure;  mon  devoir  est  de  faire  exécuter  celles 
que  vous  commandent  les  intérêts  et  les  dangers  de  la  Répu- 
blique. » 

Les  journées  de  vendémiaire  n’eurent  ancupe  conséquence 
Ichense  potir  le  parti  vaincu.  Il  y eut  trois  comnissions  militaire^ 
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(ie  noiumées  t mais  elles  ne  condamnèrent  que  des  contumaces , 
qui  se  représentèrent  ensuite  devant  le  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  où  ils  furent  acquittés  • parce  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  ré^ 
voile  le  15  vendémiaire.  > Ces^ouripies  ranimèrent  un  instant , 
ainsi  (|ue  nous  l’ayons  dit , les  éspéranccs  des  Jacobins.  Elles  fu- 
renL  encouragées  par  la  conduite  du  parti  l'^cn  qui  voulait 
surtout  tirer  vengeance  des  membres  de  la  Convention  qu’il  avait 
eu  à combattre  dans  ces  dernières  affaires,  favorisait  ouyertement 
les  hommes  de  l'aacienne  Montagne.  De  leur  côtÿ , cei^-ci  se 
montraient  très-disposés  à profiter  des  circonstances.  Dès  le  U oc- 
tobre ( li  vendémiaii  e ) , Pérard , ami  intime  de  Choudieu  ,•  fit  la 
motion  suivante  ; * 

Pératd.  t La  République  long-temps  méconnue,  trop  long- 
temps avilie,  a été  véritablement  sanctionnée  hier  et  aujourd’hui 
par  le  courage  des  hommes  de  8Ü.  ( On  applaudit.)  Le  canon  de 
la  Bastille  a de  nouveau  retenti  ; il  faut  que  la  victoire  soit  utile , 
et  qu' enfin  le  royalisme  soit  comprimé  pour  ne  se  relever  jamais. 
On  a tardé  longrtemps  à se  décider  k celte^niesure,  il  faut  l'adop- 
ter ; il  faut  que  tout  ce  qui  çombatût  la  patrie  et  versa  le  sang  des 
patriotes  soit  puni  ; que  l’exemple  soit  marquant.  (Les  applaudis- 
semens  se  renouvellent.) 

» Pour  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  il  faut 
centraliser  les  volontés  et  resserrer  leur  action,  le  temps  est  pré- 
cieux. 

• Décrétez  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
nommeront  dans  leur  scia  une  commissionde  trois  membres,  qui 
. vous  proposeront,  séance  tcnmitc,  des  mesurea  de  gouvernemenl, 

relatives  aq  passé  .et  au  préseitt.  > (Il  s’élève-  de  violens  mur- 
mures. ) „ 

Cette  motion  fut  comballitc  par  Chénier,  et  rejetée.  Qui  rot  et 
Gourdan  demandèrent  ensuite  le  rapport  de  la  loi  du.  12  fructi- 
dor (2i)  août),  relative  aux  révolutionnaires  d4tcnas,  parce  qu’elle 
ne  portait,  dit  Gourdan,  c que  sur  des  hommes  arrêtés  la  plupart 
pour  cause  de  patriotisme.  • Garran  et  Colombel  appuyèrent  la 
proposition  ; Tiiibaudeau  l’attaqua  et  la  fit  renvoyer  au  comité  de 
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irelé  générale.  Un  grand  nombre  de  propositions  du  mémo  genre 
irent 'faites  coup  sur  coup  par  les  Montagnards;  mais  ils  n’ob- 
nrenl  d’autre  succès  que  celui  de  s’entendre  applaudir  de  nou- 
eau,  car  leurs  demandes  ne  pa^rent  pas.  Le  tiociobre  (16  ven. 
lémiaire)  Thirion  écrivit  à l’assemblée  pour  obtenir  d’étre  jugé  ' 

>u  mis  en  liberté.  Bentabolle  vota  pour  le  renvoi  de  cette  lettre 
tu  comité  de  législation  qui  ferait  un  rapport.  — Dubois-Crancé, 
t Je  demande  que  ce  rapport  s’étende  à tous  les  députés  mis  en 
arrestation.  Nous  avons  violé  la  Constitution , car  il  ne  nous  ap- 
partenait pas  de  déclarer  que  les  députés , qui  n’étaient  point  eç  * 
état  d’accusation,  seraient  inéligibles  au  corps  législatif.  (Quelques  • 
applaudisseînens.  — Violens  murmures.)  On  objectera  avec  rai- 
son que  ce  décret  a été  soumis  au  peuple  qui  l'a  sanctionné,  i^ais 
je  dis  qu’il  est  juste  de  reconnaître , avant  de  nous  séparer,  l’in-  ^ 
nocence  <Je  ceux  de  nos  collègues  qui  n’ont  pas  mérité  le  décret  » • 

d’accusation.  » — La  proposition  de  Bentabolle  fut«eale  adoptée.f  f 

• • 

Le  lendemain,  Delahaye,  au  nom  du  comité  de  législation,  fit  on  . . • 

rapport  sur  J.  B.  Lacoste,  l’un  des  députés  décrétés  d’arrestaliotf, 

et  conclut  à ce  qu’il  rentrât  dans  rassemblée.  Après  une  discussion  * 

trèç-vlve,  la  Convention  rejeta  celte  proposition  comme  contraire 

aux  décrets  des  ’>  et  !.■>  fructidor,  et  censura  le  rapporteur.  Cet 

échec  devait  suffire  à ouvrir  les  yeux  des  membres  d u côté  gauche, 

car  Tallien  lui-même  avait  parié  pour  l'ordre  du  jour,  en  disant: 

t Se  moque-t-on  de  la  volonté  du  peuple  ?...  avant  de  passer  à 

l’ordre  du  jour,  il  faut  fiiire  voir  au  peuple  qu’on  veut  attaquer 

la  Constitution  et  mépriser  sa  volonté.  * — Oui!  oui!  s’écria  le 

côté  droit. 

1 1-es  membres  qui  siègent  dans  la  partie  droite , dit  le  Moni- 
teur, sont  dans  la  plus  vive  agitation.  — Le  tumulte  augmente  et 
force  le  présidi  Dt  de,se  couvrir. . — Le  calme  renait.  w 

Andri  Dumont,  c Je  ne  m'occupe  pas  des  faits  contenus  dans 
lé  rapport  ; mais  je  rappelle  à la  Convention  qu’il  ne  lui.est  plus 
permis  de  penser  à faire  entrer  dans  son  sein  des  hommes  que 
lesdécrets  des  S et  43fructidor,  déerets  sanctionnés  par  le  peuple, 
ont  déclarés  inéligibles.  Ou  ne  peut , sans  porter  aitteinte  à la 
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ConstiluUoD  el  à la  volonté  souveraine  du  peuple,  rien  (vire  contre 
la  lettre  et  l'esprit  de  ces  décrets;  vous  les  avez  déjà  attaqués 
hier,  en  prononçant  le  rénvoi  qui  a été  demandé  à l’occasion  de 
la  lettre  écrite  par  Thurion.  ^ 

• Je  demande  que  la  Convention  rapporte  le  décret  de  renvoi 
quelle  a rendu  hier,  qu’elle  défende  qu’il  lui  soit  jamais  fait  au- 
cun rapport  sur  pareille  matière,  et  qu'eHe  déclare  formellement 
qu’elle  ne  changera  point  les  époques  fixées  pour  la  convocation 
des  assemblées  électorales,  la  formation  du  corps  législatif  et  l’é- 
tablissement du  gouvernement  constitutionnel.  • (On  applaudit 
• ' * * 
vivement.)  . 

Legendre  de  Parti,  c Fermez  là  discussion  ; vous  n'avez  pas  le 
droit  de' discuter  la  Constitution.  > ( Oui!  oui / s’écrient  tous  les 
m^||^|||  4^  la  partie  droite  en  se  levant.) 

^ est  fermée.  — BentabolU.  * Je  demande  la  pa- 

"rôle.  > — V.ivi  la  République!  s’écrient  les  membres  de  la  droite 
, ^)y«é^vant.  — reste  de  l’a^emblée  suit  ce  mouvement.  — 
1|es  propositions  d'André  l)umont  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissemens  par  la  grande  majorité  de  l’assemblée. 

Environ  trente  membres  de  l'extrémité  gauche  ne  se  lèvent  à 
aucune  des  deux  épreuves.  > ( Moniteur,) 

Les  thermidoriens  siégeaient  toujours  à droite.  M.  Thibaudeau 
nous  explique  ainsi  daosses  mémoires,  1. 1,  p.  220  et  suivantes, 
.le  retour  de  Tallien  et  de  ses  amis  sur  les  bancs  de  la  Montagne  : 
t Le  17  vendémiaire  (9  octobre),  il  y eut  un  diner  chez  Froma- 
lagiiez;  nous  y étions  environ  une  douzaine,  savoir  : Boissy,  La- 
rivière  , Lesage , Legendre , Tallien , etc.  Après  dîner,  Legendre 
dit  aux  quatre  premiers  qu’il  avait  à leur  reprocher  le  silence 
qu’ils  avaient  gardé  pendant  la  révolte  des  sections , et  sur  les 
éloges  que  la^  royalistes  leur  avaient  donn^  dans  leurs  placards 
et  leurs  journaux.  Ils  répondirent  qu’ils'  n’avaient  pas  dû  repous- 
ser des  éloges  qu'ils  croyaient  mérités;  qu’ils  ne  les  avaient  point 
recherchés  ; qu’ils  avaient  gardé  le  silence , parce  qu’ils  avaient 
pensé  qu’il  valait  mieux  temporiser  que  brusquer  une  explosion , 
et  qu'ils  avaient  craint  le  retour  du  terrorisme.  Cette  justification 
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était  bien  faible,  car  si,  pour  éviter  la  terreur,  la  majorité  de 
la  Convention  eût  aussi  gardé  le  silence,  il  n'est  pas  douteux 
qu’elle  n’eût  évé  culbutée  par  le  Royalisme.  Cependant  Legendre 
était  quelquefois  de  bonne  composition,  et  il  se  contentait  de 
ces  explications,  lorsqu’on  les  donnant  Lanjuinais  dit  le  mat- 
sacre  du  1.3  vendémiaire.  A ce  mot,  Tallien  entre  dans  un  ex- 
cès épouvantable  de  fureur;  il  ne  se  possède  plus  ; il  accuse 
Lanjuinais  et  ses  collègues  de  connivence  dans  la  rébellion  des 
sections,  il  les  traite  de  conspirateurs,  et  Fromalaguez  d’es- 
pion , il  veut  sortir  pour  aller  les  dénoncer  à la  Convention.  On 
se  jette  au-devant  de  lui  pour  l’arrêter,  on  ferme  les  portes,  on  fait 
tout  au  monde  pour  l'adoucir  : il  menace  de  tout  briser,  et  ne 
veut  entendre  à rien.-  J’aVais  des  raisons  de  croire  que  Tallien  ne 
cherchait  qu’un  prétexte  pour  se  séparer  des  soixante-treize  et 
retourner  à la  Monia;;ne.  Dès  ses  premiers  mouvemens  je  crus 
m’ apercevoir  qu’il  jouait  la  comédie  : j’étais  donc  resté  assis  et  je 
le  regardais  tranquillement  vociférer  et  se  débattre,  lorsqu’enfin , 
fatigué  de  la  prolongation  de  celte  scène  scandaleuse , je  dis  de 
sang-froid  : t S'il  veut  absolument  sortir,  ouvrez-lui  la  fenêtre.» 
Ces  mots  produisirent  sur  lui  l’effet  d’un  seau  d’eau  jeté  sur  un 
chien  qui  se  bal;  il  reprit  sa  raison  et  se  remit  en  place.  Lanjui- 
nais  put  enfin  s’expliquer  ; il  convint  qu’il  s’était  servi  d'un  terme 
impropre  et  dit  qu’il  appelait  massacre  toute  affaire  dans  laquelle 
le  sang  coulait , mais  qu’il  n’avait  eu  aucune  mauvaise  pensée. 
Cette  explication  parut  satisfaire  Tallien  ; on  se  réconcilia,  on  se 
promit  mutuellement  de  rester  amis,  et  de  ne  point  parler  de  ce 
qui  s’était  passé.  On  ne  se  tint  point  pirole  ; on  en  parla,  et,  selon 
l’usage,  chacun  ù sa  manière.  » 

Le  15  octobre  vendémiaire) , Tallien  et  ses  amis  allèrent 
reprendre  au  haut  de  la  Montagne  la  place  qu’ils  avaient  aban- 
donnée depuis  quatorze  mois.  Ce  même  jour,  Delaunay  d’Angers 
fil  un  rapport  sur  la  découvVrie  de  la  conspiration  de  Lemaître. 
La  correspondance  saisie  chez  lui  prouva,  dit  le  rapporteur,  l’exis- 
tence d’un  comité  secret  d’éipigrés,  û Bûle,  qui  paraissait  compter 
. sur.  les  assemblées  primaires  de  Paris.  : parmi  les  hommes,  dési- 
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gnés  comme  utiles  au  plan , les  auteurs  des  lettres  nommaient 
r^altarpe , Lacretelle  et  Richer-Sérizy.  A la  suite  de  ce  rapport , 
il  fut  décrété  que  Lemaître , ancien  secrétaire-général  des  finan- 
ces, chez  lequel  lés  papiers  avaient  été*  saisis , serait  traduit  de- 
vant une  commission  militaire  à Paris.  ■ Tallien  se  leva  aussitôt 
et  parla  avec  une  grande  véhémence  ; il  s’accusa  d’avoir  gardé  le 
silence  sur  les  dangers  de  la  représentation  nationale , sur  les  in- 
dividus qui  protégeaient  la  révolte  des  sections  de  Paris,  et 
ayaient  des  chevaux  prêts  pour  aller  au-devant  du  roi,  si  la  Con- 
vention eût  succombé  : il  termina  par  demander  un  comité  gé- 
néral , ce  qui  eut  lieu.  — Tallien  y dénonça  Lanjuinaisf,  Boissy- 
d’Anglas,  Henri  Larivière  et  Lesage  d’Eure-et-Loir.  La  séance 
secrète  fut  très-orageuse.  La  Convention  décida  qu  il  n ^ avait 
pas  lieu  è inculpation  contre  les  quatre  députés  dénoncés.  Le  len- 
demain, Louvet,  qui  faisait  cause  commune  avec  le  parti  Tallien , 
attaqua  Rovère  et  Suladin , comme  les  chefs  ou  premiers  fauteurs 
de  la  révolte  des  sections , et  demanda  leur  acrestation.  11  cita 
un  grand  nombre  de  faits  d’où  il  résultait  que  Rovère  avait  aidé 
aux  mouvements  royalistes  de  Paris,  et  qu’il  était  le  correspon-* 
dant  et  le  protecteur  des  assassins  du  midi.  Il  cita,  deSaladin,  la 
brochure  publiée  par  ce  dernier  contre  les  décrets  des  5 et 
f 3 fructidor.  L’assemblée  décréta  l’arrestation  de  Rovère  et  celle 
de  Saladin  (1)  ; elle  décréta , en  outre,  la  lecture  des  papiers  sai- 
sis chez  Lemaître  ; elle  eut  lieu  le  lendemain.  Voici  l’analyse  qui 

f 

en  fut  donnée  : 

Ysabeau.  « Je  viens,  au  nom  du  comité  du  sûreté  générale,  sa- 
tisfaire à votre  décret,  et  vous  donner  lecture  de  ki  correspon- 
dance trouvée  chez  le  nommé  Lemaître , ancien  secrétaire  du  roi, 
ci-devant  noble  et  agent  des  princes  à Paris.  . 

• Lemaître  est  arrêté;  il  demeurait  rue  Sainte-Croix-de-Ia- 
Bretonnerie.  . * 

> Un  grand  nombre  de  lettrés  composent  sa  correspondance  ; 

• • 

* ••  • m • 

* . > * • 

(1)  Ils  furent  mis  en  liberté  par  un. décret  du  conseil  des  Anciens  dans  les  pre- 
miers jourt  de  novembre.  {fiote  ^ aukurs.) 
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elles  sont  presque  toutes  timbrées  Huningue,  et  viennent  de 
Bâle  ; il  y ea  a plusieurs  du  ci-devant  Monsieur.  . 

» Les  lignes  apparentes  de  ces  lettres  sont  écrites  avec  de 
l’encre  très-noil% , et  contiennent  des  choses  indifférentes , quel- 
quefois des  expressions'républicaines  ; c’est  dans  les  interlignes 
que  se  trouve  la  véritable  correspondance  écrite  avec  une  com- 
position qui  noircit  par  les  acides. 

> Dans  ces  lettres  , le  ci-devant  Condé  est  désigné  par  77  , 
d'Artois  par  39 , Monsieur  par  49 , etc. 

tjmllet  et  août  1795.  < On  est  bien  embarrassé  de  Puysaye  à 
Londres.  Saint-Mauris,  parent  de  Galonné,  est  nommé  inten- 
dant de  l’armée  catholique  ; il  est  parti  avec  huit  millions  d’assi- 
gnats faut  et  autres  drogues.  77  (Coudé)  est  bien  l’étre  le  plus 
maussade  qui  existe;  il  est  toujours  en  dessous.  Les  Anglais  sont 
bien  déterminés  à recommencer,  si  la  première  tentative  ne 
réussit  pas.  Piit  va  foire  couler  le  Pactole  au  milieu  de  la  ligue. 

» Il  fapt  noos  procurer  les  papiers  relatifs  à la  cérémonie  du 
sacre  ; M.  de  Nantouillet  veut  les  avoir.  M.  Gallois,  qui  était  em- 
ployé à le  poste , pourra  les  trouver.  Tachez  au  moins  d'avoir-lei 
livres  des  sacres  de  Louis  XIV , de  Louis  XV , et  de  Louis  XVI , 
avec  les  deux  volumes  du  cérémonial  de  Godefroy  et  celui  de 

Saintor,....  L'abbé  Maury  pense  qu^l  faut  bientôt  terminer 

Tallien  nous  l'a  baillé  belle  avec  son  impudent  rapport  sur  Qni- 
beron.  Nous  avons  eu  une  belle  peur  : le  lendemain  le  Moniteur 
nous  a rassurés.  Nous  apprenbns  que  Nantes  est  pris  ; l’armée 
va  marcher  sans  doute  sur  la  Roche-Sauveur  ; Charette  a dû  faire 
sa  jonction  : voilà  une  armée , de  braves  officiers  ; l’affarre  est 
en  bon  traiq.  M.  de  Nantouillet  vous  prie  de  ne  pas  oublier  le 
cérémonial  du  sacre  ; ce  sera  un  coup  de  maître. 

» Enfin  l’on  s’est  embarqué.  29  ( d'Artois)  est  à bord  de  l’Asie, 
de  soixante-quatre  canons.  VoHà  nos  Argonautes  qui  vont  à la 
conquête  de  la  toison  d'or.  Les  entretiens  roulent  Jci  sur  Quibe- 
ron.  On  croit  au  masque  de  Berlin  ; je  n’y  crois  pas  ; l’oncle  de 
F rédéric  est  rentré  dans  son  taudis  ; il  né  se  tirera  jamais  de  la 
boue  dont  il  est  couvert.,,  L’Espagne  a donc  traité  ! Si  Charles  Mf 
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ressuscitait , comme  il  rougirait  de  la  paix  de  son  fils  ! Les  af- 
faires vont  mal^  Il  ne  fallait  pas  faire  le  Ht^nri  iV  et  le  Lonis  XH  ’ 

^ • 
avant  le  temps;  il  fallait  cajoler  77.  ( Condé). 

. * • 

> La  couronne  ensanglantée  qui  tombe  sur  ma  tête  doit  être 

• ^ • 

pour  vous  l’occasion  des  plus  sérieuses' réflexions.  (C’est  Mon- 

sieur  qui  écrit  au  ducd'Angoulême.  ) Elle  doit  vous  appartenir 

un  jour,  selon  l’ordre  de  la  nature,  ^ngez  que  lé  sort  de  vingt- 

cinq  millions  d’hommes  dépendra  de  vous....  Le’ fils  (duc  de 

Bourbon)  de  77  (Condé)  secondait  à merveille  ; c’est  la  valeur 

et  la  loyauté  méme...’Je  crains  un  bouleversement  à Londres. 

* * 

> Breteuil  ne  se  relèvera  pas  de  celte 'chute.  Sur  quoi  faut-il . 
compter?  Les  Anglais  viennent  d’enlever  cinq. millions  d’écus  en- 
voyés à Gênes  par  la  Convention  pour  achats  de  grains....  Il  est 
question  de  l’échange  de’  Madame  royale  contre  les  coquins  de 
députés.  11  est  Bien  à désirer  que  cet  échange  ne  s’effectue  pas.  » 

Uuningup. , le  17  aoiu,  * Me  voilà  de  retour  de  Vienne,  où  j’ai 

eu  une  conférence  avec  l’ambassadeur  anglais.  L’Angleterre  fait 

feu  eiflainme  ; elle  presse,  elle  donne  de  l’argent  tant  qu’on  veut 
• * • , ' ' 
pour  augmenter  l’armée  de  77  ; elle  fait  acheter  des  chevaux  bons 

et  mauvais  , elle  a fait  partir  un  exprès  pour  la  Hongrie,  ou  l’é- 

yêque  de  Wancy  lui’  a promis  un  corps  de  6000  mille  Français. 

c Merlin  de  Thionville , Rewbell  et  Rivjaud  sont  venus  dîner 

• f ’ 

dimanche  chez*  Barthélemy  ; ils  éulaient  un  luxe- asiatique  ; ils 
vivaient  trois  voitures  , dont  une  du  roi.  A leur  suite  étaiènt  dix- 
huit  personnes  à cheval , des  officiers  des  mieux  tenus  et  dès  plus 
agréables.  » 

* • • 

• I liuningue^  le  19  août.  • Wurmser  arrive.  On  craint  que  les 

Lypiinais  et  les  montagnes  n’éclatent  avant  le  temps  ; on  fait  tout 

ce  qu’on  peut  pour  les  retenir.  Nous  devons  entrer  sous  uu  mois, 

• • 

probablement , par  le  Porentruy  ; alors  la  grande  at'mée  passe- 
rait le  Rhin,  et  nous  nous  agirions  dans  la  Franche-Comté  avec  lé 
corps  dé  18,000  hommes,  commandé  par  le  générai  Wurmser, 
pourvu  toutefois  que  ces  messieurs  ne  nous  laissent  pas  tous 

seuls,  en  nous  disant  : Vous  y voilà , tirez -vous-en.  » 

• • • 

■ t On  lit  dans  uhe  lettre  d'Hiiningue,  le  22*août,  adressée  à 
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M...,  rue  Beaujolais,  n.  012  : < Puisaye  n'esi  qu'uu  iuiri{];aiil  ; il 
faut  espérer  que  l'aventure  de  Quiberon  aura  fait  ouvrir  les  yeux 
sur  son  compte. 

«^Vienne  retient  tout  aujourd’hui  par  sa  ténacité  ;'suu  système 
m’épouvante.  On  ne  sait  plus  où  donner  de  la  tête  ici.  Le  terri- 
toire bâlois  va  étrp  ^iolé  par 'une  armée  de  60,(K)U  hommes  (|ui 
est  à ses  portes.  £n  attendant,  on  voit  arriver  à Bâle  des  ouver- 
tures de  paix  de  tous  les  petits  princes  d’Allemagne  ; mais  tout 
cela  ne  servira  à rien. 

I Barthélémy  est  malade  ; il  avait  été  proposé  de  lui  faire  re- 
mettre une  note  pour  lui  ordonner,  au  nom  du  roi , de  quitter  . 
l’ambassade  et  de  remettre  tous  les  papiers , ce  i|ui  eût  donné  des 
renseignemens  très-précieux  ; mais  on  d’a  pas  répqpdu , parce 
qu’on  ne  répond  jamais.  Il  serait  bien  necessaire  d’établir  à Paris 
une  correspondance  avec  Charette. 

» Le  ciel  et  la  terre  sont  sourds  ù ma  voix.  Rien  ne  marche  que 
le  temps  et  notre  ruine  totale.  Il  n’y  a point  d'énergie  ailleurs 
que  dans  la  Vendée.  . ■ • 

» Je  vois  avec  plaisir  Madame  royale  sortir  des  fei-s  ; mais  je 
ne  la  vois  pas  avec  plaisir  dans  les  mains  autrichiennes  ; j'aime- 
rais mieux  la  voir  dans  celles  de  Charette.  Ce  serait  la  sa  vraie 
place. 

» L’expédition  de  la  flotte  de  d’Artois  u’est  que  de  4,UU0 
hommes. 

* Jamais  l’empereur  n’a  eu  une  si  belle  armée.  W urmser  rana- 
mande  80,000  hommes  d'élite  ■:  il  menace  de  passer  le  Rhin  , 
mais  il  n’en  fera  qne  le  semblant. 

» Glerfait  reste  sur  la  défensive  ; le  rccrutement.de  l’année  de 
Condé  n’est  pas  fort  ; Devins  ne  fait  plus  rien  en  Italie  ; le  roi 
sarde  est  traité  fort  lestement  ; Cateau  a les  jaml^  enflées  ; elle 
ne  marche  presque  pins,  

> Les  corps  anglais  à cocarde  blanche  vont  à l’armée  de  Condé; 
cela  ne  la  renforcera  pas  beaucoup;  tout  le  monde  est  officier, 
personne  n’est  soldat.  Vienne^  et  Londres  ne  s’entendent  pas 
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« 

» -8  Septembre.  « Les  chansons  étant  ce  qui  convient  le  mieux 
au  peuple  français,  nous  en  avons 'établi  une  fabrique.  Nous  vous 
en  envoyons  le  prospectus  ; vous  les  ferez  réimprimer  ; vous  fe- 
rez gémir  les  presses  sur  les  chansons,  cela  sera  un  peu  plus 
gai.*-rLa  Vendée,  la  Vendée!  c’est  là  notre  salut.  » . , 

10  Septembre.*  C’est  la  cbutede’s  deux  tiers. qui  peut  nous  sau- 
ver ,*  si  les  constitutionnels  ne  prennent  pas  la  direction  des  af- 
faires. Il  ne  faut  pas  s’en  rapporter  à Vienne  qui  nous  joue  ^ ce 
• • • • 
n’est  qu’en  donnant  une  grande  consistancjs  à Monsieur  par  Cha- 

rette,  qu’on  réussira.  — Londres  et  Vienne  s’observent  ; on  ne 

sait  que  penser , c’ést  un  bois.  L’empereur  n’a  pas  voulu  qu’on 
• • 

répandit  de  son  côté  la  déclaration  du  roi. 

* Si  Part  voulait  aller , que  ces  gens  fourbes  et  atroces  seraient 
trompés!  ils  le  craignent  : faites,  faire -explosion,  criez  vive  le 

roi!  vous  aurez  mérité  de  la  patrie,  les  honneurs  de  la  séance  , 

# 

l’accolade , etc.  * . • . • ’ " 

>Ge  que  je  propose  est  peut-être  plus  facile  en  spéculation  qu’eq, 

réalité.  — J'fous  n’avons  d’espoir  que  dans  les  troubles  intérieurs, 

Charette  et.  l’horreur  de  la  Convention.  Les  Lyonnais  disent 

• 

avec  raison  qu’ils  sont  malheureux  par  lés  efforts  des  hommes 

qui  veulent  tout  faire  et  qui  ne  savent  rien  faire.  • 

• • 

> Je  ne  conseille  pas  au  roi  d’accepter  la  place  de  maire  per- 
pétuel de  Paris  ; j’aimerais  mieux  le  voir  entre  les  mains  des  pa- 
triotes , que  dans  celles  des  puissances  qui  n’ont  ni  foi  ni  loi.  — . 

• • 

Le  triomphe  des  constitutionnels  n’a  pas  été  long  ; il  n’y  a qu’un . 

• , • 

cri  contre  eux.  » * 

' t.  . ^ 

Bâle , te  oO' fructidor.  * Le  peuple  de  ce  pays  est  tout  jacobin  ; . 
il  vous  tue  les  soldat^  et  les  gentilshommes  à coups  de  fusil:  — 
11  y a deux  partis  à Vienne  : l’un  veut  la  paix , l’autre  veut  la 
guerre.  Aii!  si  on  la  voulait  sérieusement  la  guerre!... 

> Si  les  sections  sentaient  qu’elles  peuvent  devenir  le  point 
d’union  de  la  France  entière,  elles  conserveraient  leur  attitude 
résolue.  Si  elles  ont  voulu  tout  détruire , elles  peuvent  tout  ra- 
mener; alors  l'Autriche  restera  avec  un  pied  de  nez.  Il  dépend 
encore  de- 1’ Angleterre  de* déjouer  Vienne.  — A vos  sections , à’ 


RiACTlON  TasaHIDOKUNNE.  7i 

Charette  à réparer  Aous  nos  maux.  (On  en  fait  ici  un  grand  dé- 
tail. ) il  fout  un  coup  d'éclat  ; plus  de  Convention.  Cela  tient  à un 
brouhaha  de  Paris;  sans  cela  plus  d’espoir.  i 

t Dans  une  autre  lettre  on  lit  : f Vérone  est  une  bonne  posi- 
'»  lion  pour  rejoindre  Charette  ; rien  n’empêche  d’y  arriver,  au 
» lieu  que,  d’un  autre  côté,  l’empereur  peut  barrer  lechenûn. 

• Paris  lient  bon , voilà  l’essentiel;  tout  ira  s’il  ne  mollit  pas. 
» Je  ne  crois  pas  ce  que  disent  les  journalistes , qui  prétendent 
» que  déjà  oo  lâche  le  pied,  qu’on  ne  va  plus  aux  sections.  > 

Une  autre  lettre  est  signée  Magny. 

Bossai.  « Ce  Magny  est  un  électeur  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  l’un  des  plus  grands  meneurs  de  Versailles.  » 
Ysabeau  reprend  la  lecture.  « Magny  dit  dans  sa  lettre  : « On 
ne  pouvait  s’attendre  qu’à  ce  qui  est  arrivé  ; tout  est  trop  dér 
cousu  dans  cetfe  grande  ville,  pour  espérer  un  ensemble  conve- 
nable. Elle  est  trop  grande  de  moitié  pour  toutes  sortes  de  rai- 
sons. il  y a trop  de  gens  empressés  de  gouverner  sans  aucuns 
moyens  pour  le  foire.  — Raffet  est  parti  hier  pour  se  rendre  au- 
près de  vous.  Je  n’ai  pas  de  nouvelles  de  Dreux  ni  de  Cliartres  ; 
je  suis  encore  anx  expédiens  pour  correspondre  avec  ces  deux 
villes,  i . 

Cette  lettre  est  datée  du  8 octobre. 

•Dans  une  autre  lettre,  datée  d’iioningae,  il  est  dit  ; * Tout 
s’annonce  pour  l’avantage  des  sections.  Quelle  force  n’auront- 
elles  pas , aidées  de  la  coalition  et  de  l’opinion  des  départemens  ? 
Quelqu’un  qui  arrive  de  Paris  dit  qu’il  y a bien  des  partis,  qu’il 
* y en  a un  pour  le  duc  de  Chartres;  mais  que  la  masse  est  com- 
posée de  républicains.  Les  principaux  chefs  sont  Laharpe , La- 
cretelle  et  Sérisy  ; mais  ces  hommes  ne  sont  pas  républicains  ; 
commént  peuvent-ils  mener  ceux  qui  le  sont?  — Si  l’on  était 
bien  sûr  que  ces  trois  personnages  menacent  les  sections , ne 
serait-il  pas  aisé  de  s’en  rapprocher  et  de  les  faire  servir  49  ? 
Bâle  pourrait  être  le  lien  de  rapprochement.  Un  mot  du  roi  pour- 
rait être  donné.  — L’empereur  a écrit  à la  diète  de  Ratisbonne 
pour  demander  comment  serait  puni  le  landgrave  de  Uesw-Gos- 
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sel  , pour  avoir  , liait  sa  paix  particulière  avec  la  France!  Cela  est 
honteux  ÿ lorsque  lui-mémê  abandonne  Tempire  d’une  manière 
aussi  absolue.  » ' 

La  dernière  des  lettres  est  de  Ma^y.  < On  demande , dit-il , 

• 

des  recours  de  connaissance  à 'Orléans.  Le  ventriloque  et  le  der- 
nier ytof  aux  Parmens^  C|ue  j’y  ai  fait  parvenir,  ont  fait  Un  grand 

effet.  ’ 

• . • * 

— tOn  lit  ensuite  des  notes  dans  lesquelles  on  trouve  les  noms 
de'Lanjuinais,  Tallien , Fréron.,  Bojssy,  Cambacérès  ; Larivière, 
Doulcet , Bentabolle , Levasseur , Is'nârd  , Ferment  ; Lomont , 

• 9 

Tavëaux ,‘ Dubois- Dubay,  Bomel',  etc.  Tl  nous  a été  impossible 
de  rien  recueillir  dé  ces  notes  qui  n’ont  pas  de  suite,  qui  ne  pré- 
sentent aucun  sens,  et  qui  le  plus  souvent  paraissent  être  des 
renseignemens  ' pris  sur  les  "événemens  dont  On  rapporte  Tes 
dates  » (Momteur)^  — .Plus  tard  on  lut  encore  deux  pièces*  où 
Cambacérès  et  Gaihon  se  troiivaiebt  compromis.  ' • 

Lie  parti  de -Tallien  continua  énrrgiqueihenu  la  guerre  qu’il 
avait  déclarée  au  côté  droit.  Il  fit  décréter  d’arrestation 'Aubry, 
Lomont , Gau , député  nommé  au  couseil  des  cinq  cents , et  le 
général  Miranda.*  Chénier  fit  un  rapport  sur  les  massacres  du 
midi,  d’où  les  repfésenTans  Guérin,  Boursaült,  Espinassy,  Dn- 
rand-Maillane , Olivier  Gérenle,  Cliazàl,‘Ferroux,  Isnard,  Cham- 
bon  et  Cadroy  furent  rappelés.  Il  n’était  question;  pour  Tallien, 
Barras , Chénier,  Loüvet que  d’annuler  les  opérations  des  as- 
semblées électorales,  dénoncées  chaqUe  jour  comme  ayant  été 
déterminées  par  les  influences*  royalistes.  Les  patriotes  *deman-< 
daient  une  amnistié , et  ils  étaient  favorablement  écoutés. 

A la  suite  do  rapport  fait  par  Barras , le  22  octobre  (50  ven- 
démiaire), et  plna  haut. transcrit,  la  Convention  -nomma. une 
commission  de  cinq  membres  c pour  présenter  des  mesures*  de 
salut  public.  > Ce  décret  fut  porté  sur  la  proposition  de  Koux 
de  la  Marne.  A la  séance  du  ^ir,  l’assemblée  désigna  Tallien , 
Dubois-Crancé,  Florenl-Guyot , Roux  delà  Marne,  et  Pons  de 
Verdun,  pour  composer  cette  commission.  Ellé  fut  regardée 
comme  la  prise  de  possession  de  la  dictature  par  le  parti  Tallien. 
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Le  bruit  courut  qu’elle  allait  demander  la  prorogation  de  la  Cop- 
vention  , et  la  nullité  des  élections. 

M.  Thibaudeau  nous  apprend  , dans  ses  Mémoires , qu’il  prit 
aussitôt  la  résolution  de  combattre  et  de  paralyser  la  commission 
des  Ciift].  Tallien  devait  faire  un  rapport  le  octobre  ( fer  bru- 
maire. ) Au  commencement  de  la  séance , Meaulle  ayaut  proposé 
la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui  n'avaient  fait -qu’exécuter  les 
ordres  des  représentans  en  mission,  Thibeaudeau  demanda  si  l’on 
voulait  rendre  la  liberté  aux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Il  s’éleva  ensuite  avec  force,  au  milieu  d’interruptions  fré- 
quentes et  de  violens  murmures , * contre  la  nouvelle  tyrannie 
que  préparent  à la  nation  quelques  hommes  irrités  de  n’avoir  point 
eu  la  priorité  de  la  confiance  nationale  dans  les  élections.  » Il  dé- 
signa nominativement  Tallien  comme  le  chef  de  ce  parti  : il  lui 
reprocha  d’avoir  organisé,  avec  Fréron  , la  réaction  royaliste,  et 
trouva  étrange  que,  lorsqu’il  existait  aux  comités  une  lettre  du 
Prétendant , où  il  disait  qu’il  comptait  beaucoup  sur  Tallien  pour 
rétablir  la  royauté , il  fût  venu , avec  aussi  peu  de  décence,  accu- 
ser des  hommes  estimables , parce  que  leurs  noms  se  trouvaient 
inscrite  sur  des  notes  insignifiante»  : il  lui  reprocha  de  s'èlre  fiât 
l’orateur  de  la  Montagne  , qu’il  avait  auparavant  appelée  la  fac- 
tion des  mâchoires d’avoir  injurié  la  nation , en  disant  que  lés  as- 
semblées électorales  de  France  étaient  composées  de  royalistes, 
et  d’avoir  fait  eréer  une  commission  qu’il  appelait,  lui , une  cham- 
bre ardente,  dans  l’intention  de  faire  casser  les  corps  électoraux 
et  ajourner  la  formation  du  corps  législatif  : il  demanda  que  cette 
commission  des  cinq  fit  son  rapport , séance  tenante , et  qu’im- 
. médiatement  après  elle  fut  dissoute.  — 'Tallien  , qui  veuait  d’en- 
trer dans  l’assemblée,  reprocha  à Thibaudeau  de  l’avoir  attaqué 
en  son  absence  ; demanda  qu’il  signât  sa  dénonciation , et  s’en- 
gagea â y répondre  publiquement  : il  déclara  ensuite  que  la  vic- 
toire du  13  vendémiaire  n’avait  profité  qu'aux  vaincus;  qu’ils 
avaient  trouvé  moyen  de  s’échapper  ; que  si  l’on  voyait  sur  les 
listes  d’élections  les  noms  de  patriotes , on  y voyait  aussi  les  noms 
' de  défenseurs  officieux  de  Louis  Gapet,  de  prévenus  d’émigra- 
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lion  non  encore  rayés,  et  d'hommes  qui  avaient  pris  part  à It 

■ • • • 

dernière  conspiration , et  qui  étaient  encore  prêts  à renverser  U 
République;  que  les  propositions  de  la  commission  seraient  cir- 
conscrites dans  les  bornes  de  la  Constitution , et  conformes  ù la 
volonté  du  peuple  : il  termina  en  proposant , au  nom  deia  com* 
mission , la  permanence  de  la  Convention  jusqu’au  5 brumaire , 
•époque  déterminée  pour  l’organisation  du  corps  législatif.  — Des 
murmures  s’élevèrent  de  toutes  parts.  — Thibaudeau  dit  qu  il 
était  clair  qu’on  voûlait  casser  les  opérations  des  assemblées 
électorales  ; que  c’était  au  corps  législatif  seul  à prononcer  sur 
leur  validité  ;«t  il  protesta  d’avance  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
de  contraire  à t ces  étemels  principes.  » — Lareveillère-Lépeaux 
réclama  la  question  préalable  sur  la  permanence  proposée , et  dit 
qu’en  ce  moment  il  craignait  la  tyrannie  autant  que  jamais.  Ben- 

labolle  demanda  l’ajournement , et  que  Thibeaudeau  fût  rappelé 
• • 

à l’ordre  pour  avoir  appelé  chambre  ardente  une  commission 
chargée  par  la  Convention  dé  présenter  des  mesures  de  salut  pu- 
blic. — Chénier  prit  la  défense  de  Talllen , rappela  sa  .conduite 
au  9 thermidor  et  h Quiberon  , et  néanmoins  conclut  au  rejet  de 
la*  permanence.  — L’assemblée  prononça  l’ajournement  de  la 
proposition  de  Tallien  ; et  sur  la  demande  de  Barras , chargea  sa 
commission  des  cinq  de  lui  pr^enter  le  lendemain  les  moyens 
d’adoucir  les  maux  du  peuple  et  de’  sauver  la' République. 
En  conséquence  de  ce  décret , Tallien  fit  le  lendemain  ( séance 
du  24  octobre  — 2 brumaire)  un  nouveau  rapport  dont  la  teneur 

suit:-  . . . . • 

Tallien , au  nom  dé  la  commission  des  Cinq,  « Représentans  du 

* * * • . 

Peuple  , vous  avez  chargé  votre  commission  des  Cinq  de  recher-, 
cher  et  de.  vous  présenter  les  moyens  de  rendre  avantageuse  à la 
cause  de  It  liberté  la  . vicioirô  remportée  par  ses  amis  dans  la 
journée  du  13  vendémiaire. 

• Nous  allons  remplir  cette  tâche  pénible , et  répondre  aussi  à 
vos  calomniateurs  et  aux  nôtres.  Nous  leur  prouverons , par  les 
vérités  que  nous  allons  vous  dire , par  les  mesures  que  nous  vous 
■propowrons  ensuite , que  rien  ne  peut  décourager  les  hommes" 


* 
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qui  veulent  sincèrement  sauver  leur  pays,  et  ne  plus  l’eiposer  à 
toutes  les  horreurs  de  Tanarchie. 

» 

» Vous  n’ attendez  pas  de  nous , sans  doute,  le  récit  détaillé  de 

tous  les  événemens , de  toutes  les  intrigues , de  toutes  les  trames 

* • * - * 

employées  depuis  long-temps  pour  parvenir  ù détruire  la  liberté, 
à anéantir  l’égalité,  et  à rétablir  la  royauté  sur  les  cadavres  amon- 
celés des  républicains.  ' • . 

> Depuis  six  années,*  des  ennemis  nombreux  s’agitent  autour 
de  nous,  et  nous  les  avons  vus  successivement  employer  les 
moyens  même  les  plus  opposés  pour  parvenir  à leur  but. 

» Depuis  six  années , les  prêtres , les  nobles , les  privilégiés , 
tous  ceux  enlin  qui  profitaient  des  abus  nombreux  de  l’ancien  ré- 
gime , se  sont  ligués  contre  la  révolution  française. 

% 

> Tant  que  nous  avons  conservé  une  forme  de  gouvernement 

.dont  les  rênes  étaient  confiées  à un  seul , on  s’est  contenté  d’agir 

sourdement  pour  miner  ainsi  l’édifice  naissant  de  la  liberté  ; inais 

aussitôt  que  vous  eûtes  décrété  la  République , les  ennemis  se 

montrèrent  à découvert  ; ceux  de  rintérièur  se  réunirent  à ceux 

• • 

.de  l’extérieur.  11  leur  fallait  un  point  central , pour  diriger,  d’une 

manière  uniforme , toutes  leurs  nianœuvres.  Le  cabinet  de  Saint- 

James  devint  ce  point*  : ce  fut  là  où  l’on  forgea  cette  longue 
• • * 

cbaine  de  conspirations , cette  immense  série,  d’agitations  et  de 
mouvemens  que  nous  avons  vos  successivement  éclater  parmi 
nous.  , • ' ‘ 

. ^ Le  traité  dé  Pilnitz  n’était  pas  seulement  IHwvrage  des  cabi- 
nets étrangers,  mais  bien  encore  celai  descontre-révolntionnai-' 
res deTintérienr*  . * . 

. > Chacun  de  vous  se  rappefte  les  ifitrigoes  qui  eurent  lieu  à la 

® • 

fin  de  l’Assemblée  constituante.  La  révision  dirigée  par  les  La^ 
• * # 

meth  et  les  ^port  fut  l’époqiie  prémière  des  persécutions  dont 

• • 

on  accabla  les  patriotes.  Ils  voulurent  réclamer  les  droits  les  plus 
sacrés,  indignement  violés  ; iis  forent  incarcérés,  assassinés.*  ' 

. > Le  Ghamp-do*Mars^  rautèl  de  la  Pairie , sont  encore  teints 
de  leur  sang.  Cenx  qui  le  fimt  couler  ont  fui;  mais  leurs  amis, 

« * • t 

BMÜs  lears  parüsios»  mais  leu» eoopératears  sont  restésvet  on 
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« les  a.renooatrés'dans  tontes  les  crises  révolutionnairés toujours 
ardens  persécuteurs  des  patriotes^  et  amis  constans  du  pouvoir 
arbitraire. 

» Que  l’on  suive  ces  hommes , et  où  les  trouvera  partout  jouant 

le  même  rôle.  Au  iO  août',  ce  sont  des  patriotes  égarés  ; avant 
» • • 

le  51  mai , ce  sont  des  modérés , de  prétendus  amis  de  Tordre  ; 

‘ sous  Robespierre , ce  sont  des  exagérés , des  partisans  de  la  ter- 
reur; on  les  voit  en  bonnet  rouge  et  en  pantalon  , ils  quitteront  , 
lorsqu’il  en  sera  temps , ce  costume  pour  reprendre  Tépée  et  le 
chapeau  à plumet.  Ils  fout  des  journaux,* ils  louent  la  tyrannie , 
ils  applaudissent  aux  mesures  atroces  qu'elle  prend  ; ils  en  proK- 
tent  pour  l’intérêt  de  leur  parti  ; ils  ont  des  amis  dans  les  comités 
révolutionnaires  ; ils  font  dénoncer  et  envoyer  à Téchafaud  tout 
ce  qui  fut  patriote  ; ils  sèment  partout  les  déliances  ; iis  saisissent 
avec  adresse  quelque  nuance  d’opinion;  ils  échaylfent  les  res- 
sentimens , blessent  les  amours-propres  respectifs , et  font  ainsi 
se  détruire , les  uns  par  les  autres , les  plus  chauds  amis  de  la  ré- 
volution, les  fondateurs  de  la  République. 

• » Condorcet,' Vergniaud,  Danton,  Camille  Desmoulins,  Ba- 
zire , Hérault  et  tant  d’autres,  vous  pérîtes  tous  victimes  des  in- 
fernales machinations  des  diviseurs,  des  âgens  de  l’Angleterre! 

* • * 

> Après  le  9 thermidor  les  vrais  patriotes  respirent  un  moment  ; 
Robespierre  et  ses  complices  ne  sont  plus  ; le  règne  de  la  justice 

a succédé  à celui  de  Tarbitràire  : mais  bientôt  les  ennemis  con- 

• • 

stans  du  bonheur  des  Français  vont  se  saisir  de  cette  révolution, 

et  la  faire  tourner  à leur  avantage.  Alors  ils  exagèrent  tout , ils 

persécutent  de  nouveau  tous  les  patriotes,  les  font  incarcérer , 

• 

égorger  dans  plusieurs  dépariernens  ; tous  les^  ennemis  de  la  li- 
•.  ber  té  sont  ouvertement  protégés  ; les  émigrés , les  prêtres  réfrac- 
taires rentrent  en  foule,  et  la  contre-révolution  se  prépare  ainsi 
par  les  soins  de  ceux  qui  y travaillent  avec  tant  d’activité  depuis 
cinq  années. 

> Après  vous  avoir  rappelé  ce  qui  s’est  passé  sous  vos  yeux , il 
est  de  notre  devoir  de  prouver  à la  France  que  les  auteurs  de  la 
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I 

qui  nous  ont  successivement  affli{];és , et  ont  opéré  cette  tourmente 
pqjiüque  qui  empêcha  tant  de  bien  de  s’opérer. 

> Je  ne  rappellerai  pas  les  événemens  degerminal  et  de  prairial  : 

U me  suffirait  de  le  faire  pour  prouver  que  c’est  Pitt  qui  a orga- 
nisé ces  mouvemens;  que  c’est  son  génie  destructeur  qui  diri- 
geait toutes  les  opérations  des  hommes  qui , alors  chargés  des 
. subsistances , firent , pendant  plusieurs  mois , distribuer  à Paris 
une  telle  abondance  de  pain  que  l'on  en  nourrissait  des  animaux 
• de  toute  espèce,  et  même  des  chevaux,  et  qui  tout  à coup  firent 
réduire  cette  distribution  à la  plus  modique  ration.  Vous  le  savez,, 
on  ne  vit  aucun  patriote  connu , aucun  véritable  ami  de  la  liberté 
dans  ces  mouvemens  : quelques  hommes  imprudens  voulurent  ei> 
tirer  parti,  et  furent  sacrifiés;  mais  nos  ennemis  naturels  en  pro- 
fitèrent seuls  : le  peuple  fut  désarmé,  bâillonné,  et  réduit  à une 
nullité  morale  sous  ies  rapports  politiques  ; le  sang  français  coula, 
et  Pil(  fut  satisfait. 

I Mais  ce  n’était  point  assez  pour  eux  ; il  leur  fallait  un  coup 
décisif  qui  pût  renverser  la  République , et  préparer  la  perle  de 
tous  les  républicains.  .t- 

• L’époque  de  la  réunion  des  assemblées  primaires  devait  né-' 
cessairement  devenir  celle  des  plus  grandes  agitations  : c’est  ce 
qui  arriva;  jC’est  ce  qui  fut  préparé  avec  la  plus  machiavélique 
astucé! 

> Après  avoir  comprimé  l’énergie  des  patriotes , il  fallait  per- 
vertir l’esprit  public.  Le»  journalistes,  presque  tous  entièrement 
dévoués  au  parti  de  l’étranger , furent  chargés  de  ce  soin , et  ils 
justifièrent  la  confiance  du  ministre  anglais.  Richer-Serisy , Pon- 
celin,  Ladevèse,  Suard  et  tant  d’autres,  se  disputaient  chaque 
jour  l’honneur  de  contribuer  à la  dissolution  de  la  Convention. 
Tous  les  représentans  du  peuple  furent  successivement  attaqués, 
les  uns  par  des  diatribes  virulentes , les  autres  par  des  louanges 
perfides;  tout  ce  qui  pouvait  flatter  l'aristocratie , avilir,  la  repré- 
sentation nationale,  était  saisi  avec  avidité;  ies  manifestes  de 
Louis  XVlll , les  prodamaiious  de  Charrette,  ies  bulles  du  pape 
remplissaient  les  rolondes  de  ces'l’ejiilles  stipendiées,  tandis  que 
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les  décrets  delà Ckm^ention  ëtaie^^  on  dénaturés  oit  snpt)rtmés. 

9 Une  correspondance  suivie  Ait  établie  entre  Londres  et  Paris  ; 
les  dépêches  de  Piit  parcouraient  avec  rapidité  Tespace  qui  le  sé- 
parait de  ses  jBdèles  af^ens , tandis  que  les  correspondances  même 
les  plus  indifférentes  entre  les  citoyens,  étaient  interceptées  par 
les  soins  de  beaucoup  d’administrateui's  vendus  à la  faction. 

» Un  autre  foyer  de  conspiration  existait  à Bftie.  Dès  l’hiver 
dernier  un  club  avait  été  établi  ù Morat  ; il  était  composé  d’émi- 
grés , de  royalistes  constitutionnels,  d’anciens  ministres  de  Capet, 
de  femmes  connues  par  leurs  intrigues , par  leurs  liaisons  aveO 
les  réviseurs,  plus  connues  encore  par  des  écrits  où  Ton  prêche 
ouvertement  la  guerre  civile,  où  on  la  présente  comme  la  seule 
mesure  que  les  puissances  étrangères  doivent  adopter.  Des  étran- 
gers, des  Français , des  représentans  du  peuple  même  étaient 
affiliés  à ce  club.  Là  on  ne  voulait  pas  le  retour  de  l’ancien  ré- 
gime tout  entier,  mais  on  voulait  la  constitution  de  1791  avec 
quelques  modificatious;  la  rentrée  des  émigrés,  sons  la  dénomi- 
nation defugitift.  Ce  parti,  très-nombreux  avant  le '15  vendé- 
miaire , ne  se  regarde  pas  encore  en  ce  moment  comme  battu  ; il 

* • * 

'attend  l’ouverture  du  corps  législatif  pour  intriguer  de  nouveau , 

faire  rentrer  tous  ses  amis,  les  placer  dans  le  directoire  exécutif, 

tlaus  toutes  les  antres  fonctions  publiques , et  épier  le  moment 

favorable  à un  succès  complet.  Ce  parti  se  subdivisé  en  diverses 

• 

coteries , dont  les  chefs  se  replient  ën  tous  sens  suivant-  les  cir- 
constances,.caressent  tout  le  mo*nde^  s’accrochent  à toutes  les 
factions  pour  en  venir  à leur  but. 

> Depuis  environ  six*  mois  les  assemblées  des  sections  de  Pans, 
foyer  perpétuel  d’intrigues  toujours  conduites  par  quelques  am- 
bîtieux , étaient  devenues  des  arènes  ouvertes  à tous  les  hommes 
ambitieux  qui  voulaient  avilir  la  Convention  nationale  : après  l’a- 
voir louée  de  la  manière  la  plus  dégoûtante  lorsqu’on  la  croyait 
royaliste  ,•  on  l’a  traînée  dans  la  boue  dès  qu’on  a été  convaincu 
qu’elle  demeurerait  toujours  républicaine. 

> Tous  les  bons  citoyens  demandaient  la  clôture  de  ces  ateliers 
de  diffamation  ; on  s’y  refusa;  vous  vous  rappelez  le  rapport 
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qu’on  fit  à ce  sujet.  Ainsi  on  accorda  à Paris  on  privilège  sur  les 
autres  communes  de  la  République.  Mais  les  meneurs  avaient  • 
leurs  raisons  ; aussi  vinrent-ils  vous  remercier  de  votre  bible 
condescendance  en  demandant  réloignement  des  troupes  répu- 
blicaines, en  désignant  leurs  drapeaux  victorieux  sous  le  titre 
d’étendard  dp  la  terreur  : cette  insultante  démarche  demeura 
impunie , et  enhardit  les  conspirateurs, 
f C’est  au  milieu  du  mouvement  de  tant  de  passions  diverses , 

de  tant  d’intérêts  opposés,  que  s’ouvrirent  les  assemblées  pri- 

* • 

maires. 

> Le  premier  acte  des  factieux,  qui  voulaient  tout  renverser, 

fut  d’éloigner  sous  divers  prétextes  les  patriotes  dont  ils  redon-  * 
laient  l’énergie,  la  snrveillanee;  oe  qui  fut  exécuté  dans  presque 
toutes  les  communes  de  la  République  : les  contre-révolutionnaires 
restèrent  seuls  maîtres  du  champ  de  bataille.  Ils  eussent  bien  dé- 
siré pouvmr  entièrement  lever  le  masque;  mais  le  temps  n'était 
pas  encore  arrivé  : ils  acceptèrent  donc  avec  un  empressement 
hypocrite  la  constitution  républicaine  ; mais  iis  rejetèrent  avec 
pins  d'empressement  encore , et  surtout  avec  nne  furenr  qui  dé-  ' < 

celait  leur  arrière-pensée',  les  décrets  des  6 et  15  froctidor. 

> Alors  commença  cette  iongne  série  d’actes  plus  absutfles , 
plus  séditieux  les  uns  que  les  autres , que  se  permirent  les  sec- 
tions de  Paris.  A les  entendre,  la  Convention,  nommée  par  la  to- 
talité du  peuple  français,  n’avait  plus  de  pouvoirs  dn  moment 
que  les  assemblées  primaires  étaient  réunies.  Arrêtés , discours , 
proclamations , députations,  tout  était  infecté  du  virus  de  la  ré- 
volte; l’audace  dea  sectionnaires  allait  toujours  croissant;  des 
correspondances  étaient  établies  partout  ; ce  n’était  plus  de  la 
constitution  ou  des  élections  dont  on  s’occnpah,  mais  de  l’admî- 
nistration;  que  dis-je!  c’était  de  la  çontre-éëvolurion  ; les  arrêtt^ 
des  sections  Brutns , Lepelletier  et  Butte-des-Mouüm  en  contien- 
nent à chaque  ligne  les  preuves  les  plus  irrécusables. 

» Les  agens  de  Pitt  n’avaient  pas  oublié  la  Vendée , ce  chancre 
politique  créé , entretenu  avec  tant  de  soin.  Vous  avez  vu,  par  la 
correspondance  trouvée  chez  Lemaître,  qne  tontes  les  espérances 
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(les  émigrés  se  parlageni  cnlre  la  Vendée  et  Paris  ; mais  quel- 
ques dépariemens,  échappés  jusqu’alors  à la  contagion,  séparaient 
ces  deux  foyers  de  la  contre-révolution  : il  fallait  les  rapprocher, 
les  réuiiir  s'il  était  possible.  Des  mouvemens  séditieux  furent 
excités  au  même  moment  à Manies,  à Verneuil ,'  à Cliurtres,  à 
Orléans,  à Dreux;  les  caisses  publiques  furent  saisies;  la  circula- 
tion des  grains  fut  interceptée , l’autorité  nationale  méconnue , 
et  dans  plusieurs  endroits  il  fallut  repousser  la  force  par  la  force. 

t Les  meneurs  des  sections  de  Paris  ne  furent’ point  décou- 
ragé par  les  échecs  que  reçurent  leurs  partisans  à Chartres , à 
Verneuil , à Dreux , à Konancourt  ; le  passage  du  Rhin , ceUe 
entreprise  audacieuse  de  la  brave  armée  de  Sambre  et  Meuse , ne 
des  déconcerta  pas  ; ils  promirent  aux  puissances  coalisées  que 
bientôt  elles  seraient  dédommagées  de  tant  de  revers.  Au  même 
môment  les  envoyés  des  princes  ratifiaient  à Bàle  le  traité  fait  à 
Pavie  par  le  prétendu  Louis  XV!!!  avec  ’ces  puissances.  Barras 
vous  a donné  connaissance  de  cette  pièce  importante.  Aucun  de 
vous , que  dis- je  ! aucun  Français  ami  de  la  dignité , du  bonheur 
de  son  pays , ne  pourra  la  lire  sans  sentir  son  sâug  bouillonner 
• dans  ses  veines , sans  vuuor  à l’indignation  des  patriotes  de  tous 
les  ttmps  ceux  qui  iavorisept  d'aussi  infâmes  projets  ! , . 

I 11  est  donc  évident  que  c'était  pour  parvenir  à morceler  la 
France , et  y opérer  une  contre-révolution  complète;  c’était  donc 
pour  attendre  le  moment  propice  à ce  grand  coup  que  les  me- 
neurs des  sections  prolongeaient  leur  illégale  permanence.  C’était 
sans  doute  aussi  pour  seconder  tous  ces  mouvemens  que  l’on  tem- 
porisait sans  (;esse,  que  l’on  traitait  de  visionnaires , d ambitieux 
i;eux  qui  d'avance  traçaient  le  plan  que  devaient  suivre  les  con- 
jurés;  et  il  faut  que  la  France  sache  que  tandis  que  les  sections 
étaient  èn  armes  à vos  portes  on  proposait  de  transiger  avec  elles, 
de  leur  donner  satisfaction  sur  divers  points,  de  faire  désarmer 
les  patriotes  dont  la  conduite. aurait  été , disait-on , répréhensible. 
On  voulait  envoyer  quatre-vingt-seize  (X)mmissaires  dans  les  sec- 
tions de  Paris  ; était-ce  des  otages  qu’on  leur  envoyait,  ou  un 
asile  que  l’ob  voulait  ménager  aux  cent  députés  qui,  suivant  la 
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dériaraiiôn  fîiiié  par  Vardon , devaient  seuls  faire  le  noyau  pour 
la  réélection  du  côrps  léjjfislaiif?  * . 

• Enfin  l’audace  fui  portée  au  comble.  Le  5 vepilémiaire  vint 

mettre  â découveit  le  complot  qui  la  nuit , même' devait  .être  exé^ 
cuié,  le  massacre  de  la  ré  présentation,  nationale  et  de*  tous  les 
amis  de  la  liberté.  ' * 

• Grâces  soient  rendues  à nos  braves  frères  d’armes,  aux  coù- 

rageux  patriotes  de  1789,  tant  calomnié'.  ! Le  foyer  de  la  rébellion 

a été  détruit,  l’insnlence  des  révoltés  a reçu  sa  juste  punition , et 

la  Répulilique  est  encore* une  fois  sonie  triomphante  de  celte  at- 

taque  si  pei  fidement  combinée.  • 

> Les  lâches  meneurs  des  sections  ont  fui  ; ils  ont  été  cachérla 
^ • * * • * 
honte  de  leup  défaite  dans  les  départemens  ,*  après  avoir  sacrifié 

d’infortunés  citoyens  fanatisés  et  mis  en  avant  par  eux.  ' 

^ > La  victoire  du  13  a Lien  dissipé  il  est  vrai  pour  un  moment 
les  rassemblemens  des  f .ctieux,  et  reculé  le  ternie  de  leurs  espé- 
rances ; mais  elle  n’a  pu  détruire  tous  les  maux  qu’avaient  faits  les 
• * 

conspirateurs.  Dans  là  grande  majorité  des  départemens  ils  avaient,  * 

soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  émissaires,  répandu  leurs  prim* 

dpes  destructeurs  de  toute  liberté  ; les  actes  les  plus  illégaux,  les 

mésures  les  plus  arbitraires  ont  été  pris^^  dans  beaucoup  d’assem- 

blées.  prinraires  ; la  loi  a été  chaque  jour  violée  par  ces  hommes 

qui  ne  voulaient  reconnaître  aucune  autorité;  les  auteurs  de  tous 

ces  excès,  les  provocateurs  de  toutes  ces  mesures  liberticides  ont 

commandé  les  choix  des  a^emblées  électorales  ; les  ennemis'les 
• • • 

i plus  prononcés.de  la  République,  des  parens  d’émigrés,  d«  s éiiii- 
gr*és  même,  tons  les  anciens  valets  de  la  cour  ont  été  nommés  élec- 
teurs. La  voix  des^  patriotes  réclanaant  les  principes  a été  étouffée 
*par  les  vociférations,  les  insultes  et  les  menaces  dè  l’aristocratie; 

presque  partout  nOn-s*eulemént  l’intrigue,  mais  encore  la  mauvaise 
■ *.  • * 
foi,  ont  présidé  aux  nominations.  ' . • * 

» Dans  plusieurs  sections  de  Pa^^s  il  n'a  point  été  dressé  pro- 
cès-verbal de  leurs  opérations,  et  plusieurs  électeulrs  se  sont  pré- 

semé^r  à l'assemblée  électorale  de  la  Seine  avec  de  simples  cerir- 
• • • 

ficats  des  comités  civils  qui  attestent  qu'ils  ont  été  nommés. 
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> La  tenu*  des  assemltlérs  pteitoralet  a proavi  <pte  les  élëfnens 

dont  elles  ctuient  conif>o.séfs  avaient  t té  tissus  par  l'ii.trigue  et  non 
par  le  lépubltcanisine.  , ^ ' 

Dans  plusieurs  départemens  elles  ont  été  obligëés  de  se 
^ diviser  : je  citerai  celles  du  Lof,  du  Doubs , du  Tarn  , de  la  Lo- 
zère. 

> Les  courriers  envoyé^  par  le  gouvernement  pour  annonoej  la 

viaoiie  du  13  ont  été  pa.  tout  retatdés.  Leit  corps  admiui^raMl^ 
de  Plusieurs  dçparteinens  ont  caobé  aux  citoyens  ceue  itouvede 
iQipart^te  pendant  plusieurs  jours  : jeTiterai  le  dépai  tmenl  de 
la  Corrèze,  Tuulon  et  Alarstille.  • - 

^ Iji’ÿl^eDoe,  dw  comité  directorial  de  Paris  ^’est  £ajt  partout 

; yite  islo  circulaire  a été  envoyée  à toutes  les  assemUées 
‘ électorales  tous  le  liicbre  de,Paris:  eile^étéadiuiseà  la firjinde 
1(01^01  ité-  On  doit  copeudaot  distinguer  une  «uioprito  répul^caiue 
* su  résister  à joutes  les  intrigues;  1rs  pays  dévas^ par 

et  les  N eodéeus  sont  de  ce  nombre,  ai|is|  que  les  dépars 
temens  du  Koid,  delaCltm'enie-lxdericuie,-etoeuf  uou\eli$)W^t 
réunis.  . ..  • • . 

» Dans  un  dits  scrutins  de  l'assemblée  de  LoirTel-Cb^.<oq  a 
trouvé  cinquante  billets  éirjts  de  la  ipéme  main.  ' ' . ■ . 

> Dans  le  departement  u lodrç-el -Loire  un.avuitilistcibuéd’ttr. 
vance  les  listes  de  toptes  l|s.  Dominai  ions  à faire.  Deséfecioursdes 
çampagnes  se  tronipèreni,  et  mirent  dons  le  spruiiu  pour  Ip  no- 
mination des  députés  la  liste  des  admiuistiatour»;  iis  dôvoiièreQl 
ainsi  le  secc^  des  meneurs. 

s Jn  pourrais  vous  citer  une  foqle  do  faits  de  cette  nature  rje 
pourrais  vous  dire  que  l'on  iCQqve  sur  la  liste  dest  Us,  lesdefenseurs 
officieux  de  Capet,  les  écrivains  apologistes  de  la  royauté,  les  ÿr* 
des-de-camp  de  Précy,  le  réd^icteur  du  fameux  traite  de  P<li)iU( 

. (B:irbé-Marbois),  des  hommes  qui  ont  protesté  cootrules  dvCrets 
de  rassemblée  constituante,  les  ailleurs  dps  arrêtés  de  section  les 
plus  incendiaires.' Des  voix  ont  même  éié  données  à de^t-boimoes 
condamnés  a niori  pS'  la,  conseils  uihitaices  (VaublaDC.eij^uaU'Of 
mère  de.Qtpucy,)  Dam.ie  .dépprtea^oid’lla^^ 
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■ '*  «•  . * • I i ».  ; 

4PM  ^ inandat  d’aibnét  lancé  .par  nôtl*e  Collègué 

B0urjdoia.|ÿa  élus...  Mo^s  je  m'arrête. . • ^ . 

. Il  Yoir^  icpii^p|iaamp  après  avoir  prisionnaiasance  de 

UMtt  i^pèM  Ij^vpir  ra^^paochiis,  après-avoir  opmparé  iés 

tienpi/ Ida  dp^Jidifieaa,  lea  circonsumces,-  s'étaii  couvaliicue  que  le 
prjn/cipal,jb«fl'4^  ia  cppspiraiioa  roÿaliAteJclont  vous  avtz  l^ailliètre 
Itô.s^cûmcaavàité^t^pri^rer  par  les.  élections' la  contre  rëvo- 
Itttioq^-et  de  la  Tèedr<î  fânon  très-prochaine,  au  môios  inévitable. 
Yo&  déorets  des  5 et  io’friiVlidorobvFt^iiDeir  bien  à ut.e  partie  de 
ceÿ  ijo^p^véâiiens  ; inais  ils  .n’éii) pécheront  pas  que  les  a'üminisira- 
jlpa  U*ii^9ux4<^.dèpariemVns  où  ia  faction  royabsté  a iiL- 
les  jçhÇikyBe  soient  en  grande  partie  composés  d'hooimes 
eaotjuis  par  gèùf , par  pi  mcipes  et  pur  intérêt  du  régime  répu? 


hlicain# 


; t Ù'^empéchêropt  pas.que  les  jurés  de  la  haute-cour 

naiioDale  96  soienijl^^huisis  dans  beaucoup  de  dépârteiqeos  parmi 
lèsjiommes  qui  p'ont  pas  pHs  de  p§rt  à la  reyClution , ou  qui  ne 

Tont*  fait  que  pour  concourir,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs 

'•*  •*  ^ ^ ^ 

actions,  à la  renverser.  Ce  sont  cependant  là  les  juges  des  patiiotes 
<^ue  nos,  ennehiis  voudront  immoler  ! * • . 

* » Toutes  ccscoiisidérations  avaient  frappéles  meenbresde  votre 
commission  ; ils.  s’étaient  associés  à yoti-e  pensée  intiine;  ils  s’é- 
taieni  rappeléle  serment  que'.vous  avez  tant  de  fois  ren<  uvtlé  de 
sauver  I9- République,  et  deconduire  je  vaisseau  de  l'état  au  port; 
ils  s'occupaient  des  moyens  d'y  parvenir;  ils  étaient  tout  entiers 
fivrés  à cette  idée  consolante  qu'il  pouvait  exister  un  moyen  sau- 
veur  pom;  terminer  la  révolution  au  profit  du  patriotisme;  pour 
détruire  les* dernières  espérances  des  royalistes  ;'déjà  nous  avions 
arrêté  les  bases  du  . plan  què  nous  avions  conçu,,  pian  qui  s’accor- 
• daitayefc  le.religieux  respect  que  Ton  doit  aux  volontés  du  peuple, 
plan  qui  ne  retardait  point  l'époque  de  Iji  réunion. du  corps  légis,-. 
latif...  Mais  votre  séance  d’hier  a eu- lit  u;  et  nous  avons  crû  qu'il 
était  de  notre  délicale^ se,  qu'il  iinportak  môme. aux  içlérôls  du 
peuple  que  nous  ^tardassions  fe  sHencje  §ur  ce  point.  '*  * . 

. >-Pui8^  le  génie  de  la  liberh^ seconder  de  nouvèpu  les  ef^ru 


. . ^ • 
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des  répûblicâins  ! Puissent  les'nouveaux  élus- se  pénétrer  des  de- 
voirs que  leur  imposent,  leurs  nouvelles  fonctions!  Puissent  des 
pressentimens  sinistres  ne  pas  se  réa^ser  ! cai%  citoyens  coliques, 
ce  Serait  en  vain  que  nous  voudrions  nous  dissimuler  les  dan^jers 
de  la  patrie  : « Croyez  que  le  gouvernement  républicain  ne  pourra 
jamais  s’établir  d’une  manière  durable  tant  qu’il  existera, daus  les 
.fonr.tioos  im|>oriantes  des  hommes'plus  attachés  à l idole  de  la 
royiuié  qu’au  bonheur  public;  et  malheureusement  le  nombre  de 

ces  derniers  est  encore  bien  grand  ! » • . • • 

• i Mais,  citoyens,  s’il  est  vrai,  comme  on  l’a  dit,  que  des  dr- 
coristances  impér:euses  commandent  à la  Convention  de  laisser  au . 
corps  ’égislatif  seul  le  soin  de  statuer  sur  la  validité  des  élections 
faites  dans  les  assemblées  où  les  droits  des  citoyens. ont  été  ou- 
vertement viq)és,  on  ne  disconviendra  pas  au  moins  qu’il  est  de 
notre  devoir  de  sonder  les  autres  plaies  de  l'éut,  et  d’employer 
le^derniere.momens  de  notre  session  à y porter  remède. 

•»  Voici  lès  objets  qui  ont.  principalement  fixé  notre  attenticto  i 
La  rentrée  des  prêtres  connus  sous  le  nom  de  réfractaires; 
aucun  âe  vous  ne  peut  sê  dissimuler  les  maux  que  font  dans  les 
dépâriemens  besfanatiques,  qui  sans  cesse  prêchent  la  désobéis- 
sance à la  loi  : le  retour  de  beaucoup  d’émigrés,  principalement 
dans  les  dépâriemens  méridionaux,  résultat  inévitable  de  lois  trop 
géiiéralisées,  et  dont  rexécuiiort  esl'confiée  dans  beaucoup  de  dé- 
pariemens  aux  parens  , aux  agens  de  ces  mêmes  émigrés  : les 
moyens  de  purger  enfin  la  République  des  infûnies  royalistes  ^ 
sans  cependant  relever  les  échafauds  à jamais  proscrits. , - 
• » Enfin, 'pour  saüfaire  à votre  décret  dliier,  nous  présenterons 
quelques  mesures  que  nous  croyons  propres  à réprimer  la  vora- 
cité dé  l’odieux  agiotage.  >> 

Lç  projet  présenté  par  Talliên  fut  décrété  dans  la  même  çéance. 
•Mais  parce  que  la  rédaclibn  définitive*  n’en  fût  adoptée  que  le 
lendfmain,  ia.loi  a été  datée  du  25^ciobre  (5  brumaire).  Celle 
loi,. qui  renouvelait  eu  quelque  sorte  toutes  les  mesures  prises 
avant  le  9 iliermi'lor  contre  les  jnnemis  de  la  révnlulion,  fut  le 
* dernier  acte  important  de  la  Convention  > en  voici  le  texte . 
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• ; c La  Convention  nationale , après  avoir,  entendu  la  compiission 

des  Cinq , ^lëcrète  : " • ^ 

• • Art.  Les  indtvidos  qui  , dans  les  assemblées  primaires  ou 

dans  les  assemblées  électorales , auront  .provoqué  .ou  signé  des 

mesures  séditieuses  contraires  aux.lois,  ne  pourront,  jusqu  a la 

paix 'générale exercer  aucune  fonction  législative ,, municipale 

*el  judiciaire  ,*  ainsi  que  celle  de  haut-jury,  près  la’haute-coup  na- 
. • 

•tionale,  eide  jury  près  les  autres.tribunaux.  , 

ï»  2.’  Tout  individu  qui  a été  porté  sur  une  liste.  d’émigrés,  et 

’ ■ , a * 

napas  obtenu  sa  radiation  définitive;  les  pères,  fils  et  petits-61s, 
frères  et  beaux-frères,  les  attiés  au  même  degré,  ainsi  que  les  op- 
des  et.neveux  des  individus  compris  dans  la  liste  d’émigrés,  et 
non  définitivement  rayés,  sont  exclus,*  jusqu'à  la'paix  générale  , 
de  toute  fonction  législative  , administrative , municipale  et  judi- 
ciaire, ainsi  que  de  celle  de  haut-jury  près  la* haute-cour. nalio- 

>*  * • • • , • 
nale , et  de  juré  près  les  autres  tribunaux.  • * 

>5.  Quiconque  se  trouvant  dans  le, cas. porté  aux'précédens 

articles  accepterait  ou  aurait  accepté  une  fonction  publique  de 

• . * 

la  nature  de  celles  ci-dessus  désignées , et  ne  s’en  démettrait  pas. 
dans  les  vingt-quatre  heures*de-la  publication  de  la  loi,  sera 
puni  de  la  pein&de  bannissement  à*  perpétuité;  et  tous  les  actes 
qu’il  aurait  pu  faire  depuis  la  publication  de  la  loi  sont  d^larés 
nuis  et  nOn-avenus.  .•’**’’ 

> 4.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  2 et  3 les  ci- 
toyens qui  ont  été  membres.des.trois  Assemblées  nationales,  ceux 

qui,  depuis  l’époqiie  de  là  révolution,  ont  rempli  sans  interi  up-- 

• • * ^ « 
tion  des  fonciioqs  publiques  au  chotx  du  peuple,  et  ceux  qui  ob- 

* tiendraient ieur  radiation  défioiirve*,  ou  celle  tle  leurs  parens  ou 
alliés.^  * ; * . * . ‘ 

9 5.  Le.direqtoire  exécutif  pourvoira , sans  aucun  délai  ,.en  .œ 
qni  les  4X>nceme , au  remplacement  de  çedx.qui  seront  dans  te  cas 
dé  se  retirer.  ' 

»-6.  Poor  Vexécotion  des  précédées  articles,  les  membres  da 
corps  lëgblatif  et  des  autorités  admiuistràüy^*  municipales,  ju- 
diciaires et  du  baat^jôré , avant  que  d’entrer,  en  fonctions , dë- 


f 
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* • . 

clarfront,  par  ^criti  \es  premiers,  aox  archives  do  corps 

* • / * 
lat^f,  et  les  antres,  sur  l<*s  registres  des  deliliëradonsde  l'aurorité 
• * * ’ 

dont  Ü8  sont  ou  scionl  appelés  ù être  membres,  qu'ils  n'ont  pto- 
.Yoqué  ni  >igr>é  auean  an  été  sédiiieux  et  contraire  aux  lois,  et 
qu'i's  ne  sont  point  parens  ou  alliés  d'émigrés  aux  degrés  deler- 


.minés  par  rariicle  Ceux  qui  feraient'une  fausse  déclaration, 

seront  punis  delà  peine  poriée.err  l'arlîcîe  3.- 

> 7.  Tous  ceux  «|ui  ne  voudi’uienl  pas  vivre  sous  les  lois  de«la 

République,  et  s’y  conformer,  soûl  autorisés,  dans  les  trois. mois 

qu^suivront  la  pub%;aiinn  Jii  prés^^nt  décret,  à quitter  le  terri- 
* • • 

toJre  frainç  is,  à la  charge  d'en  fairela  déclaration  à la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  délai  d’un  mois. 

»8.  ils  pourront  toucher  leurs  revenus,  même  réaliser  leur  for- 

• • ♦ 

tune,  mais  de. manière  cependant  qu’ils  n’emportent  ni  numé- 
raire',, ni  métaux,* ni  inarcliandisesdont  l'exportation  est  prohi- 
bée par  les  lois,*  et  .<^auf  l'iiidenMiiié  qui  pourra  être  déterminée 
parJecorps*législati/au  profit  de  la  République. 


- » 9.  Ceux  qui  seront  ainsi  bannis  volontairement  ne  pour- 
♦ • * •** 
rom  plus  rentrer. en  1 rauce;  s’ils  y rentraient,  ils  seraient con- 

sidérés  comme  pniigrés,  et  punis  eomme  lelà. 

» 10.  Lcs'loîs  de  lJ9i  ei-1795,  contre  jes  prêtres  sujets  à la 
• • • 

dépolit  ion  ou  à la  réclusion , seront  exéctuéee  dans  les  vingt- 
•quatre  heures  de  la  promulgation  du  pi  és»*ni  décret , el’lcs.fonc- 
lionnaires «publics  <|ui  seront  convaincus  dVn  avoir  néglige  l'exé- 
cution seront  condamnés  à d^ux'anriées  de  déiention. 

• • • • 

*»  Les  arrêtés  des  comités  de  la  Conve^ition  ei  des  représenian's 

du  peuple  en  mission , contraires  à des  lois , sont  annulés.  ;• 

• • • 

> 11. -Il  n’est  rien  innové  à la  loi  du  fructidor  dernier,  qui  a 
. * * • • ■ , • • 
levé  la  confiseaiion  des  biens  des  prêtres  déportés.  v.  * 

• • . • •* 

.»  12.  Les  lem mes  d’émigrés,  même  divorcées  et  non  rëma-’ 

riées>"à  fë^Oque  de  la  .publication  de  la  loi;  les  mères,  «belkt- 
* • • 
iïière.s,  fiJeset  belles-filles. d'émigrés*,  non  remariées,  et  âgées, 

de  plu^.de  vingt  et  un  ans,  seront  tenues  de  se  retirer,  dans  la 

* t • 

huitaine  de'- la  pubiiç.ition  du  présent  décret,  et  jusqu^a  la  paix 
gënéralè,  dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel  en  179S- 
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» Ël*(%  y resteront  soas  la  surveillance  de  lenf  iirairi^*palité>  èt 

• • • 

cei^  peiné  de,deux  àfinérs  de 'doteniîofi..  ‘ 

‘ • Sont  exceptées  ceMes  dont  les  coirnnunes  sont  att  pon.voir  des 

rebelles  dans  leé  dëparteme)!»  de  rOuést’, 

I ^5.  Toutes  les  disposilions  de  rariicle  ci-dessuS  seront  e'fynle- 
, • ^ 
*ment  applicables  à toutciioyen  dont  la  fem’me  sera  émigrée;  ou 

qui  sera  parent  d’émiçré  atix  degfrés  de  père , beau-père , {jendre 
et  petit-bIs.  La.  contravention  sera  également  punie  de  deux  an- 
nées de  détention. 

• 44.  Tout  officier. de  terre  et*de  mrr,  commissaire  des  guer- 

res  ou  employé  dans  les  adrnini^t^:^li(^n■s‘n»ililaires,  qtii,  étant 

en  actbité  de  service  au  40  août  47f)2,  a , dèpuis  celte  époque , 

donné  sa  démission»  et  qui  a été  réintégré  dans  un  service  quel- 

conque,  estdesiiiué  de  ses  fonciions».ei  rie  pourra  être  réemployé 

au -service  de  la  République.  . 

‘ *45.  Tout  officit-r  où  commissaire  des  guerres  qui  oTétait  pas 

en  activité  de  service  le  45  gerodn  1 ari5,.et  qui  a ëiâpLcé  depuis 

cette  époque  jusqu’au  4tS  thermidor  jmême  année ,*  est  suspendu- 

de’ ses  fonc  ions,  -et  ne  pourra. cire  r éintégré  que  par  ordre  ex- 
• • • 

près  du  directoire  exécitif , surjes  preuves  authentiques  de  bons 

ser^ios  antérieurement  rendus  à là  République. 

. * 46.  La  Convention  nationalq  recommande  pâiennellcment  à 

‘ tous les  rép'  blicaiüSj-à  tous  l»*s-amis  de  la  libellé  et  dçs  lois,  la 

surveillance  de  l'exécution  du  présent,  decret.  ' 

• » 47,  L’iuseï  lion  dg  pn  sent  décn  t au  bùreiin  tiendra  l eu  de 

public  ilion.  Il  sera  en’xoyé,  ainsi  que  le  rapport  de  la  commi.  sion 

des  Cinq,  par  des  courriers  ixtraordinaifês,  dans  les  dépai  temens 

et  aux*  années  ‘ 

La  séance  du  iehdçinain  (26  octobre , 4‘bnimaire)  fui  la  der- 
* • ' ^ - 

bière  d^  la. Convention*  Barras,  après  avoir  a>sure  l’a'Sfnîhlée 

•*  " ' A?  A 

du  rétablissement  parfait  du  calm**  à Psris,  donna  sa  démission 

•dégénérai  en  chef  de  rartnée  de  riniérieur.  Plusieurs  membres 

voiilairni  qu’il  conservât  cri  pos’C;  ma>s  Barrrfè  bièîsta , fnvm{ua 

la  constitution,  et. sa  déinr8>i«*n  fui  acceptée.  Lorsque  iVti^eut 
• * * 

achevé  de  régler  toutes  lis  afiIireS  pendantes  r Ohariier  repro** 
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dutôit  la  dfinarHk  àe  la  mise^n  liberté  des  dépotés  tlÀïréfës  Jl*ar* 

restatioD.  —,  PhÙtpfte  Deileville  : Avant  d’obyrir  une  discussion» 

« qa*el)e  heure  e^t  il  ? » Un  membre  4 c L’heure  dada  justice.  • 

Philippe' DeiieviUe  : « L’heure  de  la  conStilutiob.  » — Boudin  et 

Defermont  réclamèrent  une  mesure  générale,  et  exprimèrent  le 

"désir  que  l’on' s’occupât  d’un  projet  présenté  par  Baudin  des  Ar- 
• * * . • • • 
demies  sur  l'amnistie.  Celui-ci  en  donna  lecture,  et  la  discussion  • 

s’ouvriU  Après  des  débats  sur  rabolidon  de  la  peine  de  njort , la 

» 

Convention  décréta  qu’elle  Serait  abolie  lors  de  ta  paix  générale. 

• * • • • 

; On  discuta  rariicle  relatif  à l’amnistie  générale,  où  étaient  ex- 

cept**s.  les  ddils  relat'fs  au  45  vendéu|iaire.  Philippe  Deileville  . 

■.ei'Yillers  voulaient* faire égah  raent  excepÛT  les  révolutionnmres; 

accusés  par  suite  des  journées  de  prairial  ; Chénier , Bbudin  ét 

* Thibaudeau  parlèrent  en  leur  faveur ,.  et  l’article  fut  adopté  » 

ainsi^que  le  surplus  du  'projet  dont  voici  ia  teneur  : > 

^ « Art«  4«r.  A dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  géné-^ 

* raie,  la  peine  de  mort. sera  abolie  dans  toute  la  république  fran- 

çaise>  • . 

* 2.  La  place  de  la  Révolution'  portera  désormais  le  nom  de 
place  de  là  Concorde,*  La  rue  qui  conduit  du  bdulevart  à cette 

’ place  portera  bî  nomile  rue  de  lûjRwoùidon.  ' 

3.  '.La  Cduvention  abolit,  à compter  de  ce  jour,  tout  décrét 

• *.  '*  ^ 
d’accùsatioD  ou  d arrestatioo  , tout  niandat  d’arréi  mis  du  non  à 

elécution, 'toutes  procédilres,  -poncsuiies  él.jugeinens  portant. 

sur  des  laits  purement  V'elaitfs  à*  la'  révolution.  Tous  ^éteniis , à - 

Foccasion  de  ces  mêmes  évéuêmens^  seront  immédiatement  élar- 

gîs^  s’il  n’êxîste  point  contre  eux  des  charges  relatives  à lacons; 

piration  du  45  Tendémiaire  dernier. 

..  - • • • ■ J 

m . • • • 

4.  Les  délits  commis  pendant  la  révolution , et  pfévos  le 

code  pénal  , seront  punis  de  |a  peine  qui  s'y  trouve  pronono^ 

^ • • . . , ’ • * • 

contre  chacun  d'eux.  . . . ’ , ' . 

5.  Bans  toute  accutilidn  mixte,  où  U s’agirait  ù la  fois  de  faits 
Eelaiifs  à la-révolution  et  de  délits  prévus  |^r  le  code. pénal , Fqi- 
.stniction  ttieiogeiueQt  ne  portwvnt  que  sur  ci»  délita  seidif 
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6.  Tons  renx  qni  sont  ou  seront  occhsps  de' dilapidations  de  la 
fortune  pub  ique,  concussions,  taxes  et  levees  de*  deniers  avec 
retenue  de  tout  ou  partie  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  impo- 
sées, ou  de  tout  autre  fait  semblable  survenu  pendant  le  cours  et 
i l’occasion  de  la  révolution,  pourront  être  poursuivis,  suit  au 
.nom  de  la.  nation , soit  par  les  citoyens  qui  prouveront  qu'üs  ont 
été  lésés;  mais  les  poursuites  se  feront  seulement  paf  acpon  ci- 
vjlè  et  à fin  de  restitution  , sans  âucnne  autre  peine. 

7.  Le  directoire  exécutif  pourra  différer  la  publication  de  la 
présente  loi  dans  les  départemens  insurgés  « ou  présentement 
surgés  par  des  troubles,  à la  charge  de  rendre  compte  au  corps 
l^islaiif,  tant  du  nombre  des  départemens,  ou  la  publication 
sera  suspendue , que  du  moment  où  elle  y sera  faith , aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

8.  ^nt  formellement  exceptés  de  l’amnistie  : 

Ceux  qui  ont  été  conddninés  par  contumace  pour.lêt  faits  de 
la  conspiration  de  vendémiaire  ; 

2o  Ceux  à l'égafd  desquels  il  y a une,  instruction  commencée 
ou  des  preuves  acquises  relativement  à la  mégie  conspiration , ou 
contre  lesquels  il  en  sera  aoquis  par  la  suite;  ‘ ’ ‘ 

S°  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à la  déportation  : 

. 4°  Les  fâbricaieurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse  moi  uaie  ; 

5®  I.e8  émigrés,  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. 

9>  il  n’est  dérogé  par  la  présente  loi  à auqùnedes  dispositions 
de  celle  du  <1  de  ce  mois.  ' 

Après  l’adoption  de  ce  décret  fameux , connu  depuis  sous  le 
nom  de  loi  du  4 brumaire  de  l’an  4,  un  grand  nombre  dé  mem- 
bres firent  observer  qn’il  était  deux  heures  et  demie,  et  q'u’âux 

* • • 

termé^jl’nn  décret  la  séance  devrait  être  levée  depuis  une  heure. 

Le  j/réndent  Gènitti^ux.  c Je  déclare  que  la  séance  est  levée.* 
Union  . amitié , concorde  entre  tou«  les  Françab  ; c’est  le  moyen 
de  sau  ver  la  RépubHqne.  » ' ' 

Tkibaudtau.  * Plaident , déclare  donc  que  la  Convention  a 
rempli  sa  mimion,  et  qn’en  ogacéquence  sa  seseion  est  terminée.» 


M eoNtgMnoii  itAftdMü. 

Le  président.  < La*Coirvention  nationalt*  dëdlréqtie  si  mission 
est  remplie  p1  que  sa  ses'ion  est  terminée.,  i ' ' 

Des  cris  de  vive  U RépubUifue  se  firent  entendre  de 
La  séance  fut  lerée  à deu*  heures  et  demie.  ' ‘ 


• • . ► a * • 

■ . . ' AauÉES. 

• . . * . * • • . • s 

Pour  achever  rhistoire  de  la  Convention  nationale,  il  nous 
reste  à donner  une  rapidé  analyse  des  principales  opérations  mi- 
Iitaires  à partir  de  l'époque- où  nous  avons  arrêté' noire. récit 
(voir  le  xxxiii*  vol.,  p.  271  (-t  suivantes ),  et  à fiiîre  cofinalire 
les  divefsés  positions  occupées  parles  armées  au  moment  de  la 
déluré  de  l'asseuiblée.  ■ . ‘ 

Nous  avons  Fais  é l’armée  des  Pyréhées-Orient  -les  tnlHresSe 
de  Bell-{{arde  (18  sept^mlire  !7tF4J.*Ellé  coniinuà  ses  succès 
par  la  famèUbe  baliille  de  la  Mont.i([ne-Noire  qui  comm'ènçi  le 
'i7  novembrê  et  ne  finit  que  lé  20.  I.e  cénéial  en  ch-fDujom- 
mier  y fui  thé  le  second  jour,;  Perîjfrton  prh  sa  place.*  l.es  avan- 
tages .succe$>ih  da  nos  troupes  se  lemiiaèreilt  (lar  l'entière  dé- 
route .des  Esp.tg'iitla  et  par  la  capHi.lalion  de  Kiguières!  L'hon- 
neur de  ces  jour  nées, 'OÙ  les  Espagnols  perdirent  dix  mille  hom- 
mes et  le  général  én  chef  La  t7fiion,appai  tient  en  très-grande 
■ partie  au  général  dé  division  Angfreau.  Pérignnn  se  fvorU  im- 
médiatement sur  Roses;  quoique  dépourvu  de  tout,  il  investit. 
cette  place , l’asdegéa  et  réuttsit  a l'enleverv  II  ne  tarda  pas  à é.ire 
remplacé  dans  sqn  commandement  provistdre  par  le!  général 
Scherer  qui  s’était  illustré  à l’armée  de  $auibre-et  Measé..Les 
Espagnols  avaient  pris  position  dêrrièré  ù Elavia;  Scbere|^  lès 
‘Dauit  eties  eût  poursuivis  si  le  comité,  déjà  en  pourparlers  avec 
• ie«abinet  de  Madrid,  ne  Tefll  contenu.  L’Espa;;pe  iéptaltd’mu- 
tillté  de  ses  effijrtt  ; l’armée  deà  Pyrénées- Oicidmiyîes  avait 
aussi  fiilt  des  prog'ès  depuis  l’occupation  d^  la’valléé  du  RasUn 
(20 juillet -4 août).  Le  général  Moncey  avslt  pris  Bilbao,. assiégé 
P imfielune  et  battu  l'ennemi  à Vinoria.  Il  se  d'fflposait  à passer 
EÊbre  loraqué  les-  hostilités  forent  suspendues.  Le  prt^et  de 
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traité  de  pàîx  avec  TE^pnfyne  fut  présenté  à In  Convention  et  ra- 
tifié par  elle  le  51  juillet  ( 15  iliermklür)  j.7î)5. 

‘Après  que  Tîinnée  drs  Al|)cs  et  celle  d'Italie  eurent  réuni  leurs 
. lignes  par  renlèvemeni  du  pqs,iedes  Barricada  s et  du  camp  de  l’As- 
siette, elles  restèrent  long-temps  inactives.  A* la  fin  de  l’été,  lès 
impériaux  dirigèrent  une  division  sur  Dego  afin  de  communiquer 
par  Vado  avec  les  flottes  anglaises*  M tsséna  prépara  nnearaqué 
générale;  il  ma»xba.contre  renoëmi  ayecdix-hnit  mille  hommes 
par  la  vallée  de  Bormida , atteignit  les  An^trotSarles  Caire , et 
les  replia  dahs  la  pliine  du  Piémont.  Mais  les  Français  A’étaient' 
pas  en  mesure  de  pousser  plus  avant  f ils  revinrent  à Savone  et 
forlifièrènl  lé  sommet  des  monts.  Au  commencement  de- la. catn- 
pagnè'de*1795,  les  impériaux  reprirent  l’off-nsive.  L’armée  fran- 
çaise occupait  à droite  Vâdo  ; sa  gauche  s’appuyait  sur  lës  A’pes, 
depuis  le  Col-He-Tende  jnsqû’â  l’Argeniière.  On  en  avait  démché 
dix  hdlle  hommes  qne  l’on  destinait  5 un  débanpiemênt  à Civiia- 

Vecchî*  pour  attaquer  Rome;  elle  était  rédqjte  à‘ trente  mille 

• . • • 

et  commandée  en  chef  par  KeÜerrhart.  Les  coalisés  avaient  réuni 
des  forces  considérables.  Colli , ù la  têie  de  tingi-cîntj  nu  le  Pié-  ■ 
'montais,  oc<rupait  Coni  et  Morfdovi,  et  couvrait  Tuî  in.  Cinquante 
mille  impériaux,  Napolitains  et  Italiens,  commandés  par  Dervins,. 

k • * * 

campaient  à Dego  et  a Ava.  Le  projet  de  Pennemi/taildé replier 

notre  droite  en  l’attaquant  par  son  extrémité  etd’en  Ampt'omet- 

tre  la  retraite  en  la  séparant  d’avec  le'Cenire  'de  nos  positions^ 

Les  Francis,  sncce^sivement  repoussés  aux  combats  dû  Tanaro, 

de  Maiaf^nO  et  de  V^do^ââ,  24.  25,  26  juin  ),  se  dé<;idèrent  à la 

'rétraiie  (30  juin  < t 6 juillet). .Kcllermann  fit  reconnaître  et  assu- 

rer  unè  po^iiion  en  arrière,  et  mainiidt  la  droite  de  son  armée  à 

Aibinga  et  à Borghefo.  Pendant  deux  fnois,  les.opéraflons  de* 
• • 

celte  campagne  ne  furéât  que  des  surprises  ou  des  attaques  de 

postes  avec  des  succès  variés  ; mais  le  but  fut  atteint  en  couvrant 

• - 

le  .comté  de  Nice  et  la  Savoie , eii  conservant  les  pays  conquis  et 
dès  pu&sages  pour  reprendie  1’oflVnî.ive.  4>ans  ées  comljals  de 
détail,  il  y eut  des  fait^ d'armes  par  leiqqels'nos  tfoupes  p* élu- 
daient anx  prodiffat  qu’elles  devaient  lueniôt  opérer  en  Itaflè. 


9t 


coHvurrfoa  MinoMAU.. 


Un  sons-officier,  Dominé  Janèira,  délivra  senl  vingt'trois  volon* 
taires  que  les  Piémoniais  conduirâi>^nt  prisonniers  ; s'éiant  em- 
busqué sur  leur  passage , il  cria  dès  qu’il  les  vit  : A moi , chas- 
seurs, délivrons  nos  camarades  I Les  Piémontais  s'éionnèrent  et 
forent  désarmés  par  les  prisonuiers.  Un  vétéran , nommé  Bala- 
son^  ayant  près  de  cioquanie  ans  de  service,  avait  été  élevé  au 
commandement  d’qn  bataillon  : avec  dix  hommes , il  arrêta,  au 
pas>age  d'un  défilé  étroit , une  colonne  de  six  qenis  hommes,  et 
réussit  à la  contenir,  jusqu'à  l’arrivée  d'un  renfurl  suffisant  qui 
la  força  à rétrograder.  Le  se'piembre  (4  vendémiaire),  Sché- 
rer  vint  prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Italie,  amenant 
avec  lui  une  partie  de  celle  qu’il  avait  commandée  en  Espagne. 
Le  résultat  de  l'arrivée  de  Schérer  avec  les  bataillons  de  l'armée 
d’Espgne  fut  un  retour  oflânsif  qui  remit  en  notre  possession 
Savone  et  la  rivière  de  Gènes  ; ce  succès  ouvrit  l’entrée  du  Pié- 
mont et  prépara  les  grands  événetnens  qui  signalèrent  la  campagne 
suivante.  La  pix  avec  la  Toscane  avait  été  ratifiée  par  la  Gon- 
vention  le  15  février  (25  pluviôse)  1795.' 

. Au  commênci  ment  d'oétobre  1795,  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  et  celle  du  Nord  sous  le  commandemênt  de  Pichegru  et  de 
iftureau  occupaient  la  rive*  gauche  de  la  Meuse  et  du  Rhin.'  Il  y 
avait  dans  soi^sein  un  grand  nombre  de  pàlriotes  hollandan  qni 
pressaient  lès  généraux  français  de  délivrer  Leur  pays  del’oppres- 
sion  où  il  gémissait  depnis  la  révolution  de  1787.  Une  campagne 
d'hiver  fut  résolue  ; oh  attendit  que  les  glaces  eussent  rendu  pra- 
ticables les  canaux  et  les  inonda'tions  qui  couvraient  cette  contrée. 
Le  9 décembre  (7  nivôse)  1794,  Pichegru  fit  commencer  le  moii- 
vemént.  Les  corps  hollandais,  ceux  dès  Autrichiens  et  des  Anglais 
furent  repoussés  dans  toutes  les  directions*;  les.uns  rejetés  sur  la 
droite  et  isolés  de- leurs* communications  avec  la  Hollande,  les 
'autres  poursuivis  et  mis  dans*  une  entière  déroute.  A cette  non-, 
velle,  les  états  provinciaux  de  la  Hollande  se  rassemblèrent  et  se 
préprèrent  à traiter  avec  la  république  française.  Une  révolution 
s’opéra  à Amsterdam.  Le  gouvernement^du  sihalouder  fut  ren- 
versé et  lexlrapeau  tricolore  arboré.  Les  Français  firent  partout 
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reçus  en  libérateurs  ; l’année  te  répandit  dans  toutes  les  provio< 

ces  ; la  Zélande , Rotterdam,  La  Haye,  UtrechL  Amsterdam , fu.- 
• • 

rent  rapidement  occupés,  efquelques  escadrons  lancés  jusqu’au 
Heldrr  semparèreni  de  la  flotte  eufpgée  dans  leé  glacés  au  mouil' 
loge  du  Texel.  Alors  les  états-généi aux  delà  Hollande  se  réuni- 
rent j el  quatre  commissaires  nommés  par  eux  signèrent  avec 
Sieyps  et  Rewbell , agissant'au  nom  de  la  France,  un  traité  de 
paix  et  d’alliance  que  la  Convention  ratifia  te  21  mai  (2  prairial). 

L’armée  du  Rhin-et-Moselle  à la  fin  de  la  campagne-de  17H5  ne 
se  tronvait'point  dans  une  position  aussi  avantageuse  que  Parmée 
qni  venait  de'  s’emparer  de  la  Hollande.  Après  des  combats  meur*  ^ 

• 4 

triers  mélés  de  succès  et  de  revers , elle  n’avait  pas  entièrement 
conquis  la  rive  gauche  du  Rhin.  Mayence  était  encore  aux  mains - 
des  alliés  qui  couvraient  cette  ville  avec  une  armée  nombreuse  ; 
mais  les  Français  occupaient  un  point  siir  la  rive  d^ite  du  Rhin 
qui  leur  assurait  le  passage  de  ce  fleuve.  L’armée  de  Sambre-et*  • ' 
Meuse  avait  pris  possession  de  Dusseldorf,  La  résistance  des  «n- 
nemis  était  d’autant  plus  inatendne  que  les  forces  des  coalisés 
semblaient  devoir  être  affaiblies  parrabsencedesconiingensde 
la  Prusse  ; car  cette  puissance  avait  fait  avec  la  Républi^  un 
traité  de  paix  qui  était  déjà  définitivement  ratifié  le  30  avril  ( 1 1 flo- 
réal )*179o.*  «.  ♦.  ■ 

• . » ■ 

• • 

NÇIfS.DES  PRèSIDSNS  DE  LA  CORVEimON  NATIONALE  DEPUIS  LE 

24  JANVIER  1703  jusqu’au  26  itcTOBUB  1703,  jour  de  sa 

’ CLOTURE. 

{Kous  avons  donné  la  liste  des  prisidehSf  depuU  U SI  septembre  1791,  jour 
<t ouverture  de  (ç.  Couvenlion  kallonaU , Jusqu'au  24  janvier  1795 , dans 
uudenotprictdene  votumes.J  •' 

1795.  — AhJ*'  el  an  U de  la  République. 

lUbBOt  SalDt-Élieuoe , du  14  janvier  an-9  réTrier  <795;‘Bréard,dB9sQ  U 
Mrrier  ; Dutioia-CraMé,  do  21  février  au  R nmra  ; Genioopé , du  8 au  24  mara  ; 

Jeao  Debry,  do  24  nian  au  5 avril  ; Drimaa , do  5 au  18  avril  ; Lasnuroe , do 
<8  avril  au  2 Daai;  Boyer-FoolMde,  do  2 au  17  niai  ; lauairi  , du  17  ad  30  ifaii; 
tbUarmé , do  50  mai  au  H juio  ; Cuilot-d'Horbob . do*l  4 au  28  juin  j .Th  riot, 
du  28  juin  an  12  juillet  ; Jesu-Bou  &>iol- André,  du  12  an  2li  juillet)  Oauloo, 
dn  M iuUhrttn  9 aodti  H4Hidl-Sdcb«llrt,da9  an  2Sao«t;  Robeapierm*  du 


Digiiized  by  Gpqgle 

i 


«:OMVüI(TluH  MATlUlfALK.  — ' |>aÉ8U>ENr, 


ii  aoûl  6 lepiembrt*';  Billaad- Weonn,  do  6 au  ISsrptembre;  Cambop,  du 

>9  aeplehilii-e  au  4o<  Uiluc;  Cbarlier,  dn  4 au  ?S.  octiilirp  ; Ba\le,  d«  25  octiibre 
au  T DoTembry;  Lalui,  (ïu  7 au  22  unTcnibrèj  Rnnune , du  22  no^enlbrt•  an 
7 déct'iubi  e ; \ uulaud , d a 7 au  22  daôû^ibre  ; CouUion , du  22  dcoenibra  au 
6 jaaiier  1794  ( n niaoM  au  U.). 

1794.  — n ti  an  ///  dr  /a  Hcpub'iau£< 

Daiid , du  47  nlwos«  au  2 plurio>e , an  U ; Vadier,  du  2 au  47  pluTioaç;  Du-  • 
barran-,  du  47  phivlnse  an  2 TmUitat  Sa4ut-Jaat,  du  2 »n  47vCnlnap;  Rub4;' 
du  47  aeuliue  au  i geruùual  ; TalUeo,  ^u  2 au  49g«rniiaMlj  Amar , du  48  ger- 
miualaii  2 doreal{  Ro!.<t;  Liudvt , du  2 au  48  ll^irali  Garant , du  48  flurtal  au 
2 praiidal;  IHieiir  (de  4a  Gd'.e-d'Or).  du  2 au  48  pralr1a4;  Robetplerre ^ du  48 
prairi' 4 au  2 alt'^aid<>l')  Éll»  Laousle , du  2 au  18  ■ucatiiidi';  Luuiat du  Bas- 
Rhin),  du  18  bnuidur  au2  ibermidor^  Cojlol-d'fln buis , du  2au  47  turriiii- 
dor  ; Mi'riin  ( de  Douai),  du  \i  th.  rmiddr  au  2 fruclicior  j MerHn  (de  Tbiou- 
^ Tille  , du  2 au  17  fruol  dur  i Bernard  (de  S.itatcf),-du  II  Iroetidur  auB  frudd- 
mi-ire,  auill;  Ai.dré  Uuuiout,  du  2 au  17  teiidcni.aiiej'CanilAGdrda , du  17 
Tendi’iU'airo  au  2 bi-imiair>' ; Prieur  ( le  la  Maroc),  du  2au  47  biumaire;  Le- 
gendre, du  47  brama  te  au  4 riiniarei  Clauae4,  du  4an  17  fr4uia4re;  R wbd, 
du  17  friipaire  au  2 uiTUte j Ben  aboie  ,.du  2 au  20  uitow.  (9  janTièr  iï9S 

♦ 4795. — An  lllelan  IVde  la  Ripubliqÿt.  * ■ , - 

Letoumaur,  du  20  uiToaeag  B plurioae , an  II  ; Bbtèiie , du  2 au  17  plnTiote j 
Barrai,  du  47  pluTiose  au  2 \enlose;  Bourdou  (de  l'Oii>e),*du  2 an  17  ventôse; 
Thitniidran',  dd  47  ventoanau  S germinal)  Pelei,  du  S an  ,47  gerltiioal  ; Boissy- 
d'AngIta,  du  I7  gênB4ual «au  2 44oi^lj  Si^ejea,  du'2an  47  floréal;  Verdier, 
du  47  floréal  au  7 prairio';  Math  eu,  du7au  47  | rairial  ;.L.<njuiQaia,  du  47piei- 
-,  rial  au  2 ni'-i»idor;  Loufet,  du  2 au  47  mrssidor;  Dmilcet.  du  17 .messidor  stt 
2 IberoRd or;  La'éreillèr«-L.epeaax,du  2au  47  ItaermdorjDaaooo.dn  47  iher- 
ro  d >r  su  2 rmciidor  ; U nri  Larlvièi-e,  du  2 au' 17  fruclidor;  B- riier,  du  17 
fhietidgr  an  2 vendémiaiiv  an  l'V;  Bau.liii  (îles  Ardennes),  du  2 au  l7-véodé- 
miaire  ; Genl  iéuv  , du  17  Tendémiaireau  4 brumaire',  dernier  junr  de  U Coa- 
Teuiinu  (26  octobre  1795).  , *■ 


^AB1.E4D  »4S  MEVBIieS  DE  H COJlVEfiTlON  NATIORALB  QD4  ORT 
COai>OSB  LES  CpxiTES  DE  SALU^’PDBLlC  BT  DE  SORETÉ  GÉRÉ* 
BALE.  ' • . . . - ■ 

- . .■  » -t  , ■ • 

1793.^  ^ - ■ • 

Çomilé  rig  sa/ul  niUtc.  • •- 

Le .7  avril.  BaTU-e,  Delmas,  Bréard,  Danton,  R.  Lindet,  Treilbard, 

' Morreauj,  Lacrolt  ( l'Eore-et  LipiJ,  Carabou. 
limai  Les  médies  membres. 

* 42  ji'ii'i.  L's  II  éi^  ; ma  s on  a adjoint  Jeau-Bim  SainUIndré  et  Gaspgr'n, 
Barrère,  Delm  s.^rénrd,  C imbon,  fllsaiaa,  D iuloo,  Guytou  Muneaux,  LS- 
woix  (d'Eure-el  L ûi  ),  Je  ui  Bou.Sa  pl  André,  Gaairario.  . * 

f I Juillet.  Ddcrdtd  qu'il  u’j  aufitit  bïrT  meOtbrea.  ' , 
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iBarrère,  Gasparin,  Couibou,  Thui  ioi,  SaiuGJust,  PijeiirCdelt  Marae),  lié. 
rault-Sécü6il( 8,  R.  Liudct,  J^ao-Bon  SdiutrAudrCj  Robc^pi6^*6.  *■  '■  *■ 

13  aoû/.  Le8  niemea  meiiibre^c.  • » •.  . * '*r  ' % 

<$0ptem6re.  1^8  memeü  oieiubres.  • * ^ ^ 

• Il  octobre  (20  vendemhire^  àn  2),  Lei  mépies  mêinbres.'  * . 

22  brumaire  ( novembre i.XvB  luéni  s merat^res.  • • • ’ 

• 25  frimaire  ^décembre).  Barreit),' Bi  laud-Vareunes,  Carnot,' G dlôt-d’Herboii, 
G.  À.  Prieur,  R.  Lindet.  Robeipierré Cuulban , Jîaini-JÛsi,  J eau-bon  iaiut- 
Aodré.’  , 

. . • • • • 

• A’iroÿe  (jaiy^ier  1794),  Les  mêmes  meiiibrea.  - n ' . **.  . * 

, i^'urîMe  l/éori<^)  Le«  mêmes  uiemures.  . • 

Fenlose •( ma/s).  Les  liiémesnîembres.  *•  * ‘ ' " *.  • 

Certnixiàl  {avril  , Le^  mêmes  membres.  * ”*  * • • < . • 

Florès  (mcU).  Les  luéiiies  lueiubrea.  • 

Prairiei  yuîA)  Les  mêmes  meiiibres.  . ' • ' ' . % ^ V •’  - 

Messidor  L^  mêmes  membref.^  • ..  .< -»  „ 

•T /if/ midbr  jusqu’au  9 Les  mêmes  membres.  • 

l i lhermidvr  (aoiif).  Capuot,  Banère,  Colloi-d'Uerbofs.  Rillaud-Varenoes, 
Prieur  (de  la  Côle-d’Or),.Xifpdet,  Eschassériaux  l'aiué, ‘Bréard,  Lal(jy,  Thuri^l 
Trei  bard,  Tal  ieo. . . , . , • 

>5  fructidor  {août).  Foùrcroi,  Cocbon.  Delmas.  Merlin  ’/de  Douai  ),  Rschassé- 

Bréard,  Laloy,  TOnriot,  TriUÉird»Phe(it((M  laeAié.e<jrlr 
Garnol,  Liodet,.  • ‘ ^ ...  > 

■ ‘ \ ; )tn  UL  • ; / 

|S  («çp’mtre  ).  Priai  (d«  U G»too-l|U»rH»M , âl- 

cbard,  Fuurciui,  Cuçboii,  Uel.i.)i!i,  MeiHin  lOa  Jj-. 

Breaitl,Lel«ï,,Tburiu»elTrei/hard.  . . 

15  bramairr.  CanHwcérti,  Pelel  (de  la  Loaire),  Cerna»,  PrieOr  ( de  la  H>rM)  ‘ 

B^d  Tdury  ’ 

15  VriiHoùe,.  B..iaii:d’Aii)j)a»,  A9«lté  DiiB^»,'pnbo»Çr»«ee, 

Pelel  ( ,e  la  Loiea) , Cruoi,  Prirùr  (de  la  Marm),  Üuviuu-l^!^nÜ^Î^^ 

Ft^cro^^  M rbn  (du  Dddv)-  ..  : ' ê . 

I5.niae,«.  «r,ard.  M.Ke,  /indreDlHlIpgl. 

Ciducé,  Cambacérès,  P«dei  (de  la  Loaèi-e),  Carnot,  Pr.eur  (difia  BÎicod  Gut.; 

ton  Mofféai^.  isol- 
ai 5 pluime.  ileritti  (»le  Pooat  ),  Fnqrçroi,  \dix  Tara);  Bi-derdw  llêrfle,v 

Chasai,  Bmss)-d  Auglas,  A^i-e  Dumooi,  Dd.ois-Graucé,  Cambacéiii. 

la  Lps^il,  ÇdTuuU  / * ^ 

• »^iaa.a.e,  Laporifc  RewM,  Utsrlû'  (de  Ornai  U Pow^  i - 

Wu  T.IID),. Bréard,  Mareir.  iJuaal,  UviM).d’.Aagia,AiMlré  Ouokwi,  Dubuie. 
Grancé.  . . * ' • . 

Le  t^iiiUé,  ce  tm>ls-€i,  seca  oDusposé  de  seine  mepibrefé 

15  «rrmiael  Ca«.b,.«i-fe, , Au.  rj,  T..Uieu,  Creuié-Lalôucb'e . Gille»-  Rom- 

Wla  ^mç-V.r*e,,  taïunr.u.RuBifcU.  MerU  (deJUMt^i,  Fuuraaoi 

Lacoljib  *,  du  Tarn,  Bréard,  Mare»v  C-asal.  . , * '* 

i..‘f  ■'  Vcruirr.Rabaud-Pommier.  Düulcel  cW 

Ï'1‘|  ; “*  («le  .a  Hiuie-MariiK  !««»*..  bwwMc  ' 

B«*bo.|,  Uei  ^ ( ja  iTuiiai  Fuunjroi,  Caojoibe  (du  ïarid,.  V- . • 7***!^  ’ 
15  prairtut  ft»aWR,  MijHn,  SM>  ÂtilblÀ.  penBer,’ 
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RabauU-Pommier,  Doulcet , Caisbacérèg , Aubry,  Tallieo , Gillet,  Roux  (de  là 
• Haute-Moruf),  Sieyès,  Rewbël.,  ' *.  - . ♦ 

15  messidor.  Boissy-Ü  Anglas,  Louvet,  Jean-de-Bry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir)^ 
Mpee,  Gamon',  Lariviè're.'Blad,  Treilbard,  Fenuont,  Vernier;  Rabault-Pom- 
mier,  Douice',  ,C»robacér^,  Aubry,  Tallien.*  * • • , ‘ 

• 13  thermidor . Merlin  (de-Douay),  Letourneur  (de  la  Manebe) , Sieyès,  Rewbëî, 
Boissy  - d’Aiigla8,‘ù>uvet , Jrâu-de-Bry  , Lesage  (d’Eurê^t-Loir),  Mgreq,  Ga-  * 
mon,  Larivière,  Blad,  Femionl,  Vernier,  "B  <baûli-Pomniier,  DoulceÇ  • 

15  [rartidor'  Laréveillère-Lépaux,  Cambacérts,  Daunou,  Berlier,  Merlin  (de 
' Douai),  Lelourneur  de  la  Manche,  Sieyès,  Rêwbel Buissy-^' Anglas , Louvet, 
Jean-de  Bry,  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Marée,  Gamoo,  Larivière,  Blad.  * 


* .. 


. - .4n  IV.  . . 

m . •'  • • • » 

45  Tvndêmloire.  Chénier,  Eschassénaui  aîné , Goordau , Thibiudeau,  Ltré- 
veillère-Lépaux,  câoibaoérès,  Danoon,  Bçrlier,  Merlio  (de  Douai  ),  Letoaroenr 
(de  la  ilaoctv)C  Sieyès.  Rewbel , Boifsy-d’Aoglas,  JLouvet,  JaâiHie>Rrÿ,  Lesâ^ 
d'Eure^Loir  ). 

* • • • 

’ Çomïlé  de  ifîreié  gérUrate.  » : 

•1793. 

••  • *•••  » 

. 21  janvier^  Bazire,  Lamarque,'  Chabot,  Li^én^'(de‘Pii1sK  Bertiard 
(de  Sa  Dtês) , Rufère , Ruamps, .Maribon- Montant , TalRm,  Ingraud,  Jeao-dé* 
Éiy,  Dobem.  •^Suppléans:  LasoarGe,Graugeûeavè,  Quiuèta,  Drouet,  Brèaiil, 
Karvélégac.  , : • • •■  ’ 

41.  sepimitre.  Pania,  Lavicomtérie,  GofAroy,  CbidMtj  Alqoier,  Lejeoii^  ^ 
lire,  Garnier  (de  Saintes),  Julien  (de  Tonlonse). 

T*  . • -i"  "■ 

^ . ' • ' ^ » 

5 vendémiaire  ( 2Q  ieptembre  )/  RÔlb , Jqeeph  iJiboo , Lavicooitêi^ , Amar, 

Vonlland,  Panis,  A.  Benoit, 'GolTroy,  Moïse  Bayle,  Lèbas,  Vadier,  David. 

' * 32  reiidémtaire  (14  Octobre).  itdjoHtts.—Laloy;  Dnbarran,  Jagot,  Looit  (du  . 
^Rbin.).  . ' 

Brjipiaire.  Panis,*  Uvieomterie,  GnfOoy.  Chabot,  Lejeune',  (iamibrfde  Sain- 
tes), Laloy,.  pobemn*,  Jagot,  Louis  Jdn  Bas  Rhin  ^ Amar,  Vadier,  Voultand, 
David,  lUfoÿe  Bayle.  . 

Ftimaire.  Panis,  Lavioomterie,  GufTroy,  Lejeune . Gamièr*(de  Saintes),  Lâ- 

' Iby,  Dnbarran,  'Jagot;  Louis  (du  Bas-Rbiu).,  Amar,  Vadier,  Vonlland,  David,  ' 

Moïse  B«yle.  \ • 

IVirose.  Vonlland,  Louis  (du  Bsa-Rhin),  MosTe  Bdyfe,  Laloy, Lavioointerie,  ' 

.Vadier, Dobarran»  Elle  Laeoete,  Jagôl,  Gofflray,  Amar, Gambou,' David,  Léb*as,* 

Panis.  • ’ **. 

' Pluviôse.  Lavioomterie,  Vadier,  Amar*  Vonlland,  ÉUo-Lacoste;  Gnffiroy.  Dm 

barran  , Louis  (du  Bas-Rhin),  DdVM,' Moïse  Rayft;  Lebas,  Jagot,  Ridb,  I^oy* 

. panis.  * . . * * . . 

KcRl<Me;V8dier,Voulfand  , 'Louis  (du  Bas-Rhin*),  Jagot,  Amar.  Ruihi  Dobar-. 

‘ ran,  David,  Moïse  Rayiè,  Laviçomlcrie,  L^Ms,  Elle  Lacoste,  Gnfliroy,  Laloy.' 

0 •• 

Panis.  • * ' ■ * . 

GcrmWL  Les  mêmes. . ' *;  * \ ! 

Aoréal.  Voutiaod,  Vadier,^*  Amar,  ^ie  Lacoste,  Dohirran  Jâgot,  Louis  (da 

Baa-RfaiD),  Lièioomtarie,  lioiie  Ba|de> Philippe R(iUi»D«Tid,  Paoif. 
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Prairkü.  Vidicr,  Amar,  V<mUand,Ene  Laooite,  Dubarran,  Jagot,  LouU  (du 
Baa-RhiD),  La«ienmlerie,  Moïie  Bayle,  PtaHippe  Ralfa,  Darid,  Pania. 

Messidor.  Tadier,  Ainar,  Voalland,  Philippe  Rnib,  Moïse  Bayle,  Laticoni- 
terie.  Elle  Lacoste,  Jagol,  David,  Ga(lh>y,  Dobarraa,  Lonia  (du  Baa-Rhio), 
Pania. 

Thermidor,  jusqu’au  15.  Dubarrau,  Amar,  Louia  (du  Baa-Rbio),  Voallaod, 
Vadier,  Philippe  Rulb,  Moite  Bayle,  LaTicomterie,  Élie  Lacoate,  Jagol,  David, 
Goffroy,  Laloy,  Pania. 

13  Thermidor.  Tadier,  Molae  Bayle,  Voullaod,  Elio  Lacbate,  Dubarran, 
Amar,  GnfTroy,  Philippe  Rulb,  Legendre  (de  Paria),  Goapillean( de  Fonte- 
nay), Merlin  < de  TUonvIUe  ),  André  Dumont,  Bernard  (de  Saintea),  Lonia  (du 
Baa-Rhin). 

f>uciidor.  Colombel,  Meanid',  Clanael;  Mathien,  Monbnayon,  Leaage-Sé- 
nant,  Bourdon  (de  l’Oiae),  Amar,  Dubarran,  Gufliroy,  Pbüippe  Rnlb,  Legen- 
dre (de  Paria),  Goupillean  (de  Fontenay),  Merlin  (de  ThiouvOle),  André  Dn- 
mont,  Bernard  (de  Saintes),  Lonia  (du  Baa-Rhin). 


Au  III. 

i 15  Vendémiaire.  Bentabolle,  Rewbell,  Laporte,  Revercbon,  Colombel, 
Meanid,  Clanael,  Mathieu,  Montmayon,  Leaage-Séoant,  Bourdon  (de  l'Oiae), 
Goffroy,  Legendre  (de  Paria),  GonpiUean  (de  Fontenay),  Merlin  (de  ThkHu 
ville),  André  Dumont. 

15  ^rtimaire.  Garnier  (de  l’Aube),  Barraa,  Armand  (de  la  Mente),  Laigne- 
lot,  Bentatxdle,  Rewbell,  Laporte,  Revercbon,  Colombel,  Meanid,  Clanael,  Ma- 
thieu, Montmayou,  Leaage-Sénant,  Bourdon  (de  VOlte),  Lavataenr  (delà 
Meurtbe). 

15  Frimaire.  Legendre  (de  Paria),  Gonpillean  (de  Montaigu),  Lomont,  ^ 
Bondin  (de  l'Indre),  Garnier  (de  l’Anbe), Barraa,  Armand  (de  la  Menae),  Lah;".  < 
gnelot,  Brâtabolle,  Rewbell,  Laporte,  Revercbon,  Meanid,  Mathieu,  Hont-^ 
mayou,  Bonrdon  ( de  l’Oiae). 

15 IViroae. Clanael,  Rovère,  Gnffroy,  Vardon,  Legendre  (de  Paria ),Goupil- 
leau  de  Montaigu,  Boudin  (de  l'Indre),  Garnier  (de  l’Aube),  Barraa,  Armand 
( de  la  Menae  ),  Lalgnelot,  Bentabolie,  Revrbdt',  Laporte,  Revercbon. 

15  Plurioae.  Mathieu,  Augula,  Perrin  (dea  Vi/tget),  Bonrdon  (de  l’Oiae), 
Clanael,  Rovère,  Goffroy,  Vardon,  Lrgendre  (de  Paria),  Goupillean  (de  Mon- 
taign),  Lomont,  Boudin  (de  l'Indre),  Garnier  (de l’Aobe),  Barras,  Armand  (de 
la  Meuse  ),  Laignelot,  Philippe  Rulb. 

15  Ventoar.  Isabeau,  Caièa,  Gantbier  (de  l’Ain),  Deleeloy,  Pémarhu,  Mont- 
mayon,  Mathieu,  Angiiit,  Perrin  (des  Votgea),  Clanael,  Rovère,  GaflToy,  Le- 
gendre (de  Paria),  Goopiileao  (de  Montaigu ),Lomout,  Bondin  (de  l’Indre). 

13  Germinal.  Courtois,  Thib  udean,  Seveatre,  Cbénim-,  laabean,  CaUa,  Gau- 
thier ( de  l’Aini , Deleeloy,  Pémartin,  Montmayou,  Mathieu,  Auguit,  Perrin  (dea 
Votgea),  Ciaoael,  Rovère  ( Thibaudeau  a donné  sa  démission).  * 

15  Floréal.  Guyomar,  Pierrel,  Rervelégan,  Bergoing,  Ckmrtoia,  Sevealre, 
Chénier,  Isabeau,  Caièa,  Gantbier  ( de  l'Ain),  Deleeloy,  Pémartin,  Montmayou, 
Maihieu,  Auguit,  Perrin  (dea  Votgea),  Caièa. 

ISPrairùil.  Genevois,  Lomont,  Boudin,  Kmeiéghn,  Montmayou,  Courloit, 
Pémartin,  Pierrel,  Guyomar,  Isabeau,  Caièa,  Gauthier,  Bergoing,  Sevealre 
Chénier. 

15  Messidor.  Delaunay  (d'Angera), Mariette,  Perrin  (des  Vosges),  Bailly, 
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Btilleul,  Chénier,  Serwlré,  Coortoü.^îenevol*,  Kervelégnn,  Pémartio,  Pier- 
re!, Guyoïnw,  Cilèi,  Bergoing,  LobodI,  Rorèrr.  Boa#o. 

15  Thrneidor.  Câlèi,  Pémarlio,  Gaulbier  (de  l'Alo),  IttbeMi,  Bergoiig, 
KerveUgan,  Guyomar,  Pierre!,  Perrin  (dea  Voagea),  Eorère,  MarieMa,  Bailly, 
Bailtcul,  Lomont,  Delaunay,  Boudin, 

!5  Fruflidor.  Quiro!,  Monlmayou,  Colombel,  Hardy,  Barraa,  Lomoat,  Bo- 
rère,  MarreUe,  Boudin,'  Calèi,  PémarUo,  GauUiicr  (de  l’Ain),  Iiabean,  Bailly, 
Bailieul,  Delaunay.  , 

An  IV. 

15  rendémioire.  Bordaa,  Guyomar,  Boberjoi,  Kervetégan,  Quirot,  Mant- 
mayon,  Colombel,  Hardy,  Barraa,  Calif,  Pdinarlin,  Gwibiar  (é*  l'Ain),  im- 
iMo,  Bailly,  Baillenl,  Ddaonay. 
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HÏSTOIRE  DU  DIRECTOIRE.  • 

DD  4 BRUMAIRE,  AN  IV  (26  OCtObrC  1795)  AV  50  FLORÉAL 
AN  V ( 19  mai  1797). 


La  dernière  séance  de  la  Convention  eut  lien  le  4 brumaire 
an  rv  (26  octobre  1795).  U y avait  alors  à peine  six  ans  que  la 
révolution  était  commencée , et  ce  temps  avait  été  trop  court 
pour  avoir  Fait  oublier  les  sentimens  et  les  habitudes  de  la  mo- 
narchie. La  plupart  de  ceux  dont  la  révolution  avait  froissé  les 
intérêts  vivaient  encore  et  habitaient  le  soi  de  la  France.  Il  n’y 
avait  guère  que  la  noblesse , et  une  partie  du  clergé  qui  eussent 
pris  part  à l’émigration  ^encore  beaucoup  de  nobles , beaucoup 
de  prêtres  avaient  mieux  aimé  courir  les  chances  de  la  suspicion 
qui  s'attachait  à eux , que  de  s'expatrier.  Parmi  les  possesseurs 
«le  ces  milliers  de  privilèges  obscurs,  dont  rassemblée  consti-É^ 
tuante  avait  prononcé  l’abolition  dans  les  mille  carrières  de  l’in- 
dustrie, des  fioances,  de  la  robe  ,•  ou  pouvait  compter  ceux  aux- 
quels leur  zèle  pour  la  royauté  avait  fait  passer  la  frontière , ceux 
que  le  régime  de  la  terreur  avait  frappés.  Or,  ces  hommes  for- 
maient une  portion  considérable  de  la  population  , la  portion  la 
plus  riche,  la  plus  influente  et  la  plus  instruite.  Us  avaient  pris 
la  moindre  part  aux  dévouemens  des  trois  dernières  année] , et 
aussi  leur  nombre  n’était  guère  diminué.  D’un  autre  côté,  la 
vie  de  trouble,  d’agitatjon  et  de  sacrifice,  que  la  révolution  avait 
imposée  à toute  la  France,  contrastait  trop  violemment  avec  le 
régime  de  quiétude  individuelle  dont  on  jouissait  sous  le  gouver- 
nement absolu  des  derniers  rois,  pour  qu’il  n’en  reauhôt  pris 
ch'/,  eux  quelques  regrets  d’ùne  époque  où  chacun  d’tux  était 
au  moins  assuré  de  son  lendeniain,  et  de  l’exploitation  paisible 


10Ü  DUECTOIRE.  — P«  4 BRUN.  AN  IT 

d'une  position  exceptionnelle.  La  masse  de  la  population  était 
sans  doute  encore  composée  des  générations  qui  avaient  assisté  à 
l’ouverture  des  éiats-généraux , et  applaudi  à la  constitution 
de  1791 mais  ce  qu’elle  renfermait  de  plus)  énergique  et  de 
plus  dévoué  avait  péri  dans  les  tourmentes  civile  et  sur  les  pre* 
niiers  champs  de  bataille,  ou  se  dissipait,  en  ce  moment,  aux  ar- 
mées. 

La  nation  avait  en  quelque  sorte  consommé,  en  quelques  an- 
nées , tonies  ses  richesses  en  volonté  et  en  spontanéité  révtdn- 
tionnaires.  Les  hommes  des  premiers  jours  n'existaient  plus , ou 
étaient  fatigués.  Il  ne  restait  plus  guère  que  cette  partie  pacifique 
du  peuple  qui , plus  préoccupée  des  intérêts  personnels  que  des 
questions  sociales  do  présent  que  de  l’avenir,  demande  toujours, 
avant  tout,  de  la  sécurité  et  du  repos. 

Dans  les  années  qui  précèdent  celles  dont  nous  allons  noos  0C7 
cuper,  le  dévouement  révolutionnaire  était  représenté  par  deux 
institutions,  celle  des  Jacobin»  et  celle  des  armées.  C’était  là  que 
s’étaient  groupés  tous  les  hommes  animés  des  plus  vifs  désirs  et 
des  plus  fermes  volontés.  Les  Jacobins  gardaient  et  gouvernaient 
la  révolution  dans  l’intérieur  ; l’armée  la  défendait  contre  les  at- 
taqoes  de  l’étranger,  et  la  propageait  au  dehors.  De  ces  deux  in- 
stitutions il  n’en  sulraisiaitpins  qu’une  seule.  Les  Jacobins  avaient 
disparu  ; l’échafaud , la  guerre  civile,  la  réaction  et  la  haine  publi- 
que les  avait  tués  ou  dispersés.  L’armée  était  le  seul  corps  où  le 
dévouement  révolutionnaire  des  masses  fût  encore  représenté: 
Aussi,  dans  l'histoire  qui  va  suivre,  nous  loi  verrons  jouer  un 
rôle  politique,  et  venir  dénouer  des  difficultés  qui  étaient  au- 
dessd^  de  la  puissance  des  pouvoirs  institués  par  la  Constitution. 

Cependant , au  moment  oùja  Constitution  de  l’an  iii  fut  mise 
en  vigueur,  l’armée  ne  s’occupait  pas  encofe  des  événemens  inté- 
rieurs de  la  République.  Bien  que  l’on  eût  déjà  provoqué  son  at- 
tention en  soumettant  à son  vote  cette  Constitution  elle-même, 
elle  obéissait  néanmoins  encore  à l’impulsion  que  lui  avait  donnée 
le  comité  de  saint  public.  Elle  ne  détournait  point  les  yeux  de  l’en- 
nemi qu’elle  combattait  ; elle  marchait  en  avant  sans  penser  à s’in- 
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former  de  ce  qui  se  passait  sur  ses  derrières.  Or,  que  se  passait-il? 

Nous  avons  vu,  dans  le  précédent  volume,  quelles  étaient  les 
tendances  réactionnaires.^ lies  étaient  évidentes  depuis  long- 
temps, et  caractérisées  par  des  excès  qui  avaient  dépassé/dans 
les  contrées  du  Midi , les  violences  mêmes  de  la  terreur.  D’apr^ 
• les  documens  que  nous  avons  recueillis  là-dessus , et  que  nous 
avons  emprunté  à des  hommes  que  l'on  ne  peut  pas  soupçonner 
d’opinions  favorables  au  régime  du  comité  de  salut  public,  il  est 
prouvé  que  cette  réactibn  versa  autant  de  sang  qu’il  en  avait  été 
répandu  auparavant  par  les  commissions,  les  tribunaux  et  les  di- 
verses exécutions  révolutionnaires.  11  est  certain,  en  effet,  que  le 
parti  de  la  réaction  était  plein  de  jeunesse  et  de  force;  il  s’était 
tenu  à l’écart,  et  comme  caché  pendant  les  temps  de  tourmente  ; 
il  ne  s’était  point  épuisé,  comme  ses  adversaires,  dans  les  tra- 
vaux civils  et  militaire; 'aussi,  dès  qu’il  eut  jour,  il  parut  plein 
de  vie  et  puissant  en  nombre.  Il  se  signala  partout  où  le  pouvoir 
n’avait  pas  d’armées  par  d’étranges  excès. 

Cependant  les  masses  ne  surent  pas  à quel  point  il  portait  ses 
violences:  celles-ci  en  effet  se  composaient  d’actes  partiels,  qui 
étaient  loin  d’avoir  la  publicité  que  possède  toujours  l’action  ré- 
gulière des  commissions  et  des  tribunaux  institués  par  on  gou- 
vernement. En  conséquence  le  peuple  ne  vit  dans  ces  violences 
rien  de  plus  que  des  crimes  individuels  qu’il  désapprouvait, 
mais  non  pas  un  parti  qu’il  eût  à craindre.  Il  n’en  fut  pas  de 
même , ainsi  que  nous  l’avons  vu , des  membres  de  la  Convention. 
Ils  virent  dans  les  dispositions  réactionnaires  une  double  tendance, 
l’une  qui  les  menaçait  personnellement , l’autre  qui  allait  à ren- 
verser leur  œuvre  politique  en  ramenant  la  royauté.  Rien  n’é- 
tait plus  facile  en  effet  pour  les  hommes  habiles  de  l’opinion  mo- 
narchique, que  de  s’emparer  de  la  direction  de  toute  cette  jeu- 
nesse contre-révolutionnaire.  Aussi  la  Convention,  mue  par  le 
double  intérêt  de  là  sécurité  individuelle  de  ses  membres  et  de  la 
conservation  de  la  République,  pritdes  mesures  pour  que  le  pou- 
voir ne  sortit  pas  complètement  de  ses  mains.  Elle  avait  décrété, 
ainsi  qu’on  Ta  lu  dans  le  commencement  de  ce  volume,  que  les  dé- 
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parlemens  devraient  choisir  les  deux  tiers  de  leurs  députés  au 
corps  législatif  parmi  les  conventionnels.  Les  5 et  13  fructidor, 
elle.avaii  décrétéque,  si  ce  nombre  n’était  pas  complété  par  les 
sections  départementales,  les  conventionnels  réélus  se  formeraient 
en  corps  électoral,  pour  choisir,  parmi  leurs  anciens  collègues,  le^ 
nombre  nécessaire  pour  former  les  deux  tiers  exigés.  Or,  il  se 
trouva  que  les  départemens  n’avaient  réélu  parmi  les  conven- 
tionnels que  trois  cent  soixante-dix-neuf  députés,  Ln  ajou- 
tant à ce  nombre  celui  des  députés  des  colonies , qui*,  conformé- 
ment aux  décrets  des  5 et  13  fructidor,  devaient  provisoirement 
continuer  leurs  fonctions,  il  restait  à choisir  encore  cent  quatre 
menrbres  pour  compléter  les  deux  tiers  qui , de  la  Convention, 
devaient  passer  dans  le  corps  législatif.  Celui-ci  en  effet  devait  être 

composé  de  sept  cent  cinquante  membres;  cinq  cents  au  conseil 

• . 

des  cinq  cents,  deux  cent  c\nquanle  au  conseil  des  anciens. 

En  conséquence , aussitôt  que  la  Convention  eut  déclaré,  par 
l’organe  de  son  président,  que  sa  cession  était  terminée,  les  trois 
cent  soixante-dix-neuf  membres  réélus  se  formèrent  en  assemblée 
électorale , sous  la  présidence  de  Dussault , doyen  d’âge.  Tallien , 
conime  l’un  des  plus  jeunes,  était  un  des  secrétaires.  On  procéda 
<le  suite  à l’élection  des  cent  quatre  manquans. 

Le  5 à neuf  heurbs  du  soir,  les  opérations  del’assemblée  élec- 
torale étant  terminées,  le  corps  législatif  se  forme  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Rudel , doyen  d’âge.  Les  citoyens  Penieres , 
Gamon,  Gauchery,  Duaull , Tallien  elGuillemàrdet  font  les  fonc- 
tions de  secrétaires. 

. Le  citoyen  Baudin,  des  Ardennes,  faisant  les  fonctions  d’archi- 
viste ^ donne  lecture  des  procès-verbaux  et  extraits  des  procès- 
verbaux  parvenus  aux  archives  pour  la  vérification  des  pouvoirs; 

A mesure  que  chaque  député  est  appelé,  il  déclare,  conformé- 
ment à la  loi  du  l®*"  vendémiaire , son  âge,  s’il  est  marié  ou  veuf, 
et  déposé  dans  un  carton  un  billet  contenant  cette  déclaration.'^ 

Les  secrétaires  ayant  fait  le  relevé  de  ces  déclarations , on  met 
dans  un  vase  les  noms  des  députés  qui  ont  plus  de  quarante  ans, 
et  sont  mariés  ou  veufs. 


/ 
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On  en  lire  cent  soixante-sept  pour  composer  les  deux  tiers  du 
conseil  des  anciens. 

On  fait  le  même  tirage  parmi  les  députés  nouveaux  élus , et 
soixante-trois  sont  choisis  pour  compléter  le  conseil. 

*•  Z" 

On  se  sépare  à quatre  heures  du  matin. 

• • 

Le  6,  à deux  heures,  l’assemblée  générale  des  députés  se 
forme  de  nouveau.  • 

On  lit  la  liste  des  membres  que  le  sort  a désignés  pour  fhacon 
des  conseils.  ' ‘ - 

Aussitôt  rassemblée  se  sépare  en  deux  conseils. 

'•  « 

Le  conseil  des  cinq-cents  alla  prendre  possession  du  Manège  ^ 
où  par  la  suite  il  tjnt  ses  séances  ; le  conseil  des  anciens  resta 
dans  la  salle  occupée  aux  Tuileries  par  la  Convention.  Le  6 bru- 
maire (28  octobre- 1795) , les  deux  conseils  élurent  leurs  bu- 
reaux : Daunou  fut  élu  président  des  cinq-cents,  et  Réveiîlère- 
Lepaux  des  anciens.  Pour  achever  Tinstitution  du  gouvernement 
décréié  par  la  constitution  de  Tan  3,  il  n'y  avait  plus  qu’à  élire 
le  directoire.  Dans  la  situation  des  affaires , c’était  une  question 
capitale  ; il  était  important  que  le  pouvoir  suprême  appartint  à 
des  hommes  liés  à celui  qui  venait  de  finir,  par 'une  même  res-^ 
ponsabilité.  Aussi  rien  ne  fut  laissé  au  hasard  dans  cette  élection, 
et  tout  fut  arrangé  d’avance.  Tout  le  monde,  au  reste,  dans  le 
temps,  accusa  le^conventionnels  de  s’être  entendus,  et  aucun 
d’eux  ne  s’en  défendit , et  l’opposition  s’en  fit  un  grief  considé- 
rable contre  eux.  En  effet , la  veille  de  l’élection  , les  m^meurs 
do  parti  conventionnel  se  réunirent  chez  Villetard  ; ils  convinrent  - . 
d’une  liste  composée  de  telle  q^anîère  que  le  choix  des  directeurs 
fût  en  quelque  sorte  forcé , et  se  promirent  de  n’y  rien  changer, 
lors  du  voie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  D’après  la  con- 
stitution , le  conseil  des  cinq-cents  devait  présenter  au  conseil 
des  anciens  une  liste  de  cinquante  candidats,  sur  laquelle  le  der- 
nier devait  choisir  les  cinq  directeurs.  Le  résultat  du  scrutin  ou-  • 
vert  le  8 brumaire  aux  cinq-conts , fut  cpnnu  le  9.  La  liste , suf  ^ 
cinquante  noms,  n’en  présentait  que  six  de  connus.  Les  qpar 
rante-quatre  autres  étaient  ceux  des  hommes  les  plus  obscurs , 
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d'bommes  qui,  selon  Texpression  des  journaux  de  Tépoque, 
n'avaient  jamais  eu  d'autres  titres  que  ceux  d’administrateurs 
ou  de  juges  dans  les  départeniens.  Réveillère-Lepaux  avait  ob- 
tenu 317  voix;  Rewbell  246;  Siéyès  259;  Letourneur  de  la 

» 

Manche,  214;  Rarras,  206-;  Cambacérès,  145.  Tels  étaient  les 
‘ hommes  désignés -et  qu’adoptait  la  majorité  du  parti  conven- 
tionnel. Lorsque  cette  liste  fut  reçue  au  conseil  des  anciens,  il 
s'éleva  une  légère  discussion  : Üupont  de  Nemours,  ex-consti- 
tuant, demanda  un  délai  de  quelques  jours,  afin  d’avoir  le  temps 
de  prendre  quelques  renseignemens  sur  les  candidats  ; on  ré- 
pondit qü’il  ne  s’agissait  pas  de  savoir  si  la  liste  était  composée 
d’hommes  célèbres  ou  d’hommes  inconnus.,  mais  de  satisfaire 
aux  besoins  pressans  de  la  République  en  lui  donnant  un  gou- 
vernement. L'assemblée  passa  ù l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Dupont  de  Nemours,  et  sur  toutes  les  autres  semblables. 
Le  scrutin  fut  ouvert;  et  le  même  jour  10  brumaire  (1®**  nô- 
vembre) , le  résultat  fut  proclamé.  Reveillère-Lepaux  , Siéyès, 
Rewbell , Letourneur  de  la  Manche , et  Barras , étaient  nommés 
directeurs.  Quatre  des  nouveaux  élus  s'empressèrent  d’écrire 
aux  deux  conseils  qu’ils  acceptaient;  Siéyès  refusa,  se  fondant 
sur  ce  que  la  destinée  du  pouvoir  nouveau  étant  une  œuvre  de 
conciliation  , il  se  croyait  l’un  des  hommes  les  moins  propres  à 
en  faire  partie,  moins  à cause  de  ses  opinions  réelles  que  pour 
celles  qu’on  lui  prêtait.  Cette  démission  étonna  ; mais  elle  fut 
acceptée.  On  s’occupa  aussitôt , au  conseil  des  cinq  cents,  de 
former  une  nouvelle  liste  de  dix  membres.  Comme  la  première 
fois,  on  arrêta  la  liste  d'avance  : puis  on  passa  outre  aux  récla- 
mations et  l’on  précipita  le  scrutin.*On  s’arrangea  pour  qu’il  oc. 
s'y  trouvât , parmi  les  noms  inscrits , que  deux  noms  connus , 
ceux  de  Carnot  et  de  Cambacérès.  Le  premier  réunit  181  voix  ; 
le  second  137.  Carnot  fut  choisi  le  15  brumaire , par  le  conseil 
des  anciens,  et  fut  proclamé  directeur. 

Le  directoire  exécutif  définitivement  composé,  crut  devoir^ 
faire  connaître  quelle  ligne  politique  il  se  proposait  de  suivre  ; 
en  conséquence  il  fit  publier  la  proclamation  suivante  : 


l .. 


T 


: 
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• ' ’ Du  brumaire  t Van 

t Le  directoire  exécutif  arrête  que,  pour  faire  connaître  son  in- 
stallation , il  sera  fait  au  peuple  français  une  proclamation  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  directoire  eocécutif  au  peuple  français. 

i Français , le  directoire  exécutif  vient  de  s'installer. 

» Résolu  à maintenir  la  liberté  on  à périr,  sa  ferme  volonté  est 
de  consolider  la  République,  et  de  donner  ù la  constitution  toute 
son  activité  et  toute  sa  force.  • 

• Républicains,  comptez  sur  lui,  son  sorjt  ne  sera  jamais  séparé  . 
du  vôtre  ; Tinflexible  justice  et  l’observation]  la  plus  stricte  des 
lois  seront  sa  règle.  Livrer  une  guerre  active  au  royalisme , ra- 
viver le  patriotisme,  réprimer  d’une  main  vigoureuse  toutes  les 

factions,  éteindre  tout  esprit  de  parti,  anéantir  tout 'désir  de 

« 

vengeance , faire  régner  la  concorde , ramener  la  paix , régéné- 
rer les  mœurs , rouvrir  les  sources  de  la  reproduction , ranimer 
l’industrie  et  le  commerce , étouffer  l’agiotage,  donner  une  nou- 
velle vie  aux  arts  et  aux  sciences , rétablir  l’abondance  et  le  cré- 
dit public , Omettre  l’ordre  social  à la  place  du  chaos  inscpar<ible  . 
des  révolutions,  procurer  entin  à la  République  Française  le 
bonheur  et  la  gloire  qu’elle  attend  , voilà  la  tâche  de  vos  législa- 
teurs et  celle  du  directoire  exécutif  : elle  sera  l’objet  de  la  con- 
stante méditation  , et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

> De  sages  lois,  secondées  par  les  mesures  d’exécution  les  plus 
promptes  et  les  plus  énergiques , amènei  ont  bientôt  l’oubli  de 
nos  longues  souffrances. 

» Mais  tant  de  maux  à réparer,  et  tant  de  bien  à faire,  ne  peu- 
vent être  l’ouvrage  d’un  jour.  Le  peuple  français  est  juste  et 
loyal  : il  sentira  que , dans  lu  confusion  où  se  trouve  l’état,  au  - 
moment  où  son  gouvernement  nous  est  confié,  nous  avons  be- 
soin du  temps,  du  calme  et  de  la  patience,  et  d’une  confiance 
proportionnée  aux  efforts  que  nous  avons  à faire.  Elle  ne  sera 
pas  trompée  cette  confiance,  si  le  peuple  ne  se  laisse  plus  entrai- 
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ner  aux  suf^gestions  perfides  des  royalistes  qui  renouent  leurs  tra- 
mes, des  fanatiques  qui  embrasent  sans  cesse  les  imaginations,  et 
dea  sangsues  publiques  qui  calculent  toujours  sur  nos  misères. 


• Ellè  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  n’attribue  pas  aux  au- 
torités nouvelles  des  désordres  amenés  par  six  ans  de  révolution, 
qui  ne  peuvent  sa  réparar  qu’avec  le  temps  ; elle  ne  sera  pas 
trompée , si  le  peuple  se  i appelle  que,  depuis  plus  de  trois  ans , 
chaque  fois  que  les  ennemis  de  la  République  | profitant  du  sen- 
tiujeut  de  nos  maux,  ont  exaspéré  les  esprits,  et  occasionné  des 
luouvemens,  sous  prétexte  d’en  diminuer  le  poids,  ces  agitations 
n'ont  eu  d’autre  effet  que  d’augmenter  le  discrédit , et  d’éloigner 
ta  reproduction  et  l’abondance,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

k Français , vous  n’entraverez  pas  un  gouvernement  naissant  ; 
vous  n’exi{;erez  pas  de  lui,  dès  son  berceau,  tout  ce  qu'il  peut 
faire  quand  il  aura  acquis  toute  la  vigueur  dont  il  est  suscepti- 
ble ; mais  vous  seconderez  avec*  sagesse  les  efforts  touiiujrs  ac- 
tifs et  la  marche  imperturbable  du  directoire  exécutif  vers  le 
prompt  éiabasseuient  du  bonheur  public;  et  bientôt  vous  vous 
assurerez  irrévocablement,  avec  le  titre  glorieux  de  r^ublicains, 
la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

» La  présente  proclamation  sera  insérée  au  bulletin  avec  l’ar- 
rété  qui  la  précède. 

> Les  membres  du  directoire  exécutif  : 

> Si^i  à la  nûmüe , Rrwbrll  , préndent;  LrrotJRNnR  de  la 
Manche;  P.  Barras,  L.-M.  RF.vEn.LèRE-LEPADX , Carnot.  • 


f • ^ 

Cette  proclamation , destinée  comme  tous  les  programmes  de 
la  même  espèce , à marquer  la  ligne  que  l’on  voulait  suivre , à 
imprimer  une  direction  à l’adiiiinistration ,'  et  à s’attirer  la  faveur 
publique,  est  une  pièce  historique  de  quelqüe  valeur.  Elle  nous 
apprend,  en  eflèt , <|uelle  était  alors  l’opinion  et  les  craintes  de 
la  majoi  ité  républicaine.  Celle-ci  voulait  l'oidre,  la  paix  et  la  sç- 
cidKé  iutériéèré,  lè rétablissement  des  nu^urs^jlu  travail,  (lu^ 
côfftill)froé;SnaÎ8^B  ce  moinenf  ptlé  redoutait  îes  partis  actifs  en 
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politise  ; elle  ne  voulait  point  des  royalistes  ; elle  avait  peur  des 
Jacobins  ov  de  ceux  qui  prétendraient  les  représenter. 

Cependant  on  devait  prévoir  que  lorsque  les  circonstances  se- 
raient moins  fâcheuses,  lorsque  chacun  aurait  reconquis  assez  de 
bien-?lre  personnel  pour  ne  plus  lafil  se  préoccuper  de  lui-méme 
et  recommencer  à jeter  les  yeux  sur  les  afiâires  publiques,  lors 
enfin  que  de  nouvelles  générations  auraient  rendu  de  la  jeunesse 
aux  masses , il  armerait  que  cette  même  majorité  redeviendrait 
sensible  aux  passions  politiques.il  devait  être  évident  que  la.Gon- 
Stitution  de  l’an  3 n’était  point  un  terme  digne  de  la  révolution,  et 
qu’elle  n'était  qu’une  loi  passagère  propre  tout  au  plus  à donner 
une  sanction  à une  époque  de  transition  et  de  repos  rendue  né- 
cessaire par  les  efforts  des  années  précédentes.  Il  eût  fallu  donc 
que  le  pouvoir  dans  la  direction  qu’il  imprimerait  aux  affaires  fit 
plutdt  l’œuvre  de  l’avenir  que  l’œuvre  du  présent  ; il  eût  fallu 
qu’il  conçût  son  action  présente  seulement  comme  une  prépara- 
tion à un  état  de  choses  futur  ; il  eût  fallu  en  un  mot  qu’il  se  dé- 
vouât au  pouvoir  qui  devait  Ini  suo^er.  C’était  runj()ue  moyen 
d’assurer  à la  république  un  gouvernement  digne  de  ses  desti- 
nées et  surtout  de  ses  espérances.  Or,  le  directoire  né  raisonna, 
point  ainsi  ; il  crut  à la  Constitution  de  l’an  3,  ou  plutôt  à lui- 
même,  c’est-à-dire  à l’autorité  qu’il  recevait  ; il  prit  sa  proclama- 
tion à la  lettre  ; il  voulut  l’exécuter  et  il  se  trouva  par  suite  jeté 
dans  une  voie  de  résistance  où  il  devait  périr. 

Les  difficultés  étaient  grandes  en  effet.  Le  nouveau  tiers  que 
les  élections  déparlement  iles  avaient  amené  était  en  général  com- 
posé de  personnages  très-persuadés  sans  doute  dè  l’excrtlenée 
des  gouvernemens. représentatifs  en  général , mais  fort  peu  pré- 
occupés de  la  forme,  et  inclinant  presque  tous  vers  la  forme  mo- 
narchique. Plusieurs  d’entre  eux  étaient  royalistes  et  conspiraient 
pour  la  famille  déchue.  On  verra  plus  tard  la  restauration  récom- 
penser leur  zèle.  On  parbit  aussi  d’un  parti  orléaniste  ; mais  on  - 
no  nommait  encore  aucun  des  partisans  de  celU;  brândie  radeitè 
des  Bourbons.  Ti-utes  ces  opinions^  !cs  unes  |iureineot  royalis- 
tes, les  autres  orléanistes,  les  autres  seolenienl  anti-républîcaines. 
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tontes  ces  opinions  formaient  sans  doute  en  ce  moment  itinino* 
ritë  dans  les  deux  conseils  d u corps  législatif  ; mais  les  élections  fu- 
tures devaient  leur  donner  la  majorité.  Il  suffisait  pour  assurer  ce 
dernier  résultat  que  ces  opinions  eussent  l’habileté  de  dissimuler 
leurs  espérances,  et  se  réunissent  en  une  opposition  qui  sût  pro* 
fiter  de  toutes  les  fautes  du  pouvoir,  revenir  incessamment  sur 
un  passé  révolutionnaire  dont  il  ne  pouvait  se  séparer  complète- 
ment , critiquer  ses  mesures  et  embarrasser  sa  marche.  Soit  ;tc- 
cord  volontaire,  soit  tendance  naturelle  d'esprits  mùs  par  une 
analogie  de  croyance,  c’est  en  effet  ce  que  fil  la  minorité.  La 
majorité  composée  des  ex-conventionnels  avait  adopté  un  sys- 
tème qui  ne  lui  permettait  pas  de  s’opposer  à celte  marche  de 
manière  à la  rendre  impossible  , qui  ne  lui  permettait  pas  d’en 
dévoiler  le  but.  Elle  répudiait  le  passé,  et  les  trois  cent  soixante- 
dix-neuf  membres  réélus  par  les  départemeiis  qui  en  faisaient  la 
plus  grande  partie  n’avaient  pas  été  tous  choisis  parmi  ceux  qui 
avaient  montré  le  plus  d’énergie  révolutionnaire.  Ainsi,  indépen- 
damment des  obstacles  que  le  directoire  devait  rencontrer  dans 
toutes  les  parties  de  .son  administration , il  était  assuré  d’ûue  op- 
position puissante  dans  le  sein  même  des  conseils,  dans  le  sein 
même  du  gouvernement  : rien  d’ailleurs  ne  recommandait  parti- 
culièrement les  hommes  qu’on  y avait  appelés,  ni  leurs  vertus,  ni 
leur  caractère,  ni  leurs  actions.  Carnot  seul  fa’isait  exception; 
mais  s’il  avait  pour  lui,  aux  yeux  du  peuple,  le  mérite  d’avoir, 
selon  l’expression  de  l’époque,  organisé  la  victoire,  il  avait  aux 
yeux  de  beaucoup  d’autres  le  tort  d’avoir  fait  partie  du  comité 
de  salut  public.  Barras,  le  plus  connu  des  trois  autres  directeurs, 
était  un  gentilhomme  provençal , fameux  par  plus  d’une  aven- 
ture de  jeunesse.  Élu  à la  Convention , il  avait  été  montagnard  ; 
il  avait  assisté,  comme  représentant  du  peuple,  au  siège  et  aux 
massacres  de  Toulon;  il  avait  été  menacé  par  Robespierre  pour 
ce  dernier  fait,  et  par  suite  avait  pris  part  au  9 thermidor.  Chan- 
geant de  parti  selon  ses  intérêts  et  ses  passions , on  l’avait  vu  di- 
riger et  prôner  la  jeunesse  réactionnaire,  persécuter  les  Jacobins 
et  enfin  s’appuyer  sur  ceux-ci  au  13  vendémiaire.  C’éuit  un  ' 


AU  30  FI.OR.  AN  V .(  i79{>-1797  ).  109 

homme  sans  mœors,  sans  principe^  et  ayant  de  grands  besoins 
d’argent.  La  Reveillère-Lepaux  était  un  ci-devant  gentilhomme 
angevin  ; il  avait  appartenu  au  côté  gauche  de  ta  constituante. 
Appelé  à la  Convention , il  avait  volé  contre  la  mort  du  roi  et 
avait  été  proscrit  comme  girondin.  Il  avait  été  l’un  des  rédacteurs 
de  la  Constitution  de  l'an  3;  rien  ne  le  recommandait  dans  son 
passé  politique,  et  beaucoup  de  choses  dans  sa  vie  nouvelle  prê- 
tèrent au  ridicule,  arme  puissante  dont  les  partis  ne  pouvaient 
manquer  de  se  servir.  La  Reveillère-Lepaux  affichait  un  goût 
extrême  pour  la  botanique  ; il  allait  passer  beaucoup  de  temps 
au  Jardin-des-Plantes  à étudier  les  fleurs  ; il  fonda  la  secte  des 
Théophilanthropes,  secte  dont  les  représentations  amusèrent  tout 
Paris;  enfin  il  était  contrefoit.  Kewbel,  ex-procureur  fiscal  en 
Alsace , avait  aussi  appartenu  à la  Constituante  et  à la  Conven- 
tion. Il  avait  été,  avec  Merlin  de  Thionville,  représentant  du  peu- 
ple à l’armée  qui  défendait  Mayence,  et  accusé  de  n’y  avoir  pas 
fait  son  devoir.  On  le  soupçonnait  de  s'étre  laissé  séduire  par  l’or 
de  la  Prusse.  Quant  à Letouriieur,  tout  ce  que  l'on  savait  de  lui , 
c’est  qu’il  avait  appartenu  à l’assemblée  législative  et  à la  Conven- 
tion. Certes , une  pareille  réunion  d'hommes  n’était  pas  capable 
d'ep  imposer  à l’opinion  en  aucune  manière. 

Le  ministère  que  se  donna  le  directoire  n’était  pas  fait  non 
plus  pour  le  fortifier  dans  l’opinion.  Les  ministres  nommés  fu- 
rent : pour  la  justice , Merlin  de  Douai  ; pour  les  relations  exté- 
rieures, Ch.  Delacroix;  pour  les  finances,  Gaudin;  pour  la 
guerre , Aubert-Dubayet  qui  avait  commandé  à Mayence  lorsque 
Rewbell  y était  représentant  ; pour  l'intérieur,  Bcnezech  ; pour  la 
marine,  l’amiral  Truguet.  Ce  ministèreéuit  formé  le  15  brumaire. 

Le  directoire  venait  à peine  de  s’installer  et  de  nommer  ses 
ministres , qu’il  eut  besoin  du  concours  des  conseils  pour  satis- 
faire aux  nécessités  pressante^  du  gouvernement.  Le  15  bru- 
maire, il  demanda  par  un  message  au  conseil  des  cinq-cents, 
une  somme  de  3,000,000,000  en  assignats  pour  le  service  des 
diverses  parties  de  l’administration. 

L’urgence  était  tellement  évidente  que  la  demande  fut  accordée 
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de  suite.  Mais  il  n’en  fut  pas  de  mêmë  le  lendemain  au  conseil 
des  anciens,  où  elle  devait  passer  pour  recevoir  une  sanction  com- 
plète. Sur  les  observations  de  plusieurs  membres , qui  plus  tard 
* furent  comptés  dans  l’opposition  royaliste , sur  les  observations 
de  Lafond-Ladebat , de  Dupont  de  Nemours , de  Lanjuinais,  etc., 
elle  fui  rejetée.  Ces  législateurs  se  l^ndaienl  sur  quelques  irré- 
gularités qu’ils  trouvaient  dqns  la  résolution  du  conseil  des  cinq- 
cenls.  C’était  le  premier  signe  de  celte  critique  rigoriste , de  cette 
hostilité  qui  profiterait  des  moindres  choses  pour  embarrasser 
la  marche  du  gouvernement.  Cependant  le  directoire,  qui  avait 
la  raison  et  la  nécessité  pour  lui , ne  recula  point.  Il  attendit  ù 
peine  vingt-quatre  heures  pour  renouveler  son  premier  message 
au  conseil  des  cinq-cenis.  Il  fut  encore  approuvé  de  sui^e  ; et  le 
conseü  des  anciens  sanctionna  celte  fois  sans  difficuliés  celle  ap- 
probaüon.  Les  deux  conseils  fureni  également  unanimes  sur  une 
mesure  que  commandait  la  situation  fâcheuse  de  Paris.  Si  nous 
en  croyons  un  journal  du  temps , on  y manquait  littéralement  de 
pain.  Les  variations  dans  le  prix  des  assignats  étaient,  en  outre, 
si  rapides , que  l’on  ne  pouvait  rien  prévoir  la  veiUe  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  nécessaire  pour  se  procurer  la  nourriture  du 
lendemain.  Le  jour  même,  22  biumaire,  où  les  directeurs  de- 
mandèrent au  corps  législatif  un  moyen  de  parer  à la  famine  qui 
d&olait  la  capitale,  le  cours  du  louis  d’or  varia  de  5,180  livres 
en  assignats  à 3,000  livr.  Les  conseils  autorisèrent  le  gouverne- 
ment à percevoir  de  suite  deux  cent  cinquanie  mille  quintaux  de 
blé  dans  les  départemens  voisins , à valoir  sur  la  partie  de  l impôt 

payable  en  nature. 

Toute  opposition  sur  un  pareil  sujet  eût  été  malvenue  ; mais  les 
besoins  de  l’administration  en  présentèrent  un  sur  lequel  elle 
eut  l’occasion  de  s’exercer.  La  plupart  des  assemblées  électorales 
• n’avaient  pas  eu  le  temps,  dans  les  dix  jours  assignés  pour  leur 
réunion , de  nommer  tous  les  fonctionnaires  dont  la  constitution 
leur  attribuait  l’élection.  Il  y avait  un  grand  nombre  de  places 
vacantes  dans  les  tribunaux  , dans  les  justices-de-(5aix  et  les  mu- 
nicipalités; ces  places  ne  pouvaient  rester  inoccupées  sans  que 
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le  service  en  soüffrît  grandement.  Ilfollait  donc  y pourvoir,  mais 
comment?  Devait-on  réunir  de  nouve^m  les  électeurs?  iallait-il 
remettre  les  nominations  au  directoire  ? C’est  aipsi  que  la  ques- 
tion fut  présentée.  Ce  dernier,  au  reste,  ne  manifesta  aucun 
désir  à cet  égard  ^ il  se  borna  dans  son  premier  message  > 
le  14  brumaire,  à faire;  observer  qu’à  Paris  le  corps  électoral 
du  département  avait  employé  le  délai  fixé  pour  sa  session, 
sans  avoir  terminé  ses  élections.*  Gilbert-Desmolières  proposa 
aux  cinq-cents  d’autoriser  l’assemblée  électorale  à se  réunir’ 
pendant  cinq  jours.  Dumolard  proposa  au  contraire,  et  en  se 
fondant  sur  la  constitution , que  les  choix  fussent  faits,  par  le  di- 
rectoire. La  question  ainsi  posée  amena  des  débats  qui  se  pro-. 
longèrent  pendant  deux  séances.  Villers , Pastoret , Harcjy , ap- 
puyèrent l’avis  de  Gilbert-Desmolières.  Enfin , la  mciy|orité  décida* 
que  le  directoire  exécutif  serait  chargé  de  nommer  prQvisoi."e- 
mentaux  places  vacantes  à Paris.  La  même  discussion  et  la  méiqe 
opposition  se  reproduisit  au  conseil  des  anciens,  Dupont  de  Ne- 
mours, Larmagnac,  Portalis,  ^njuinais,  Tronphet,  Barbé- 
Marbois,  prirent  successivement  la  parole  en  faveur  des  assem- 
blées électorales.  Enfin , après  trois  jours , les  débats  furent 
fermés,  et  la  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  adoptée.  Le  but 
de  l’opposition,  dans  cette  circonstance,  n’était  point  difficile^  de- 
viner ; c’était  de  se  faire  bien  venir  des  électeurs  dont  elle  défen- 
dait les  droits  ; c’était  de  rendre  odieuse  la  majorité  composée 
des  ex-conventionnels,  en  la  présentant  comme  usurpatrice  dp 
pouvoir  populaire;  c’était  enfin,  si  par  hasard  elle  eû^  triom- 
phé, de  s’assurer  une  administration  en  grande  part jç  composée 
d’hommes  de  son  opinion. 

Ce  ne  furent  pas  au  peste  les  seules  tentatives  du  même  genre 
qui  signalèrent,  dès  les  premiers  jours  du  corps  législatif,  la 
présence  d’une  opposition.  Barbé-Marbois  proposa  le  î27  bru- 
maire, au  conseil  des  anciens , de  nommer  une  commission  d’en- 
quête chargée  de  faire  connaître  la  situation  de  la  Bepubliquc 
sur  toutes  les  parties  de  l’adinioist^atioa  ei  de  la  îogislalien.  Celle 
proposition , appuyée  par  Dupont  de  Neiqours  et  pur  plusieurs 
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autres  membres,  fut  egpendant  rejetëe.  Le  parti  conventionnel 
D'y  pouvait  voir,  en  effet,  qu'un  moyen  de  faire  la  critique  du 
.passé  et  d’embarrasser  le  gouvernement.  L’auteur  de  la  propo- 
sition  lui  était  justement  suspect  : en  effet , Barbe-Marbois  avait 
été  dénoncé  par  Tallien  à la  Convention,  dans  ses  dernières  séan- 
ces,  comme  ayant  travaillé  au  traité  de  Pilnitz.  Il  avait,  dès  les 
premiers  jours , demandé  à se  justifier  au  conseil  des  anciens, 
mais  celui-ci  avait  passé  à l’ordre  du  jour.  En  outre , le  parti 
conventionnel  était  déjà  averti  par  quelques  motions  précédentes. 
Un  député  des  cinq-cents  avait  demandé  le  rapport  de  la  loi  du 
^5  brumaire  qui  excluait  des  fonctions  publiques  les  parens  d’é- 
migrés et  autres.  Siméon , au  même  conseil , avait  attaqué  vive- 
ment la  conduite  de  Fréron , alors  représentant  du  peuple  à Mar- 
seille , et  envoyé  pour  s’opposer  aux  violences ^des  réactionnaires 
du  Midi.  On  désqpiait  déj^  certains  membres  comme  des  roya- 
listes cachés.  C'étaient  aux  cinq-cents,  Lemerer,  Lejourdan  (des 
Bouches-du-Rhône),  Noailles,  André,  Mersun,  Delarue,  Cou- 
chery,  Aymé,  Pastoret,  Gilberl-Desmolières , Siméon,  Lanjul- 
nais;  c*étaieht  aux  anciens,  Barbé-Marhois , Dupont  de  Ne- 
mours, Portalis,  dont  nous  avons  parlé,  Mathieu-Dumas,  Le- 
brun. La  suite  montra  qu’il  y en- avait  un  plus  grand  nombre  et 

surtout  de  plus  fervens. 

. ) 

Les  royalistes  d'ailleurs  se  cachaient  moins  que  les  patriotes , 

non  qu’ils  osassent  s’entretenir  en  public  de  leurs  désirs  et  de 
leurs  espérances , mais  en  ce  qu’ils  ne  craignaient  point  de  cri- 
tiquer  le  passé  et  le  présent , et  de  ramener  incessamment  les 
esprits  à des  comparaisons  avec  une  situation  d’ordre,  de  calme 
et  de  sécurité  qu’ils  indiquaient  comme  inconciliable  avec  l’état 
républicain.  On  comptait  un  grand  nombre  de  journaux  de  celte 
couleur,  et  dont  les  opinions  monarchiques  n'étaient  un  secret 
pour  personne.  C’était  la  Quotidienne,  l’Éclair,  le  Véridique, 
le  Postillon,  le  Messager,  la  Feuillé  du  jour,  Paris  pendant  l’an- 
née 1793 , etc.  Quant  au  peuple  de  Paris , dit  Buonarroli , (His- 
toire  de  la  conspiratum  de  Babeuf) , trompé  dans  les  espérances 
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que  les  premiers  jours  de  la  révolution  lui  avaient  donn^,  égaré 
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par  la  calomnie  et  par  les  menées  du  royalisme  et  du  pouvoir;  * 
aftamé,  sans  travail,  occupé  chaque  jour  du  soin  de  vivre  le  len- 
demain, il  lan^piissait  dans  une  profonde  indifférence  ; une  partie 
même  accusait  la  révolution  des  maux  sans  nombre  qui  pesaient 
sur  lui.  Le  parti  qui  s’appelait  démocratique , et  auquel  nous 
donnerons  ce  nom , le  parti  que,  dans  l’époque  où  nous  sommes, 
on  désignait  par  le  mot  deJacobin,  parce  qu’ilse  prétendait  leçon-  . y.  -h, 

tinuateur  de  celle  société  fameuse,  le  parti  démocratique  était- * 
peu  nombreux,  et,  dit  Buonarolii,  la  masse  des  patriotes  fai-  / 
blés , à peine  revenue  de  son  effroi , était  prête  à se  laisser  encore* 
intimider  à la  moindre  apparence  d’une  nouvelle  persécution.  ' « 

.^pendant  il  publiait  plusieurs  journaux  : c’était  le  Tribun  du  * 
peuple^  par  Babeuf,  T Ami  du  peuple,  TLcUûreur  du  peuple,  \ 

TOratet^  p%béien , le  Journal  des  hommes  libres,  etc.;  mais  il  ' 
avait  bien  moins  de  lecteurs  que  ses  adversaires,  et  il  parlait  un  * 
langage  dont,  de  jour  en  joui*,  on  perdait  l’intelligence.  Cepen-  • 
dant  la  recrudescence  du  royalisme,  même  dans  le  sein  des  as- 
semblées , donna  à penser  à quelques  démocrates  que  le  gouver- 
nement serait  disposé  à ne  point  persécuter  des  manifestations 
dans  un  esprit  contraire.  Ils  crurent  que  les  chefs  du  pouvoir  exé- 
cutif , auxquels  ils  ne  prêtaient  d autre  volonté  que  de  se  con- 
server l’autorité  et  d’acquérir  la  fortune  par  ce  moyen  , verraient  * 
sans  peine  quelques  efforts  qui  les  mettraient  à même  de  com- 
battre les  royalistes  par  les  démocrates,  et  réciproquement.  Kn 
conséquence  ils  jetèrent  les  bases  d’une  société  populaire.  Un  i 
homme  qui  avait  loué  une  partie  de  l'ancien  couvent  de  Sainte-  • 

• t ' ^ 

Geneviève,  mil  gratuitement  à leur  disposition  l'ancien  réfectoire*  ''  . • ; ^ ^ 
des  gf  novefains.  Dès  l’ouverture  du  club,  on\it  accourir  un  grand 
nombre  de  personnes  convoquées  ou  amenées  par.  l’attrait  de  la  * 
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curiosité.  On  recevait  facilement.  Il  suffisait  d’être  présenté  par  ^ - •' ^ 
deux  personnes  pour  être  admis , en  sorte  que  bientôt  la  sociéié^^^- 
compta  plus  de  deux  mille  njembres.  ’On  y faisait  des  discours  ■ 


.1 

fi 


V 


patriotiques  ; on  y discutait  ; il  y avait  deux  partis , celui  du  gou- 
vernement et  celui  des  patriotes  mécontens.  On  rédigeait  quel- 
quefois des  adresses  au  peuple,  (|u’on  publiait  par  voie  d’affi-* 
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cbes.  Ces  réunions , dans  les  premiers  temps , ne  furent  pas  mal 
vues  du  directoire.  Il  écouta  plusieurs  fois  et  accueillit  ses  solli- 
citations ; il  accorda quel(|ues  places  à ses  recommandations.  Mais 
ces  réunions  nombreuses  et  publiques  cachaient  d’autres  réu- 
nions secrètes  où  n’étaient  admis  qu'un  petit  nombre  d’élus,  où 
présidait  Babeuf,  et  où  Top  poursuivait  un  but  que'  nous  verrons 
dévoiler  plus  tard.  Gomme  le  lieu  où  se  tenaient  ces  assemblées 
était  voisin  du  Panthéon , on  les  appela  club  du  Panthéon.  Les 
royalistes  avaient  de  leur  cété  des  centres  de  communication,  mais 
moins  publics,  peu  connus,  dont.  T histoire  a peine  à recueillir 
les  traces.  Au  moment  où  nous  sommes,  c’était  la  société  de 
Noailles  et  celle  qui  plus  tard  fut  connue  sous  le  nom  de  club 
de  Ciieby. 

Cependant  les  chicanes  qu’on  opposait  au  (p)UverVeiq^nt  dans 
*les  conseils,  étaient  presque  journalières.  Le  9 frimaire  (30  no- 
vembre ) , Pënières , Bion , et  André  Dumont  deniandaiem  aux 
ciiiq-cents  que  le  gfoiivernement  cessât  de  faire  distribuer,  â ses 
frais,  des  journaux  qui , comme  le  Journal  des  patriotes  de  4789, 
iiisuliaient  les  conseils  et  disaient,  à propos  de  leurs  délibérations 
sur  les  hnanc&s , que  ce  n’était  pas  la  peine  pour  si  peu,  de  s*en^ 
fermer  pendant  dix  jours;  que  ce  n’était  pas  là  du  pain,  etc.  En 
. effet,  tes  conseils  s'étaient  réunis , pendant  tout  ce  temps , en  co- 
mités, pour  aviser  à une  réforme  financière.  Nous'en  traiterons 

t • 

dans  un  chapitre  à part.  La  motion  de  Pénières,  Bion  et  André 
Dumont,  fut  i ejetée  sur  les  observations  de  Tallien  et  de  Colom- 
be!. — Le  4â  frimaire,  on  remettait  en  délibération  l’autorisation 

. • 

donnée  au  directoire  d’élire  aux  places  vacantes  dans  les  tribu- 

• * » 

naux,  les  jusiices-de-i>aix  et  les  administrations  municipales/ 

Comme  dans  les  premières  résolutions  il  ne  s’était  agi  que  de  Pa- 

♦ 

ris, la  question  revenait  tout  entière  quant  aux  dépariemens  ; les 
débats,  plusieurs  fois  interrompus  il  est  vrai,  se  prolongèrent  dans 
les  deux  conseils  jusqu’au  ^ frimaire , où  la  majorité  accorda  au 
pouvoir  exécutif  ce  droit  d’élection  si  contesté. 

Le  directoire  devait  s’inquiéter  de  celle  démarche  de  la  mino- 
rité. Néanmoins  H cherchait  ù s’attirer  la  faveur  des  diverses  opi- 
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nions  pnr  des  mesures  capables  de  les  satisfaire  en  mt'mc  temps , 
mais  non  pas  de  les  ericouraRer.  Il  n’y  avait  qu'u!i  cri  dans  Paris 
contre  la  râpe  des  agioteurs  et  l’influence  qu'on  leur  atlriliuait 
dans  la  variation  du  prix  des  assignats  et  des  denrées  : le  direc  - 
toire fit  fermer  la  bourse.  En  même  lenips  il  exécutait  une  négo- 
ciation poursuivie  secrèlèment  avec  l'Auiriche,  et  qui  avait  pour 
l)Ut  d’échanger  la  filje  de  Louis  XVI  contre  les  députés  Qiiinette, 
Bancal,  Lamarqua,  Camus  le  ministre  BeurnonviHe,  livres  tous 
cinq  par  Dumourier  et  le  député  Drouet  fait  prisonnier  à l'armée 
du  Nord,  ainsi  qneMaret  et  Sémonville  arrêtes  par  les  impériaux 
au  mépris  du  droit  des  gens.  Il  espérait  ainsi  satisf.iire  les  roj  alb- 
tes  en  rendant  la  liberté  à un  membre  d'une  famille  qu'ils  respec- 
taient, et  aux  patriotes  en  leur  rendant  quej(|ues  victimes  de  leur 
opinion.  La  jeune  princesse  partit  le  28  frimaire.  Le  iiMni>lrede 
l'infërienr  alla  la  prendre  au  Temple  et  la  conduisit  pu.\  voitures 
qui  l’attendaient  pour  la  transporter'jt  Bâle  où  devait  s’opérer  l’é- 
cliange.  Cette  négoc'ation  donna  lieu  à un  incident  dijilomatique 
qui  mérite  d’étre  rapporté,  non  parce  qu'il  est  important,  mai^ 
parce  qu’il  peint  l’état  des  espérances  monarchiques.  Le  ,çomte 
Carleiti,  ministre  de  'l'oscane , le  premier  de  tous  les  r^sidoQs 
étrangers  accrédités  aupiès  de  la  Bé|uLlique,  demanda,  fcuiiirne 
seul  ministre  étrarger  qui  représentait  un  souverain  jMrepl  de  la 
fille  de  Louis  XVI , à aller  lui  présenier  ses  hommages  avant  soji 
départ.  » Cette  demande  fut  mal  reçue;  le  directoire  vit  qu’on  pou- 
vait lui  attribuer  des  inienlions  auxquelles  il  u’avaii  jws  songé  ; 
et  par  une  me-ure  violente  il  essaya  de  dqijncr  une  direction  dif- 
férente à l’opinion  que  sa  négociation  avait  fait  naître.  U rompit 
toute  communication  offlcielle  avec  le  comte  Carletti,  et  demanda 
publiquement  au  duc  de  Toscane  je  reiD|..'acemen(  de  cet  ugeiu 
diplomatique.  Celui-rî  fut  en  effet  aussitôt  rappelé  et  1^  CQur  (Je 
Florence  désavoua  mêjie  sa  démarche. 

Si  le  directoire  avait  voulu  imposer  cumpiéiepient  si'ence  au 
royalisme,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile.  Il  lui  suflisad  daccVi- 
der  aux  ex-Jacobins  une  faveur  qui  a eùt  été,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  qu’une  simple  justice.  Mais,  il  semblait  vouloir 
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uniquement  meure  en  pratique  l'ancien  axiome  : divLtgr  pour  ré- 
gner. Quant  au  parti  conventionnel  qui  formait  b majorité  des 
conseils,  il  craignait  les  Jacobins  autant  que  les  royalistes.  La 
plupart  de  ceux  qui  la  composaient  se  croyaient  même  per- 
sonnellement plus  menacés  par  les*  premiers.  Elle  ne  tarda  pas 
en  effet  à manifester  des  sentimens  qui  étaient  en  -conformité 
avec  la  politique  adoptée  par  les  chefs  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
fut  au  conseil  des  cinq-cents,  à l'occasion  d'une  pétition  des  Mar- 
seillais, qu’elle  en  donna  la  preuve.  Nous  insérons  ici  la  séance 
du  conseil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  — PRÉSIDENCE  DE  CHENIER. 

♦ 

Séance  du  il  frimaire,  an  IV  (8  décembre  1795  ). 

Qutroy.  « Citoyens  représentans,  le  16  de  ce  mois,  il  a élë  In 
nu  conseil  des  anciens  une  dénonciation  qui  inculpe  trois  repré- 
sentans du  peuple  de  la  manière  la  plus  grave.  Cette  dénonciation 
a été  renvoyée  an  conseil  des  cinq-cents.  Je  demande  qu’elle  soit 
lue  dans  ce  moment.  > 

Villert.  • Je  sais  que  le  sort  de  la  République  est  indépendant  de 
celui  de  quelques  individus.  Cependant  il  est  des  circonstances 
où  ces  deux  intéréu  semblent  liés , et  je  crois  pouvoir  dire  que  si 
vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  ât  faite  par  Cadroy , elle 
peut  avoir  la  plus  funeste  conséquence.  Elle  peut  encourager 
ceux  qui,  ne  pouvant  renverser  la  République  en  l’attaquant  à 
force  ouverte,  cherchent  ù la  renverser  en  attaquant  successive- 
ment les  représentans  du  peuple. 

»La  Convention  nationale  n’a  échappé  que  par  miracle  à la  dis- 

» 

solution  qu'on  a si  souvent  tentée  ; et  cette  dissolution  pouvait 
être  la  suite  du  système  d'avilissement  qu’on  avait  adopté  contre 
l3Iér  Aujourd’hui  je  vois  se  renouveler  ce  système  avec  la  même 
fureur  ; craignons  qu’on  ne  le  fasse  revivre  dans  cette  enqeiute. 
Je  connais  à peine  les  trois  collègues  dont  il  est  question  ; mais 
s'ils  eussent  été  des  hommes  sanguinaires , des  ennemis  de  l’iiu- 
maniié  sous  le  régime  de  la  terreur,  ils  eussent  flatté  les  déoem- 
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vii’S  ; ils  sé  fussent  assis  parmi  les  hommes  de  sang;  ils  auraient 
offert  leur  ministère,  et  flatté  la  cruauté  de  nos  tyrans  ; sous  leurs 
ordres , Us  auraient  parcouru  nos  départemens , et  y auraient  pro- 
• mené , comme  tant  d'autres,  la  dévastation  et  la  mort.  Bien  loin 
de  là  , ils  ont  toujours  manifesté  au  milieu  de  nous  les  principes 
de  l’honneur  ; ils  se  sont  assis  constamment  parmi  le»  amis  de  la 
justice  et  de  l’humanité,  et  plus  d’une  fois  leur  courage  a été 
utile  à la  cause  de  la  lUjerté  luttant  contre  la  férocité  dS  nos  ty> 
rans.  • 

» Je  demande  l’ordre  du  jour.  » 

Cadroy  monte  rapidement  à la  tribune. 

MarieUe.  • Je  suis  un  des représentans inculpés;  il  vous  importe, 
if  importe  à la  République  entière  que  vous  entendiez  notre  jus- 
tification. Je  demande  que  la  dénonciation  soit  lue-  * 

Cadroy,  t Représentans,  on  vous  propose  de  passer  àl  'ordre  du 
jour,  quand  il  s’agit  de  venger  la  Convention  nationale , dont  nous 
avons  suivi  les  principes  de  justice  et  d'humanité  dans  le  Midi.  Il 
est  dans  l’âme  de  chacun  de  vous  de  faire  punir  les  coupables . 
ou  de  venger  des  représentans  indignement  calomniés.  Si  nous 
avons  dépassé  nos  pouvqirs , si  nous  en  avons  abusé,  nous  devons 
être  punis  ; si  au  contraire  nous  n’avons  fait  que  suivre  vos  prin- 
cipes, nous  avons  droit  à une  justice  entière. 

> Je  suis  accusé  ; eh  bien  ! je  le  déclare,  c’est  moi  qui  me  porte 
accusateur  ; je  ferai  connaître  les  brigands  charges  d’or  et  cou- 
verts de  sang  qui  osent  invoquer  l’ombre  de  ces  grands  hommes , 
de  ces  victimes  illustres,  arrachées  du  sein  de  la  Convention  na- 
tionale , tandis  que  leurs  propres  noms  sont  inscrits  sur  la  péti- 
tion exécrable  qui  demandait  leurs  tètes.  Voilà  mes  accusateurs, 
représentans , voilà  les  hommes  que  je  traîne  aux  pieds  des  tribu- 
naux, si  dans  votre  justice  vous  ne  prenez  un  parti.  > 

A...  I Aux  termes  de  la  constitution,  la  dénonciation  aurait  dû 
être  envoyée  directement  au  lonseil  des  cinq-cents  ; elle  ne  1 a 
, pas  été,  nous  ne  pouvons  prononcer. 

> Je  demande  l’ordre  du  jour.  * 

Lesage-iicuuull,  Laloi,  Benlabolle,  rédauient  l’ordre  du  jour. 


118 


blRKCTOlUE.  — UU  4 BRUM.  AN  IV 
Uardtj.  I Les  bignaiBire^ delà  di'Donciation  onlcru  pouvoir  l'en- 
. voycr  au  (/ouaeil  des  anciens , ils  se  sout  iruiiipés , cl  je  pense  (|ue 
le  conseil  des  anciens  lui-taéiue  n'eûi  pas  dû  nous  la  renvoyer  ; et 
je  ne  puis  dissimuler  que  je  crois  voir  dans  ce  renvoi , qui  n'est* 
point  olbciel , le  traii  de  quelque  malveillance  particulière  ; mais 
comme  l'accusation  poi  te  sur  des  collègurs  estimables  dont  le  ci* 
visnic  et  la  probité  nous  sont  bien  connus , j’eti  demande  la  lec- 
ture, alTn  qu’elle  soit  couverte  du  mépris  qui  loi  est  dù , etqu’ellè 
rentre  dans  le  ff^ant.  Si  je  ne  me  trompa,  cettp  accusation  tient 
aux  menées  de  l'intri(][ant  qui  nous  a conduits  à la  catastrophe  de 
vendémûiire.  Je  demande  la  lecture.  > 
iV...  «J’appuie  la  proposition.  Aux  termes  de  la  constitution,  la 
dénonciation  doit  être  portée  an  conseil  des  cinq-cents;  si  elle nV 
a pas  été  adressée  d'abord , elle  y est  en  ce  moment  ; elle  est  donc 
on  elle  doit  être  : je  demande  la  lecture.  > 

Lesa{;e  Senault  et  Béniabolle  réclament  l’ordre  du  jour. 

Lnloi.  (L’*artic!e  de  la  constitution,  relatif  aux  représentans  dn 
peuple,  devrait  suffire  pour  déterminer  le  conseil  dans  celte  cir-  ^ 

constance.  Je  demande  de  qui  nous  tenons  cette  dénonciation  ; 
quelîcs  pièces,  quelles  lettres  d’envoi  l’atcompat'nent.  S’il  V en  . 
évjii , je  mettrais  Cn'Cbre  ëh  question  si  on  devrait  en  prendre 
lecture.  Si  le  législalettr  voulait  répondre  à toutes  les  calomtiîes, 

• tons  ses  momens  séraient  perdus  pour  la  chose  publique. 

* Jte  demande  l’ordre  du  jour.  * 

t'njubautt.  Ce  n’est  point  un  temps  perdu , que  cHui  qoî  est 
employé  i rendre  tme  justice  éclatante  à deé  re;)réSenlans  qui  h 
nfét  itenl.  Rtaminons  quel  ihbüf  on  dotihé  pbbf  s’dppo^  à la 
Ifecttire.  i.a  dénonciation,  dii-qh,  n’est  pas  renvoyée  officielle- 
ment ou  n'a  pas  dû  l’élre  ; quelle  diicéne  ! quelle  vaine  subtilité  ! 

Mais  ne  sah-on  pas  qdc  cetté  dénonciatioit  est  publique  ^ qil’elle 
est  partout  colportée  , qu’un  est  parvenu  A la  faire  insérer  dans 
plusieurs  Journaux?  On  sait  tout  cela , et  on  vient  nous  dite  qnc 
ia  Doiiiicaiion  n'est  pas  suffisante  ! Représentans , l'accusation 
été  publique,  l'i'pandue  avec  affectation  ; il  faut  qUe  ia  répara-  • ■ 
lion  soit  éclatante.  Parmi  les  accusés , je  ne  connais  particulière- 
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ment  que  Mariette  ; mais  je  l'ai  suivi  depuis  iecommeucement  de 
sa  carrière  politique , et  je  réponds  sur  ma  tète  qu’il  ne  s’est  ja- 
mais écarté  des  sentimens  d'honneur  et  de  justice  qu'un  républi- 
cain sincère  doit  professer.  > 

L’ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé  ; le  conseil  rejette 
l’ordre  di  jour  à une  forte  roujorité  ^ et  ordonne  la  lecture  des  dé- 
Boncta  lions. 

Lei  MarteiÜais  au  conseil  des  cinq-cents. 

« Citoyens  léfpslateurs , les  Hépublicains  ne  connaissent  que  la  f 
vérité  ( en  ces  momens  d'omge  et  de  darqjers , elle  peut  sauver 
-la  chose  pnbli-^ue  ; ils  vous  la  doivent  ; la  voici  : 

' t Le  Midi,  la  commune  de  Marseille  suriont,  a gémi  long- 
temps sous  le  poids  accablant  de  l’oppression  la  plus  monstrueuse 
et  la  plus  horrible. 

» Le  croiriea-vous  » lég[islateurs  ? des  hommes  chargés  de  sau- 
ver le  peuple  j de  l’arraiher  à la  tyrannie  des  factions,  des  re- 
présentans  qui  avaient  reçu  du  peuple  la  mission  expresse  de 
consolider  la  liberté,  l’ont  assassiné , détroit,  égorge;  et  si  quel- 
ques répobifeains  énergiques  ont  échappé  aux  massacres  qu’un 
avait  si  bien  organisés  /rendons  en  grdœe  au  génie  de  la  Hépu- 
blique. 

• Vous  peindrons-nons  ici,  législateurs,  le  tableau  effrayant* 
qu'a  offert  Marst  ille  pendant  p'usde  six  nioisV  lies  cadavres  mu- 
* tilés  à chaque  pas , les  rues  teintes  dn  sang  humain , les  voètes 
. du  Forl-Jean  empreintes  encore  des  cervelles  des  plus  co'urageux 
répoMicains,  lé  sang  sortant  è gros  ix>ui!lons  de  cet  antre  de 
mort ^ et  rougissant  les  eaux  de  la  Méditerranée , le  fer,  la  soif,- 
la  faim  dévorante , le  feo,  la  flamme....  Épargnons  ù votre  sen- 
sibilité le  récit  de  ces  horribles  forfaits.  Les  massacres  du  Midi 
ne  sont  point  uu  problème;  et  quel  monstre  assez  audacieux  ten- 
teraK  aujourd'hui  de  les  justifler,  ou  d’en  atténuer  l’atrocité? 

> Serait-ce  vous , Cadroy , Chambon  et  Mariette , vous  qui  les 
avez  fait  commeilrè  ? 

» Législateurs,  nous  vons  dénonçons  ers  trois  bourreaux  du 
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Midi  : et  i]u’on  ne  révoque  pas  en  douie  l'exisience  de  (ant  de 
crimes  ; nous  allons  en  administrer  la  preuve. 

» Un  verbal  des  juges-de-paix  Rebec,  Richaud  et  Câmaud,  at- 
teste  fhorrible  massacre  du  Fort-Jean  ; par  ce  verbal,  dont  nous 
joignons  icf  une  expédition  en  forme  : < Il  constate  qu*il  s'est 
trouvé  sur  la  place  , où  est  une  treille , un  grand  nombre  de  ca- 
davres étendus  morts,  paraissant  avoir  été  tués  avec  des  armes 
ti-ancbantes , tous  défigurés  et  méconnaissables....  Que  le  long 
de  la  voûte,  en  montant  à la  grande  place,  il  y avait  une  infinité 
^ de  cadavres  morts  de  la  même  manière , et  qu'il  paraissait  qu’on 
avait  mis  le  feu  dans  deux  cachots  à gauche,  où  on  a trouvé 
trente-huit  cadavres,  moitié  brûlés  et  presque  tous  méconnais- 
sables. > Enfin,  les  juges  de  paix  déclarent  avoir  aperçu  quinze 
' hommes  encore  vivans  et  respirant  à peine,  mais  ne  pouvant 
parler.  ( Voir  le  précédent  volume.  ) 

» 

> Celte  boucherie  eut  lieu  le  17  prairial  ; et  le  18 , les  juges-dc- 

• • • 

|>aix  trouvent  encore  des  malheureux  mutilés,  ayant  à peine  un 
souffle  de  vie!.... 

> Quelle  horreur  I Ainsi  ces  martyrs  de  la  liberté,  tourmentés 
par  une  agonie  convulsive,  n'ont  eu  pour  lit,  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures,  que  les  cadavres  de  leurs  frères,  et  pour 
consolation  que  le  témoignage  de  leur  conscience. 

» Dis-nous  donc , Cadroy , qui  a occasionné  ces  actes  d’une 
barbarie  sans  exemple?  Nesont-ce  pas  tes  provocations  au  meur- 
tre.^ Tu  as  dit,  et  vainement  voudrais-tu  le  nier,  tu  as  dit  au  *. 
peuple , 'dans  cette  société  d'émigrés  que* tu  avais  organisée,  et  . 
qui  se  disait  populaire  : • Si  vous  rencontrez  des  terroristes,* 
frappez-les  ; si  vous  n'avez  pas  des  armes,  vous  avez  des  bâtons;  * 
si  vous  n’avez  pas  de  bâtons , déterrez  vos  parens , vos  amis  » et 
de  leurs  ossemens  as^mmez  qui  osera  vous  regarder  en  face.  » ' 
* • Ce  fait,  législateurs,  est  attesté  par  tous  les  partis.  Les  égor- 
geurs  disent  publiquement  ; si  nous  avons  assassiné , c'est  parce 
que  Cadroy  nous  l’a  dit  ; il  nous  a dit , frappez  : et  nous  l’avons 
fuit. 


»)  :Vou8  accusons  Cadrov  de  n’avoir  été 
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du  Fort' Jeaa  , que  six  heures  apr(*s  que  le  canon , tonnant  sur 
les  cachots , avait  annoncé  le  massacre  dans  toute  la  commune  , 
et  jeté  l’épouvante  et  le  désespoir  dans  les  fiunilles  infortunées 
des  détenus  ; et  quand  il  feignit  de  reprocher  aux  assassins  tant 
d’épouvantables  homicides , pourquoi  souffrit-il  que  les  chefs  des 
egorgeurs  lui  reprochassent  en  face  d’avoir  ordonné  les  mas- 
sacres? 

• Quatorze  égorgeurs  furent  pris  en  flagrant  délit  dans  le  fort , 
et  arrêtes  par  les  troupes  de  la  garnison  ; trob  jours  après,  l’or- 
dre de  leur  élargissement  est  donné  ; ils  sortent  en  triomphe , et 
en  présence  de  Caflroy  ; ils  reçoivent  au  spectacle , et  à la  société 
populaire,  une  couronne  digne  des  émigrés  qui  la  donnent,  et 
des  anthropophages  qui  la  reçoivent. 

» Tous  ées  faits,  et  bien  d’autres  non  moins  graves , nons  sont 
connus , nous  les  attestons,  et  nous  les  déposerons  en  justice. 

• Écoutez,  législateurs,  ce  que  dit , à Cadroy,  Gabriel , agent 
national  du  district , dans  sa  lettre  du  22  prairial , dont  nous  joi- 
gnons ici  copie  : t J’avais , dit-il,  recueilli  dans  la  ville  des  choses 
fâcheuses  ; j’avais  entendu  des  propos  alarmans  ; les  esprits  m’a- 
vaient paru  dans  une  exaltation  effrayante....  Je  vous  fis  une  as- 
sez longue  lettre,  dans  laquelle  je  suis  bien  mémoratif  de  m’étre 
servi  de  ces  expressions-ci  : L’effervescence  du  peuple  est  à son 
comble....  Le  peuple  s’indigne  de  la  lenteur  d’une  justice,  tou- 
jours si  vainement  promise....  Votre  éloquence  peut  beaucoup 
sur  le  peuple  : on  vous  chérit  à Marseille , on  vous  y adore  ; pro- 
fitez d’un  si  glorieux  ascendant.  > 

» Eh  quoi  ! représentant  Cadroy,  vous  étiez  instruit  (|ue  des 
massacres  se  projetaient,  et  vous  n’avez  pris  aucune  mesure  pour 
les  prévenir  ; vous  aviez  de  l’ascendant  sur  le  peuple , et  cette  élo- 
quence , que  vous  déployiez  avec  tant  d’énergie  pour  provoquer 
au  meurtre,  vous  l’avez  perdue  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  un  . 
terme  à tant  d’atrocités?  Ab , citoyen  Cadroy,  on  Gabriel  est  un 
grand  imposteur,  ou  vous  êtes  un  grand  coupable. 

• Cette  lettre  précieuse  mérite  d’être  lue  en  entier;  elle  prouve 
évidemment  le  désir  des  représentans  de  laisser  continuer  les 
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massacres,  en  empêchant  la  publicité  et  l'exécution  des  actes  deâ  . 
auloriiés  qui  auraient  pu  les  entraver. 

» Nous  vous  dénonçons  Chambon  pour  avoir  organisé , armé 
eH)roté{jé  dHVértèmeiit  la  compagnie  du  Soit  il  qui  a commis  tous 
les  ntassnches  il  afait  à sa  table, dans  ses  bureaux , dans  sa  vui- 
turc,  le  nommé  Holland,  un  des  chefs  des  égorgours,  et  il  n’i^ 
gnoniit  pas  que  ce  Rolland  avait  dirigé  les  massacres  des  prisons 
d'Aîx. 

» Nierait-il  Avoir  connu  Inexistence  de  la  compagnie  du  Soleil? 
LRéz,  législateurs,  l’ordrequ’il  à signé  pour^feire  distribuer  à 
cêtie  compagnie  cent  dix  sabres.  Cel  ordre  porté  que  les  sabt  es 
seront  livrés  an  nommé  Bon  , récohnu  pouV  avoir  été  le  lieutc- 
nanl  des  Enfans  du  Soleil  ; et  obseêrèz  que  cette  livraison  d'ar- 
mt*  esl  faite  après  r^vénement  dü  Fort- Jean  ; c’était , sans  doute, 
une  récompense  de  cel  rcté  civique , et  un  encouragement  à de 
nouveaux  mas^ercs.  * 

*•  On  à , n est  vrai , tiré  dans  cet  ordre  un  trait  de  plume  iur 
les  mots  du  Soleil,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  litre  de  com- 
pagnie franche  ; usais  le  piège  est  grossier,  et  ce  bàtonncment , 
lait  a|irès  coup , ne  laisse  pas  moins  subsister  lu  preuve  écrite 
de  l’existence  de  la  compagnie  du  Soleil , et  de  la  protection  ou- 
verte que  lui  accordait  Chambon , en  l’armual  de  Sabres  aux  dé- 
]>êns  delà  Itcpublique.  Ainsi,  les  républicains  payaient  leurs 
bourreaux,  (|ue  des  représentans  du  peuple  encourageaient  au 
crime. 

* Chambon  a encore  encouragé  les  assassinats  aprèsie  massacre 
des  prisunsd’Aix.  11  osa,  dans  une  proclaniaiiun  (]ue  nous  joignons 
cgalemenl  ici,  considérer  cel  acte  de  barbarie  comme  un  juste 
ressentiment , comme  l’effet  d’une  trop  excusable  impatience.  • 

> Après  les  massacret,  Chambon  les  excase  ; avant  les  massa- 
cies,  il  conmdt  1rs  projets  des  égorgeurs,  et  ne  prend  aucun 
moyen  pour  les  dévouer.  Noos  invoquons  ici  le  léiRoignage  de 
\x>Ue  digue  coHèguc  Poullkr  eide  son  épouse  ; ils  vous  diront 
({■'ils  avaient  l'isé  Chambon  du  massacre  des  prisons  d’Aîx , 
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trois  jours  avant  qu'il  n «ùt  ëié  exécuté,  et  Ciiumbon  resta  im- 
mobile. * 

» Il  y a plus  i radministraiion  du  district  prend  des  arrêtes' 
pour  mettre  un  frein  aux  assassinats,  et  rendre  la  municipalité 
et  le  comité  de  surveillance  responsables  des  évënemens. 

» Chambon  empêche  la  publication  de  ces  arrêtés  que  nous.  . 

• * 

joignons  ici } et  la  preuve  de  ce  fait  est  consignée  dans  la  lettre 

de  Gabriel  à Cadroy.  ** 

» Cadroy  destitue  la  municipalité  nommée  par  les  représen- 

tans  Auguis  ët  Serres , après  le  9 thermidor; ni  en  voue  les  memî- 

bres  aux  malédictions  du  peuple  ; et  ces  fonctionnaires , injuste** 

• • • 

ment  destitués , i>ont  les  uns  jetés  dans  les  cachots , et  les  autres 
réduits  à prendre  la  fuite  pour  se  soustrairoà  la  fureur  des  En- 
fans  du  Scleil. 

Chaml)on  renchérit  «ui*  Cadroy  ; il  destitue  ericore  une  partie 
dë  la  monidpalité^  et  ne  place  enfin  que  ceux  qui  arrivent  de 
Livourne  ou  de  Gênes. 

• * 

» Mariette,  digne  acolyte  de  ses  deux  collègues , est  plus  ré* 

servë,  plus  adroit  sans  doute;  son  exiérienr  le  décèle  moins; 

mats  il  lui  est'échappé  un  propos  que  les  amis  defhumaniié  et  , 

de  la  patne  n’oublteroni  jamais. 

' • Au  moment  où  Cadroy,  à la  tribune  de  la  socléié  dne  popu* 

• . * • 

lâito^  pitlVoquail  an  meurtre,  51àriette  osa  dire  : « C’est  la  gnerre 
des  hommes  contre  les  loups  ; du  courage  ; laisser,  entrer  les  émi- 
glts  ^ il  faut  qu’ils  noUs  mtlbrcetti.  t 
V L%is‘âlerifs*,  VllKi  érte  b(èn  ftibfe  cSï^tfissë  dës  maux  qui 
hoos  dhl  désolés  ; bientôt  des  preuves , Ibiijours  plus  victorienfties, 
jetierom  uU  grand  jour  sur  le  but  dé  tant  de  mîïssaci’eS;  blentét  . 
VbrbobS  Ut)iR  les  rUYitlficAtfons  de  h couspirârtcïh  du  15  veudé*- 
miairé  s’éteiidrê  dans  tout  le  Midi  ; bientôt  aurez-vous  encore  â 
frémir,  en  apprenant  que  le  Voyalisme  renoue  le  fil  de  ses  liâ- 
mes, H pré^aïie  dé  nouveaux  cl  de  plus  épou variables  in.'^s- 
èuerts.  ^ > 

» Des  périls  saus  nombre  menacent  encore  la  liberté  publii|uei- 
Avec  vous,  nous  les  braverons;  avec  vous,  avec  cet^  saine  ota- 
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jorité  qui  a fondé  la  République,  nous  combaitrons  encore  une 

fois  s'il  le  faut , et  encore  une  fois  les  vaincrons. 

> Mais,  législateurs,  la  sûreté,  l'eiistence  de  la  République 
tiennent  à la  punition  de  ces  crimes  abominables , dont  le  roya- 
lisme et  le  fanatisme  ont  souillé  le  Midi.  Nous  vous  demandons 
justice,  moins  contre  nos  assassins , que  contre  les  assassins  de 
la  République;  nous  avons  droit  de  l’attendre  de  vous,  et  notre 
attente  ne  sera  ^oint  déyi^. 

• Nous  ne  désirons  ni  vengeance  ni  réaction  ; loin  de  nous 
toute  idée  subversive  des  principes  de  justice.  Nous  serions 
prêts  à livrer  nous-mêmes  au  glaive  des  lois  ceux  d’entre  nous, 
qui  oseraient  nourrir  de  coupables  espérances.  * 

» S’il  a été  cruel  pour  nous  de  vous  retracer  des  horreurs 
dont  l’idée  seule  glace  nos  âmes,  il  nous  est  bien  doux  d’avoir  à 
vous  annoncer  les  cliangemens  subits , occasionnés  par  l'arrivée 
du  citoyen  Fréron.  Grâces  à son  énergie  et  à vos  lois , les  autori- 
tés provisoires , qui  avaient  organisé  et  protégé  le  crime , sont 
remplacées  ; elles  le  sont  par  des  citoyens  toujours  dignes  de  la 
confiance  publique;  par  des  hommes  dont  le  cœur  et  les  mains 
sont  purs  d’or  et  de  sang;  par  les  ennemis  prononcés  de  l’anar- 
chie et  du  royalisme  ; par  ceux  qui  toujours  ont  montré  la  même 
énergie  et  le  même  zèle  pour  la  République. 

> Fréron , qu’on  a eu  l’impudeur  de  vous  présenter  ébmme  or- 
ganisant la  terreur  dans  ces  contrées , n’y  prêche  que  l'amour 
des  lois,  l’oubli  des  offenses  et  le  bonheur  de  tous.  Sfrict  ob- 

I - servatenr  des  principes , il  est  bien  éloigné  d’user  de  tous  les  pou- 
voirs dont  il  est  revêtu  ; et  si  un  reproche  peut  lui  être  fait , c’est 
d’invoquer  avec  trop  de  rigueur  la  lenteur  des  formes , au  point 
qu’une  fouie  de  vrais  émigrés  et  de  meurtriers  souillent  encore 
la  terre  de  la  liberté , et  par  leur  regard  farouche , menacent  le 
républicain  échappé  à leur  fer  homicide.  f 

* Paix  aux  hommes  égarés;  mais  justice  contre  les  égorgeurs , 
les  émigrés,  les  fanatiques,  et  pu'isse  le  glaive  de  la  loi  atteindre 

les  grands  coupables!  » ^ 

Codroif.  c Je  demande  la  parole;»  ^ 
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Lesage-SénaiiU.  c Aux  termes  de  û Constitution , Cadroy  ne 
peut  être  entendu  qu’après  un  ajâurnement.  > 

Cadroy.  < Avez>vous  invoqué  la  Constitution  contre  les  ca- 
lomniateurs? » .... 

Hardy.  « Il  n’est  pas  même  an  pouvoir  du  président  de  refuser 
la  parole  à un  membre  inculpé.  » 

Le  président.  « Sur  qnel  indice  Hardy  me  soupçonne-t-il  cette 
intention  ? Cadroy  a la  parole,  t 
Cadroy.  « Il  est  douloureux  pour  moi , représentans , d'avoir 
à soulever  le  poids  de  la  prévention  que  des  calomniateurs  trop 
loD{][-temps  impunis  ont  voulu  faire  tomber  sur  moi  ; cependant  je 
ne  récriminerai  point  contre  eux,  je  me  contenterai  de  chercher  à 
soulager  vos  âmes  oppressées , et  de  satisfaire  ce  besoin  d’une  es- 
time réciproque  que  doivent  éprouver  tous  les  membres  de  cette 
assemblée.  .> 


* Une  dénonciation  grave  est  portée  contre  nous;  nous  venons 
demander  justice , offrir  notre  tête , si  nous  sommes  coupables, 
et  réclamer  la  punition  exemplaire  de  nos  calomniateurs. 


- I Vous  avez  remarqué  sans  doute,  représentans,  et  je  ne  dis 
point  cela  pour  éluder,  que  les  dates  sont  confusément  citées , 
que  lés  faits  ne  sont  point  précisés , que  des  propos  isolés , des 
bruits  vagues  servent  de  fondement  à une  dénonciation  plus  va-  . 
gue  encore.  Cependant  j'ai  saisi  un  propos  que  l’on  assure  avoir 
été  tenu  par  moi  dans  la  société  populaire  ; on  m'accuse  d'avoir 
dit  : Si  vous  n’avez  ni  armes  ni  bâtons,  déterrez  les  ossemens  de 
vos  pères.  - 

4 Citoyens , cette  image  ne  m’appartient  pas,  elle  est  à Isnard,  ' 
excitant  les  Marseillais  à marcher  contre  les  rebelles  de  Toulon, 
contre  les  assassins  de  Brunei  ; Isnard  lui-même  la  réclame , et  il 
n’aura  pas  de  peine  à la  justifier  devant  vous. 

» J’at  ordonné  moi-même  d'égorger  les  prisonniers!  Ici,  quelle 
que  puisse  être  la  prévention  , on  dépasse  les  bornes  de  la  crédu- 
lité. A quelle  époque  ai-je  donné  ces  ordres,  où  , à qui  les  ai-je 
donnés?  Est-il  dans  l’ordre  des  prol>abiliiés  qu’un  homme , assez 
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reroce  pour  désirer  des  assassinats,  soit  assez  stupide  pour  les 

• - 0 V 

ordonner  ou verfemeniV 

* • , • • * 

» 

j>  Kst-cc  du  rnassacre  du  fort  Saint-Jean  qu’on  entend  parler? 
Je  citerai  le  lémoignaf^e  de  mon  collègue  Isnard,  témoin  de  tou- 
tes mes  actions,  confident  (le  toutes  mes  pensées;  sa  déclaration 
ne  sera  pas  suspecte,  ellesrra  victorieuse  pour  moi. 

» J’étais  à Marseille  non  comme  représentant,  mais  comme 
diargé  d’une  mission  pour  l’approvisipnm  ment  de  Paris  ; pais- 
sjon  sur  laquelle  j’invite  les  anciens  membres  du  comité  dp  gpu-’ 
vernement  à me  rendre  la  justice  qui  m’est  dpe.  J’étais  donc  à 
Marseille  dans  un  moment  où  les  échafauds  de  la  terreur  étaient 
à peine  brisés.  Les  plus  affreux  scélérats  étaient  accourus  de  tou** 
les  les  parties  du  Midi  dans  Toulon. 

Granet,  qui , par  une  corresponda*’ce  ipTernale,  liait  les  com- 
plots de  ces  factieux  avec  ceux  des  assassins  de  prairial  ; Granet  ^ 
qui  fui  frappé  par  la  Convention  nationale,  venait  d’exciter  une  * 

sédition  à Toulon  ; et  Brunet,  notre  infortuné  collègue,  s’éiaii 

• • 

donné  la  mort  à la  vue  des  attentats  des  rebelles.  Le  peuple  en- 
tier avait  marché  contre  ces  det  niers , et  les  avait  vaincus.  J’étais, 
avec  Isnard , dans  la  maison  des  représentans  ; on  nous  amnonee 
qu’on  égorge  au  fort  Saint-itan;  j’atteste  que  nous  n’avions  rien 

entendu  qui  pût  faire  soupçonner  t’exéeution  de  ces  scènes  san-  * 

• • 

giantes.  Nous  courons  au  fort , nous  nous  exposons  nojus-mémes 

* 

• 

au  fer  des  assassins  ; à notre  voix , le  pont-levis  du  fort  est  baissé,  ^ 
fl  nous  parvenons,  après  des  efforts  inouïs,  à faire  cesser  le  car- 
nage. Lei  assassins  fuient  par  des  issues  opposées  et  pendant 
cette  nuit  fatale,  nuit  dans  laquelle  nous  aurions  désiré  voir  notre 
vie  terminée,  puisque  la  loi  avait  été  méconnue. 

» Aucune  victime  n’a  succombé  depuis  notre  entrée  au  fort  ; 
nous  avons  fait  notre  devoir,  nous  avons  sauvé  huit  cents  prison- 
niers ; et  ici  j’interpellerais  la  ville  entière  de  Marseille , si  les  vic- 
times du  fSl  m.ni,  auxquelles  j’ai  donné  des  consolations  et  la  li- 

l)erté,  n’étaiem  pas  de  nouveau  dans  les  fers;  si  les  prisons 
• • • * • 

ne  s’étaient  pas  rouvertes  pour  les  hommes  de  bien  ; si  la  terreur 
ne  planait  pas  sur  Marseille  ; et  à cet  égard  je  vous  ferai  remar- 
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quer  que  c*esl  après  le  13  veudémiaire,  six  mois  apres  que  les 
faits  dont  il  s’agit  ^ sont  passés , que  l’on  t»rle  une  accusation 
' contre  moi. 

» On  m’accuse  encore  d’un  fait  grave;  on  dit  que  des. assas- 
sins ont  été  élargis  par  mes  ordres,  et  couronnés  en  plein  théâ- 
tre. Ce  fait,  je  le  déclare,  m’est  absolument  iuconnu  ; j’ij^ore 
quand  et  où  il  a eu  lieu.  Jo  répète  d’ailleurs  que  j’éiais  à Mar- 
seille, sans  pouvoirs,  après  l’époque  dont  on  parle;  que  dans  le 
moment  du’  danger  je  m’étais  réuni  à Isnard,  mais  seulement 
comme  le  premier  soldat  qui  devait  lui  prêter  le  secours  de  ses 


' armes., 

» J’aî , dit-on  , destitué  lorsque  j'en  avais  le  pouvoir,  des  pa- 

trloles  mis  en  place  par  Auguis  et  Serres.  Voulez-vous  savoii* 

• • » 

quels  étaient  ces  patriotes?  Ecoutez  Auguis  lui-méme  me  dire  ; 

« J’ai  nommé  ce  que  j’ai  pu  trouver  dans  le  moment , mais  desti- 
» tuez  le  plus  tôt  possible  les  fbnoiionnaires  de  mon  choix , et 
» nommez  à' leur  place  de  plus  honnêtes  gens.  » Anguls  me  par- 
lait ainsi  quelques  mois  après  le 9 thermidor,  c’est-à-dire,  après* 


la  première  épuration  des  fonctionnaires  du  Midi. 

• Si  un  fait  particulier  peut  vous  éolairer  sur  le  mérite  de  la 
dénonciation  articulée  contre  nous,  voici  ce  qu’on  lui  écrit; 

« terroristes  réunis  ont  signé  une  pétition  dans  laquelle  ils 
» dénoncent  Chambon , Mariette  et  vous.  Les  scélëi'ats  oouren|p 
» ou  foule  la  couvrir  de  signatures;  et  on  en  obiùnl  un  plus 


.»  grand  nombre  , en  disant  que  l’objet  de  la  pétition  est  d’avoir 
» le  pain  et  la  viande  à bon  marché.  » 7? 

. » Ainsi , représenians , au  iO  mars  et  au  31  mai  on  égarait  le 

peuple  par  lé  sentiment  de  ses  besoins , et  on  ramenait  à vos  por- 


tes demander  la  tête  de  vos  plus  courageux  collègues  ; que  dis- 


je  1 lisez  les  signatures  de  la  déftonciaiion  actuelle,  èt  faites-vous 
représenter  cette  sacrilège  adresse  du  17  mors,  dans  laquelle^ 
souverains  du  Midi  invoquaient  la  Montagne  et  ordonnaient  aux 
. appelaiis  au  peuple  de  quitter  leur  poste,  vous  retrouverez  les 
mêmes  noms  ; vous  reconnaîtrez  ces  épouvantables  Marseil-ais , 
l’opprobre  de  leur  pays  et  la  lie  de  l’Iiumanité,  devant  lesquels 
'A  : • . . ' • 
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Paris  trembla,  au  nom  desquels  la  Convention  nationale  fut  as- 
servie.  " 

» Les  pervers  l et  ils  invoquent  l’ombre  de  Vergniaud  qu’ils 

ont  traîné  à la  mort dont  ils  avaient  commandé  le  supplice';  de 

Vergniaud,  dont  la  tête  tomba  pendant  que  les  airs  retentissaient 

de  leurs  chants  de  cannibales.  Keprésenlans , non , vous  n’y  serez 

• 

pas  trompés,  et  quoiqu’après  le  13  vendémiaire,  il  sera  permis 

de  verser  des  larmes  sincères  sur  la  tombe  de  ces  généreux  mar^ 

» 

tyrsde  la  liberté,  d’embrasser  leur  statue , d’imiter  leur  exem- 

* 

pie  ou  de  périr  comme  eux. 

> Je  demande  d'être  mis  en  jugement  avec  mes  calomniateurs.  > • 
I Isnard,  « Gtoyens  représentans  ; on  me  demande  la  vérité  ; je 
vais  lui  rendre  un  sincère  hommage. 

•* 

» On  avance  dans  la  dénonciation  qui  a été  lue,  que  Cadroy  ex- 
citant  les  Marseillais  à se  venger  des  terroristes  , leur  a dit  : 

« Si  vous  n’avez  pas  des  arines,  déterrez  les  ossemens  de  vos 
» pères,  et  vengez  leur  mort.  > '' 

» Citoyens , ce  n’est  point  Cadroy  qui  â employé  cette  ligure  ; 
c’est  moi  qui  m’en  suis  servi,  et  j'ose  le  dire , d’une  manière  utile 
à ma  patrie.  Vous  allez  en  juger 

ç » Sans  doute  Ton  n’a  pas  encore  oublié  les  affreuses  journées  de 

prairial.  Celte 'conspiration  anarchique  avait  des  ramifications 

^ans  le  Midi  ; tous  les  brigands  de  ces  contrées  s’étaient  réunis  à 

cette  époque  dans  les  murs  de  Toulon  ; et  au  même  instant  que 

« 

leurs  complices  insurgèrent  à Paris , ils  arborèrent  l’étendard  de. 
la  révolte,  révolte  la  plus  criminelle  qui  fût  jamais,  et  dont  les. 
chefs  tombés  depuis  sous  le  glaive  des  lois , étaient  les  scélérats 
les  plus  atroces  dont  le  Midi  ait  eu  ù rougir.  On'remarquait  à 
leur  tête  les  Portai , les  Paitlon , les  Vidal , et  ces  mêmes  canni-’ 
baies  qui  ; dans  d’autres  temps,  après  avoir  massacré  tous  les  ad- 
ministrateurs  du  département , en  avaient  placé  les  têtes  sur  leur 
table  de  banquet,  et  se  les  repassaient  de  main  en  main  pour  én 
sucer  le  sang...  ^ 

• Ces  révoltés  forcent  l’arsenal,  en  pillent  toutes  les  armes  ; ils 
foulent  aux  pieds  l'autorité  légitime  de  la  Convention , et  ne  veu-. 
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Ifnt  plus  r^opoaître  que  leur  sainte  Moniafjne;  ils  violentent  les 
représentansdu  peuple  qui  se  trouvent  dans  leurs  murs;  Guérin 
et  Poultier,  qui  s!y  rendent  pour  arpéter  la  révolte,  y sont  rete- 
nus prisonniers  ; Brunei , à qui  ils  arrachent  un  arrêté  par  la 

force , se  tue  de  désespoir  -,  son  collègue  Niou  est  traîné  dans  les 
• • • 
mes  par  les  cheveux  ; ils  empêchent  Kescadre  de  mettre  à la  .voile 

malgré  Tordre  qu’elle  en  avait , et  cela  dans  un  moment  où  les 
deux  divisions  de  Tescadre  ennemie  n’avaient  point  encore  effec- 
tué leur  jonction.  Ils  font  plus,  ils  s’enrégimentent , et  marchent 
• » 

contre  Marseilfe  pour  s’y  livrer  au  pillage  et  à l’assassinat.  Déjù 
• • 

ils  se  sont  emparés  des  gorges  d’Ollioules  ; Chambon  fait  marcher 

contre  euxJes  troupes  de  ligne  en  garnison  à Marseille , commah* 

dées  par  le  général  Pacihod  et  quelques  gardes  nationales  mar- 

seiilaises.  Des  combats  Engagent  la  consternation  se  répand 

dans  toutes  ces  contrées , et  mon  collègue  éprouve  les  plus  gran- 
• * . * 

des  difficultés  pour  organiser  des  bataillons , et  les  faire  mar- 
• ^ 

cher  contre  les  brigands.  • . 

• J'étais  alors  en  route  pour  me  rendre  dans  le  Midi  par  ordre 

de  la  Convention.  Arrivé  à Tarascon , un  courrier  de  Chambon 

m’avise  de  tout  ce  qui  se  passe;  je  pars  ù Tinsiant  et  cours  sans 

• 

relâche;  Cadroy  qui  était  à Avignon  ,‘et  qui  reçoit  le  môme  avis, 
s’empresse  aussi;  noos  nous  rencontrons  dans  la  nuit  sur  la  roule 
d’Aix.  Nous  arrivons  ensemble  le  6 prairial  matin  dans  ce  chet^ 
lieu  de  département.  La  consternation  y était  à son  comble;  il  fal- 
lait y électriser  les  esprits  et  créer  sur-le-champ  des  bataillons. 
Nous  n’avions , pour  réussir,  d’autre  ressource  que  la  parole. 
Nous  décidons  (Tharangucr  le  peuple,  déjà  rassemblé  dans  la 
place  publique , sous  nos  fenêtres.  Je  parais  le  premier  au  bal. 
con  ; mon  cœur  et  mon  imagination  guident  ma  voix  ; l’auditoire 
s’émeut , la  jeunesse  s’enflamme , mais  elle  hésite  par  le  defaut 
, d’armes  : alors  pour  achever  de  tout  entraîner,  je  m’écrie  : Bra- 
ves amis,  vous  manquez  d’armes...  eh  bien  ! fouillez  dans  cette 
terre  qui  ensevelit  les  victimes  de  la  terreur,  armez-vous* des  as- 
semens  de  vos  pères,  et  marchons  contre  leurs  bourreaux...  Au 

même  instant,  tout  crie  à la  fois  ; Aux  armes!  aux  aiTnes!,,.  On 
t.  xxviir,  • .9 
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y vole;  daos  qoflques  heures,  deux  batailloiu  de  doute  ceflU 
hommes  armés , équipés  et  munis  de  quatre  pièces  de  caBou,  spot 
Vn  marche  contre  les  rebelles  qui,  vaincus,  fuient  dans  Toulon , 
où  nous  entrons  victorieux  quelques  jours  après. 

* Voilé,  iej>réseotms,^dâns quelle circonsunce j'ai  prononcé 
la  phrase  que  l'on  rappelle  aujourd’hui , et  dont  je  m’honore , 
parce  que  c’est  l’enlhousisâme  de  la  liberté  qui  me  l’a  inspirée, 
et  qu’elle  a été  utile  à mou  pays.  Ju{'ez  à présent  de  l'abeurdilé 
des  calopinies  répandues  contre  nos  collègues. 

» On  a reproché  à Cadroy  de  ne  s’étre  porté  a’u  Sort  Jean  que 
six  heures  après  que  le  massacre  qui  yput  lieu  le  17  prairialavait 
romroencé.  Voici  les  faits  : . 

c Ix)rsquenous  fûmes  entrés  dans  Toubn,  Cadroy,  quiéiuii 
envoyé  dans  le  Midi  pour  les  a(^rov(|ionDemens  de  Paris,  re* 
tourna  à Marseille  pour  s’occuper  de  cet  olqet  d’autant  plus  preS' 
saut  que  la  dbtribution  de  pain  était  réduite  alors  é deux  onces. 
I,a  position  Me  Toulon  exigea  queChambon,  Guérin  et  moi  res- 
tassions encore  quelques  jours  dans  ses' murs.  C’est  dans  oet  in- 
tervalle que  nous  apprîmes  le  triomphe  de  la  Convention  sur  les 
assassins  de  Féraud.  Cette  nouvelle  acheva  de  terrasser  les  fac- 
tieux de  Toulon.  Chambon  et  moi  laissâmes  Guéria  dans  otite 
commune,  et  rewnmes  i Marsedlei  la  télé  des  ti'oopesqui  avaient 
vaincu.  Les  Marseillais,  qui  devaient  leur  salut  é la  bravoure  des 
troupes  et  à la  conduite  des  représeniaiis,  voulurent  les  recevoir 
avec  solennité.  Toutes  les  autorisés  constituées  en  corps  et  tout 
le  peuple  de  Marseillq  s’avanoèreni  à notre  rencontre  sur  la  route 
de  Toulon. 

• Cadroy  vint  nous  joindre  à cheval  pour  entrer  avec  nous  ; 
cette  cét  éinunie  de  l’entrée  triumpbanle  des  troupes  fut  d'autant 
plus  longue  qu'ellea  se  rangèrent  toutes  en  ordre  de  bataille,  trai- 
nant  leur  artillerie;  qu’il  y eut  des  disoours  prononcés;  q«te  la 
foule  était  prodigieuse,  et  que  la  commune  de  Marseille  offrit  une 
armure  au  b:  ave  général  Paetthod  qui , en  récompense  d’avoir  à 
eette  épo<|ue  sauvé  le  Midi|  vient  aujounnuii  d’élre  desliUié  du 

poinmandement  delà  place.  <t  r 

» 
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'C«  ("St  (Jans  ce  moment,  où  la  ville  eniièn;  se  trouvait  prrsfjue 
déserte  et  dépourvue  à la  fois  de  {jarnisoii  et  de  représeniaiis  que 
des  homnjes  féroces  comniencèreui  d'assassiner  dans  le  lôrt  Jean. 
Nous  fûmes  conduits  par  le  cortège  à la  maison  des  représeç- 
tans,  aux  acclamations  d’un  peupje  immense  qui  igaorai;,  tout 
comme  nous,  c(?  qui  se  passait  dans  le  fort.  Ce  ne  fmqu  pn  q.uai| 
/heure  après  poire  entrée  dans  pos  apparlemeps,  que  Je  fr^re 
d’un  prisonnier,  informé  des  massacres^  vint  nous  en  ave^jif  .ep 
criant  : Représentans , courez  au  fort,  on  assassine  mon  (rhpc  h 
1 instant  mênacf  Cadroy  et  moi  saisissons  nos  costumes  pi  nos 
armes,  et  nous  nous  prëcipitonjs  vers  le  fort. 

CnamboQ , c|ui  n ëtâit  -pas  dans  le  mérne  ^ppartemept.  est 
bientôt  instruit  ; il  ne  prend  que  le  temps  de  d9nne*r  des  ordres  ù 
la  force  armée,  et  yiem  nous  Joindre  aussitôt.  Il  était  nuji  ; nous 
^ arrivons  avecVîadrojr  à rénceiote  extérieure  du  fort  ; nous  en  bri- 
sons la  première  barrière;  au  nom  de  la  représentation  nationale, 
nous  faisons  baisser  te  pont-levis;  nous  entrons,  le  sabre  et  la 
torche  à la  main , sous  ces  voûtes  ténébreuses  dt^i  jonchées  de 
cadavres. 


> Certes , il  n’était  pas  en  notre  pouvoir  de  ressusciter  les 
moris;  mais  nous  parvînmes , par  des  efforts  inouîfs  à arréier^le 
cours  du  massacre  qui,  sans  nous , eût  été  complet , et  pciu-éire 
que  les^  dénonciateurs  sont  du  nombre  des  neuf  cents  •prison- 
niers à qui  nous  sauvâmes  la  vie  au  péril  de  la  nôtre. 

* Ici,  représenluns , je  puis  attester,  par  tout  ce  qu’il  y a de 
plus  sacré , qne  j’ai  fait  dans  cette  nuit  affreosè , pour  désarmer, 
le  crime,  au-delà  même  de  ce.qîe  peut  la  force  humaine.  Si  la 
vie  de  mon  père,  ma  femme,  de  mes  enfans  eût  été  menacée, 
il  m’eût  été  inqiossible  de  faire  davantage  ; et  c’est  !â  une  justice 
que  les  técrdristes  eux-mêmes  m’ont  rendue  dans  le  temps.  Je 
puis  attester  4ussi  que  Gadroy  et  Chambon  se  sont  comportés  de 
la  Oléine  manière.  Oui , tout  ce  qui  dép(mduit  d’eux  pour  arréier 
les  massacres,  ils  l’oolfait,  eiHs  nepouvairmt  pas  en  avoir  plost(>t 
connaissance,  puisque Oiambon  arrivait  avec  moi  de  Toulon,  et 
que  G idroy  était  venu  nous  joindre  sur  le  chemin  ptusieurs  heures 
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avant  la  niiit.  Ali  ! s'il  était  un  moment  oîi  nous  étions  loin  de  soit^*‘ 
çonner  de  pareils  Ibrlaits,  c’était  celui  où  toute  une  ville,  debout 
devant  nous,  célébrait  une  fête  brillante  au  milieu  des  transports 
d’allégresse.  ' 

> La  dénonciation  porte  aicpre  qu’un  des  assassins  dit  à Ga- 
droy  : Tu  nous  reproches  aujourd’hui  des  acüons  auxcjuélles  lu 
nous  as  toi-mime  engagés.  Je  puis  certifier  que  je  n’ai  pas  quitté 
Cadroy  dans  le  fort , et  que  je  n’ai  entendu  aucun  propos  sem- 
blable. 

« f 

> Quant  à mon  collègue  Chambon , je  dois  lui  rendre  aussi  une 
justice  éclatante.  On  lui  reproche  divers  arrêtés,  mais  il  avait 
droit  de  les  prendre  ; le  gouvernement  les  a af^rouvés,  et  j'ose 
dire  que  ce  sont  les  fortes  mesures  qu’il  a prises , à l’époque  de 
la  révolte  de  Toulon,  qui  ont  sauvé  le  Midi.  Il  a,  dans  celte  occa* . 
sion , ainsi  que  mon  collègue  Guérin,  déployé  un  grand  caractère* 
et  liien  mérité  de  la  patrie. 

» I.es  inculpations  portées  contre  Mariette  ne  vident  pas  la  peine 
d’être  relevées. 

> Voilé,  représentant,  les  â;laircissemens  que  l’on  m’a  deman- 
dés. S'il  en  éuit  d’autres  qui  fussent  défavorables  à mes  collè- 
gues, je  les  donnerais  avec  la  même  franchise  ; car  ce  n’est  pas 
pour  défendre  tels  ou  tels  individus  que  j’ai  paru  k cette  tri- 
bune , mais , comme  je  l’ai  dit-,  pour  y rendre  hommagé  à la  vé- 
rité. » 

Mariette.  « II  serait  peut-être  intéressant  de  vous  montrer,  ci- 
toyens, par  quel  circuit  la  déiMnciatîon  fabriquée  à Marseille  est 
parvenue  an  conseil  des  dnq-ceats;  mais  je  q»  m’arrêterai  point 
k rechercher  toutes  les  ramifications  de  cette  intrigue  ; les  faits 
qui  sont  reprochés  à mes  collègues  et  à moi , voilà  ce  qui  m’im- 
porte, et  ce  dont  je  veux  vous  entreteùir. 

» La  plupart  de  ces  faits  me  sont  étrangers  ; j’étais  déjà  rentré 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  aux  époques  qu’on  leur  as- 
signe, ils  ne  concernent  donc  qne  mes  collègues  Chambon  et  Ca- 
<lroy;  mais  Isnard,  connu  par  sa  franciiise  et  son  amour  pour  Ja 
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vérité , vient  de  rendre  un  témoignage  éclatant  à leur  irrépro- 
cbabilité. 

> Quant  à moi , depuis  mon  arrivée  à Marseille  jusqu’au  8 flo- 
réal , époque  où  j’ai  quitté  ce  pays , on  ne  me  reproche  qu’un 
seul  propos  ; on  ose  avancer  que  j’ai  dit  dans  la  société  populaire 
qu’il  fallait  faire  la  guerre  aux  terroristes  comme  à des  loups,  et 
laisser  rentrer  les  émigrés  pour  nous  renforcer;  on  ajoute  que  si 
l’on  n’a  que  ce  propos  à rapporter  sur  mon  compte , c’est  que  j’é- 
tais plus  adroit  et  plus  réservé  que  mes  collègues.  Vous  remar- 
querez, citoyens,  qfie  ce  propos  même  que  l’on  me  prête,  ne  prou- 
verait guère  que  j'eusse  été  le  plus  réservé;  car  certes,  un  homme 
qui  dit  en  pleine  société  populaire  qu’il  faut  laisser  rentrer  les 
émigrés,  n’est  pas  irès-^bile  à dissimuler  sa  pensée  et  à cacher 
ses  desseins  ; nuis  tout  ceia  n’est  qu’un  tissu  de  ridicules  calom- 
nies. On  m’oppose  que  la  dénonciation  de  ce  fait  est  signée  de 
huit  cents'personnes,  je  le  sais;  mais  ce  que  je  puis  affirmer  en 
même  temps,  c’est  que  certainement  ces  huit  cents  personnes  n’é- 
Uient  pas  à la  société  populaire  lorsque  j’y  parlai,  et  qu’en  sup- 
* posant  que  j’y  eusse  tenu  le  propos  qu’on  m’attribue,  il  est  un 
grand  noipbre  de  ces  signataires  qui  ne  l’auraient  affirmé  que  de 
confiance. 

» Pendant  ma  mission,  citoyens,  je  n’ai  cesse  de  calmer  l’esprit 
de  vengeance , de  ramener  les  hommes  de  tous  les  partis  à la  sou- 
mission aux  lois,  de  leur  recommander  la  concorde,  l’union , l’a- 
mour de  la  patrie,  le  respect  de  l'humanité.  Mes  exhortations  n’ont 
pas  été  sans  succès , le  pays  est  demeuré  tranquille  ; et  je  puis 
attester  que , pendant  le  cours  de  ma  mission , il  n’a  pas  été  versé 
une  seule  goutte  de  sang.  C’en  est  assez , je  pense , pour  mettre 
le  conseil  à portée  d’apprécier  les  calomnies  dirigées  contre 
nous.  » 

Quelque»  voix,  t L’ordre  du  jour  ! * 

Guérin.  < Le  témoignage  que  j’ai  à rendre  à mes  collègues  ne 
peut  pas  être  indifférent  : j’ai  rempli  deux  missions  successives 
dans  les  départemens  méridionaux , et  je  puis  affirmer  qu’en  par- 
cuuranl  le  Var  et  les  Bouchcs-du-lUtôuc,  j'ai  vu  touslcs  habitans 
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SC  rétinir  pour  rendre  l'IionirnDge  le  plus  flâneur  ù la  conduite 
sii{;e  et  civique  de  nos  collègues,  ’l  aiil  que  je  fus  daos  ces  con- 
ir?es,  elirs  demeurèrefit*  li  ànquîlles  ; les  citoyens  y jouissaient  de 
la  llhcri^  la  plus  entière  ; It^  lois  y éta'cnt  observées , la  rqirë- 
sCntaüon  nationale  respectée  ; les  brî{jands  comprimés , 1rs  mal- 
ieillatis  réduits  nn  siléncé  : mais  aussitôt  qnc  j’eus  quitté  ce  pays , 
aussitôt  (ju’il  fût  prîvéde  la  présence  dés  représentans  du  peuple, 
les  scélérau  qui  s’étaienl  contenus  jusqu’alors  ranimèrent  les  an- 
ciennes dissensions,  excitèrent  de  notrveaux ^roubles,  et  répan- 
daient les  ehlômnîes  par  torfens  contre  des  homtncs.irréprocha- 
bles  qui  n’avaient  été  les  ennemis  que  des  véritables  terroristes  , 
non  de  ceux  cohire  bsquels  on  s’est  si  injustementservidece  mot 
mais  des  assassins , des  brigands , des  ni^ririers  de  I -urs  conci- 
loyens.  Telle  fut,  telle  sera  long-lemp#  encore  la  position  de  ces 
contrées  oli  germent  les  passions  les  pins  funestes; 

t II  est  Une  observation  qui  n’échappera  pas  sans  doute  à la  sa- 
gacité dil  tôtiseil , C’est  que  l'instant  que  l’on  a choisi  pour  foire 
cetlè  dénonciation , est  l’instant  où  Marseille  commence  à perdre 
la  tranquillité  dont  ellejouissait  depuis  quelque  temps.  Il  faut  que 
vous  sachiez,  citoyens,  qüe  cette dénotlclaiion  n’a  été- signée  de 
tant  d’individus  que  par  suite  d’un  appel  fait  publiquement , 
et  auquel  beaucoup  do  citoyens  n’unt  pas  osé  se  soustraire. 

i Non,  représentans  du  pëuple,  Marseille  n’est  plus  tranquille 
en  ce  moment  ; Marseille  est  encore  agitée  par  des  hommes  déjà 
couverts  de  forfaits,  Pt  inté;  esséS  à troubfei-  cette  partlé  de  la  Ré- 
pablique;  Marseille  appelle  toute  votre  atientioh,  car  elle  n’est 
pas  encot-e  ce  qu’elle  doit  être , ce  que  Vous  de’sircz  qû’felle  soit. 
Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  cette  observation.  Cependant,  Je 
dois  le  dire,  j’y  ai  vü  se  développer  bcatitwup  dé  passions  terri- 
bli's,  et  jamais  s’élexer  un  parti  directement  contraire  au  ^u- 
vemement  républicain.  > 

fibn.  « Je  demande  à faire  une  motion  d’ordre.  11  s’agit  ici , 
citoyens,  dé  faire  éclater  l’innocence  de  Vios  respectables  collè- 
(jües,  compris  d ms  la  dénonciation  téméraire  qui  a été  portée  de- 
vant vous.  Sans  doute  il  n’eSt  aucun  de  ceux  qui  les  ont  connus 
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dons  la  Convention  nationale,  qui  ne  rende  une  entière  justice  à 
• • * ■ 

leurs  princîl)es  ; mais  il  ne  faut  pas  que.  mal  justifiés  par  une<Ié- 
libératiôn  précipitée,  le  soupçon  puisse  planer  encore  suf  leurs 
léles*  Une  amnistie  ne  plaît  qu’au  coupable,  l’innocent  la  rejette 
avec  déJain.  La  dénonciation  a été  faite  réfyif fièrement;  je  de- 
mande  que  l’examen  de  celte  dénonciation  soit  fait  selon  toutes 

• f • 

les  règles  prescrites  par  l’article  117  de  la  Constitution,  afin  que 

la  justification  de  nos  collègues  soit  plus  complète.  > 

N.....  € J’observe  que  d’après  rarticle  77,  le  conseil  peut, 

• 

après  la  première  ou  la  seconde  lecture  de  la  dénonciation , dé- 
clarer qu*il  y a fieu  à Tajournement,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  ù dé- 
. libérer.  Eh  bien!  comme  il  paraît,  d’après  les  éclaircissemeils 
donnés,  que  la  dénonciation  porte  sur  des  faits  faux;  comme  il 
est  hors  de  doute  que  nos  collègues  non-seulement  sont  à l’abri 
de  toute  accusation,  mais  même  qu’ils  doivent  s’honorer  de  leur 
. conduite,  je  demande  que  le  conseil  déclare  à l’instant  qu’il  n’y  a 
pas  fieu  à délibérer  sur  la  dénonciation , sauf  aux  représentans 

inculpés  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  les  calorninia- 
* « ^ • • 
leurs.  *- 

BentaboUe  « Est-il  dti  devoir  du  conseil  èt*de  l’inlérêl  de  nos 
collègues  inculpés,  de  prendre  dès  aujourd’hui  celte  détermina- 

f 

tion?  Jè  suis  monté  à la  tribune  pour  soutenir  la  négaiivç  et 
pour  démontrer  qu’avant  de  rejeter  une  dénonciation  aussi  grave, 

• le  conseil  devait  prendre  le  temps  de  réfléchir  et  de  s’assurer  des 
laits  ou  de  leur  fausseté,  afin  qu’on  ne  puisse  pas  reprocher  aux 
membres  dénoncés , d’avoir  été  justifiés  par  surpjiie  ou  par  fit-  * 
veur, 

i II  ibe  semble  qu’il  serait  très-fâcheux  pour  eux  de  ne  trou- 
ver leur  justification  que  dans  les  journaux  qui,  avant  le  15  ven- 
démiaire, provoquaient  au  massacre  de  là  Convention  liaiionalé. 

4 

(Il  s’élève  des  murmures.)  Oui,  citoyens,  noué  devons  examiner 
plus  mûrement  celle  affaire;  cir  enfin.il  est  très-vrai  que  nos  • 

• collègues , revêtus  de  la  puissance  naiionàle  dans  le  Midi ont 
laissé  comme! ire  de  nombreux  assassinats;  qu’ils  n’en  ont  pas 
poursuivi  b s auteurs  avec  le  zèle  et  l’activité  qu’ils  pouvaient  y 
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• * 

ineltre;  qu'ils  n’en  ont  fait  anéier  aucun;  qu'ils- ont  laissé  en 
fAace  iïé&  administrateurs  qui  s’éiaient  rendus  complices  dé  ces 
forhiiia;  qu'enfin ils  n'en  ont  pas  même aTcrti,  en  temps  oppor- 
tun , la  Convention  nationale  ou  ses  comités  de  gouvernements 
( Les  murmures  ceniinueot.) 

• > Je  pense  que  dans  un ‘moment  où  les  assassins  lèvent  en- 
core la  tête , il  serait  irès-impolilique  de  rejeter  si  légèrement 
la  dénonciation  qui  vonsa  été  faite.  Je  demande  rajournemeot.» 

André  Dumont,  * S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  l'intérêt  personnel 

des  membres  dénoncés,  je  demanderais  aussi  que  la  dénondation 

lut  plus  long-temps  examinée  ; que  la  discussion  se  pmlongeàt  ; 

que  l’on  imprimât  de  part  et  d’autre  toutes  les  pièces  de  cette  af* 

• • 

faire  ; que  l’on  mit  ce  tableau’ sous  les  yeux  du  consejl,  abn  de  lui 

faire  apercevoir  plus  clairement  encore  les  contradictions  des  dé- 

Dondateursj  et  les  calomnies  qu'ils  out  voulu  accréditer  parmi; 
• • • • 

nous...»  . * 

Cadroy,;€  Ce  tableau,  je  le  ferai.  » . » : • 

« • 

André  Dumont,  c Mais  il  s’agit  de  terminer, une  discussion,  et 
de  prévenir  des  pefsoiraalités  qui  ne  peuvent  qu’exdter  les.  dis- 
sensions elle  troobUè  dans  le  eprps  législatif.  Je  mis  bien  que  l'on 
voudrait  nous  diviser  pour  parvenir  à nous  opprinm  encore  ; je 
sais  que  l'on  recommence  à persécuter  aujotirà'hui  comme  avant 
le  9 thermidor  ; ce  sont  des  vérités  qu'un  jour  il  faudra  dire;  mais* 
avant  tout,  occupons-nous  des  finances,  du  bonheur  du  peuple, 
du  salut  de  la  pafue,  et  opposons  un  obstacle  insurmontable  aux 

* hommes  pen^  ^ui  voudraient  empêcher  le  corps  législatif  de 
marcher  au  véritable  but  de  sa  mission. 

» Puisqu'il  est  prouvé  que  la  dénoneiation  porte  sur  des.faits 
reconnus  faux  ; puisqu'on  y attribue  à on  représentant  du  peuple 
des  paroles  qui  apparüennent  à un  autre  représentant  qui  s'en 
honore  ; puisqu'on  n'a  pas  pris  soin  d'en  effacer  des  contradic- 
. tions  grossières,  nous  n'avons  autre^ chose  à faire  qû'à  déclarer 

‘ qu’il  n'y  a pas  .lieu  à délibérer  sur  cette  dénonciation,  et  qu'à  or- 

• • 

donner  l'imprcssioA  du  discours  d'isqard.  » 

Bowyer,  » 4e  partage  Fopinion  du  préopinaol  ; et  moi  aussi  j'ai 
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rempli , avec  mon  collègue  Beft'roy,  une  missipn  dans  les  dépar- 
temens  méridionaux,  et  je  puis  dire  qu’il  n\sst  personne,  pas  même 
dans  la  fange  de  Marseille , qui  ose  se  lever  pour  dénoncer  notre 
conduite  ; nous  aurions,  pour  le  confondre  à l’instant,  des  preuves 
écrites,  des  preuves  convaincantes.  £h  bien  I je  déclare  que,  pen- 
dant notre  séjour  dans  ces  contrées , nous  n*avons  jamais  entendu 
dire  que  nos  collègues  aient  fait  aucun  acte^le  leur  autorité  qui 
n’ait  été  marqué  au  coin  de  la  justice  et  du  patriotisme  le  plus 
pur. 

• Serait-il  donc  vrai  que  les  Républiques  sbnt  toujours  ingrates?  • 

Me  se  souvieni-on  pas  qde^  dans  un  temps  où  Marseille  manquait 
de  spbsbtances,  Cadroy  eut  le  courage  d’aller  exposer  sa  tête,*en 
faisant  enlever  de  cette  ville  un  approvisionnement  considérable 
de  grains,  pour  alimente^  Paris?  Lorsque  les  hommes  de  p’rairial 
assiégeaient  la  Convention,  et  qu’après  en  avoir  brisé  les  portes , 
ils  osèrent,  jusque  dans  son  enceinte,  attenter^  la  vie  de  notre 
collègue  Féraud , le  même  mouvement  se  fit  sentir  à Toulon. 

« Notre  escadre  avait  reçu  l'ordre  de  livrer  combat  à la  flotte 
anglaise,  moins  forte  que  la  nôtre  de  quatre  vaisseaux  dé  ligne  ; 
la  victoire  était  certaine;  chacun  connaît  les  suites  heureuses  qui 
en  eussent  résulté.  Eh  bien  ! lorsque  la  flotte  était  sur  le  point  de 
mettre  à la  voile,  les  séditieux  de  Toulon  s’insurgent,  ils  marchent 
contre  Marseille  ; ce  mouvement  empêche  le  départ  de  la  flotte  ; 
celle  des  Anglais  reçoit  des  renforts,  delà  nos  désastres  dans  la  Mé- 
diterranée. Or,  citoyens . remarquez-le  ÿsec  moi , les  chefs  des 
séditieux  d’alprs  sont  les  mêmes  qui  vous  dénoncent  aujourd'hui 
là  conduite  de  Cadroy.-Jugez  d’après  cela  quel  fondement  vous 
devez  faire  sur  de  pareilles  accusations.  Je  demande  que  celle-ci 
soit  rejetée  comme  calomniense,  et  que  le  conseil  déclare  qu’il  n’y 
, a pas  lieu  à délibérer.  * * ‘ 

La  proposition  est  adoptée.  . 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  discours  d’isnurd. 

— On  se  figurera  sans  peine  quel  était  l’effet  d’une  pareille 
séance  dans  le  public.  11  était  évident  que  c’était  un  parti  qui 
triomphait  de  ses  adversaires,  qui  jamais  ne  leur  ferait  grâce. 
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et  qui  n’en  auendujl  pas  d eux.  On  se  rappelait  la  li^jne  suivie  |>ar 

quêlques-utis  des  membres  des  conseils,  hier  ex-Girondiiis,  soup" 

çonnés  de  fédéralisme  ou  accusés  de  sentimens  monarchiques, 

aujourd’hui  coryphées  de  la  majorité  du  parti  des  ex-conven- 
• • • 

tionneis.  I/on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  plus  zélés  démocra- 
tes  se  prissent  à désespérer  de  l’avenir  lé{»al  de  la  France  et 
missent  leurs  espérances  dans  le  succès  d’une  conspiration. 
D'un  autre  côté,  l’audace  des  royalistes  était  extrême;  ils  im-‘ 
primaient  sans  crainte  que  la  mort  de  Louis  XYl  était  un  crime  ; 
ils  lui  donnaient  déjà  le  titre  de  royale  victime,  et  ne  dissimu- 
laient pas  leur  sympathie  pour  la  Vendue-môme  quohjue  la  gueri-e 

t 

civile  fût  à peine  éteinte.  Dans  les  ibéàties  de  Paris  on  chantait 
le  Héveïi  du  Peuple;  c’était  le  chant  qui,  dans  le  Midi,  servait 
de  ralliement  et  de  signal  aux  réactionnaires!  Les  feuilles  démo- 
ci-atiques  et  entre  autres  le  Tribun  du  Peuple , de  Babeuf,  répon- 
daient pag  des  éloges  de  la  Montagne  et  particulièrement  de  ce 
Robf  spierre  dont  l’auteur  avait  été  l’un  des  plus  ardens  ennemis; 


on  disait  qu’en  s’insurgeant  contre  Robespierre  au  9 thermidor, 
on  avaK  été  indignement  trompé.  0.u  demandait  uue  réaction 
révolutionnaire.  Le  directoire,  de  son  côté,  défendait  de  cbantei* 
le  Réveil  du  Peuple  aux  théâtres,  et  ordonnait  d’y  chanter  tous 
lés  soirs  la  Marseillaise  et  le  poème  lyrique  Veillons  au  salui  de 
icHtpire,  Il  faisait  défendre  de  transporter  quelques-uus  des 
journaux  royalistes  les  plus  imprudens.  11  trouvait  le  moyen 
de  faire  suspecter  la  probité  de  Babeuf,  en  faisant  publier  l’arrélé 
suivant , relatif  à un  faux  matériel  qu’il  avait  coqimis  dans  la 
vente  des  bi«^ns  nationaux,  lorsqu’il  était  administrateur  du  di- 
strict de  Mont-Didier,  fait  p(mr  lequel  il  avait  été  condamné  aux 
fers  et  enlevé  par  une  décision  du  comité  de  sûreté  générale. 


Exlrait  des  registres  des  dèiibéraliom  du  directoire  exécutif, jdu 
• 20  frimaire 9 Can  IV- de  la  républ^ue  française.  . . 


• Bîréctoîrfe  étéemîf  ; strt*  te  comj^te  qui  lui  a été  fendu  par  le 

de  te  justice  des  {niKîédnpès  ftités  contre  Camille 
benf , pour  ratSüTi  d’un  faux  par  lui  commis  dans  Pexei’cjce  de 
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sJs  fondions. d’adnffinistraleur  du  district  de  Montdidier,  et  en 

rdparaliort  ducfuel  il  a été  par  contumace  condamné  à vin^ji  ans 

- 1*  ■ « * 

de  Fers,  par  un  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépariemenl 

• • 

de  la  Sômtnèi  du  ^ août  1795»  annulé  par  défaut  de  forme, 

• 

par  un  jn^êmem  du  tribunal  de  cassation , qui  a rènvoyé  le  fond 

du  procès  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  l’Aisne  t 

Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  ÜAisnc 
« 

â manifestement  excédé  ses  pouvoirs  par  son  Jugement  du  50  mes-^ 
sidbr  de  l’an  11 , en  Ce  que»  contre  le  Texte  précis  de  la  loi , il  a 
accordé  la  liberté  provisoire  ÿ Camille  Babeuf,  prévenu  d’un 
criiile  qui , par  sa  tiature , emporte  peine  afflictive  ei  infaraauic^ 

Considérant  que  d'ailleurs , dans  Téfet  actuel  de  la  législation , • 

* * , ^ • • 
ce  tribunal  ne  peut  pins  connaître  immédiatement  et  sans  décla- 
ration préalable  d’un  jury  dUk:cusation , du  crime  imputé  à Ca- 
mille Babeuf  ; * ' • " • 

• 

Arr^e  que  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  dénoncer  au  ‘ 
• * • •*  • 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation , 

letat  où  se  trouvent  les  procédures  dont  il  s’agit  > afin  que  sur  les^  : 

rér|uisitions  de  ce  commissaire  le  tribunal  decassiiion  puisse  les 
# • • • , **  • 
envoyer  devant  un  directeur  du  jury  d’accusation,  à qui  la  con-’ 

naissance  en  sera  atti  ibuëe  conformément  à la  loi. 

Pour  expédition  conforme,  ^i//né  Rëwbeli^, 

• • * % 

. — Babeuf  répondit  à celte  accusation  en  ces  termes  : 

’»  i'*  • * , - 

• ■%  * f *1  . ' y 

. •«  Babeufl  au  rédacteur  du.  Moniteur, 


..n 

-J 


--b:'- 


- ;■ 


. Paris,  50  frimaire.  , 

» Vous  âtez  jiî^  à propos,  citoyen,  d’insèt^  Hans  votre' 
felillle  ho  LxXXV,  on  ah  été  du  dlpecioîre^cutif , du  debe 
mois , qui  me  concerne. 

* I 

.»'J*espè!’è  ^ èrt  eoBséqüénce,  que  vous  ne  ferez  difficulté  d'in- 
sÉrer  tna  répohfe  suivante,  à Tarrélé  du  directoire. 

V JeVTatlribue  qu’à  Merlin , .ministre "de  la  justioe,  Tioveniioh 
el  là  febricatîon  de  cet  arrêté,  qui,  comme  lent  di^à  ol>servé 
plusieurs  publicistes ÿ n’eSl  qu’iiné  misérable  chicane  d’avocat.  ^ 
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» Ne  voulant  point  abuser  de  l’espace  de  votre  feuille , je  ren- 
verrai ceux  qui  voudront  avoir  des  preuves  complètes  de  celle 
assertion , à des  détails  plus  amples  dans  le  n**  XXX Vil  du  Tribun 

du  Peuple.  Je  me  contenterai  ici  d’exposer  des  masses. 

« « 

• » Lorsque,  Tannée  dernière,  mès  écrits  contrariaient  encore 
les  puissances  d’alors,  on  ne  voulut  pas^,  de  même  qu’aujour- 
d’hui , avoir  Tair  d’attaquer  en  moi  la  liberté  de  la  presse  : on  me 
fit  une  première  mauvaise  querelle^  dans  les  journaux , sur  cet 
ancien  procès  dont  parie  Tarrété  du  20  de  ce  mois. 

» On  alla  jusqu’à  afficher  dans  Paris , poursuite  et  dilif];ebce  de 
Fréron,  le  jugement  qui  m’avait  condamné.  Je  répondis  à cette 
méchante  querelle  d’une  manière  apparemment  si  convaincante, 
qu’ayant  été  arrêté  depuis , et  emprisonné  huit  à neuf  mois  comme 
apôtre  du  terrorisnde , on  ne  m’id^iéta  nullement  pour  l’autre 
affairé , et  Ton  me  rendit  la  liberté  quelques  jours  après  le  15  ven- 
démiaire, non  pas  par  amnistie,  en  vertu  de  la  loi  qui  Ta. accor- 
dée à tous  les  détenus  pour  faits  relatifs  à la  révolution.  .On ‘pour- 
rait croire  alors  que  je  suis  passé  à la  faveur  de  la  foule.  * 

% 

» Un  arrêté  particulier  du  comité  de  sûreté  générale , précédé 
• • * • * 

d’un  rapport , d’un  examen  de  toutes  les  charges  portées  sur 

mon  compte , a brisé  mes  fers. 

» * 

i Depuis , oh  ne  pensa  de  nouveau  à m’inquiéter,  que  quand 
je  me  montrai  inébranlable  dans  la  fidélité  à mon  engagement 
pris  avec  le  peuple , d’écrire  uniquement  pour  lui , et  dans  une 
absolue  indépendance. 

« 

• • 

• Voici  maiméûant  le  motif  que  Je  présume  exister  chez  Mer- 
Ub,  i^ur  n’aUribuer  .qit’à  lui  ce  ressouvenir  par  let^uel  U a cal- 
culé qu’il  parviendrait  tout  au  moins  à entacher  ma  probité;  e^  à 

m’enlever  la  confiance. 

• • * • * 

i Ce  fat  Merlin  lui-mémè  qui , avant  le  9 thermidor,  comme 
membre  du  comité  de  législatioa , sollicita  et  ol^t  ponr  .moi  le 
décret  delà  Convention  nationale,  qui  cassa,  nqur seulement  pour 
défaut  de  forme , comme  le  dit  aujourd’hui  l’arrêté  du  directoire, 
maiS; pqur.  défaut  d’^uité , une  condamnation  alcot^,.  qui  .étaijl 
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pFiit-Atre  le  premier  alternat  audacieux  porté  par  la  chouannerie 
contre  le  franc  et  ardent  républicanisme. 

i Cette  affaire,  terminée  définitivement,  quoi  qu’en  dise  l’ar- 
rêté , tant  au  tribunal  de  l’Aisne , en  messidor,  l’an  II,  qn’h  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux , en 
thermidor.  Merlin  put  être  mécontent  de  moi,  dece  qu’ayant  em- 
brassé de  suite  la  carrière  périodique , je  n’avais  point  sacrifié  la 
reconnaissance  au  devoir.  Parce  qu’il  avait  pu  être  juste  à mon 
éqard , je  ne  crus  pas  devoir,  plus  qu’à  un  autre , passer  sons  si- 
lence ce  qui  vint  à me  paraître  répréhensible  dans  sa  conduite 
politique.  Je  m’élevai'souvent  contre  son  Projet  de  loi  sur  la  ca- 
lomnie, qu’il  essaya  unt  de  fois  de  faire  passer.  C’est  là,  j’ima- 
{jine  bien,  le  principe  de  la  petite  escobarderie  de  l’arrêté  du  20. 

» Elle  ne  fit  point  fortune  l’an  passé  ; elle  ne  m’aliéna  point  le 
coeur  des  patriotes.  Elle  le  fera  bien  encore  moins  cette  fois , 
quand  on  verra  que  c’est  un  moyen  usé. 

• Salut  et  fraternité.  _ * G.  Babeuf.  • 

Cependant  les  nouveaux  membres  du  corps  législatif  es-’ 
savaient  leur  pouvoir  dans  les  conseils  et  tâtaient  la  majorité.  On 
avait  formé  dans  chaque  conseil  une  commission  pour  la  vérifica- 
l'iOD  des  pouvoirs;  de  ses  rapports  devaient,  jusqu  à un  certain 
point , dépendre  la  composition  des  assemblées.  Les  nouveaux 
membres  pouvaient  être  accusés  vis-à-vis  des  ex-conventionnels, 
et  comme  ceux-ci  avaient  la  majorité , la  sécurité  des  premiers 
n’éuit  pas  complète.  Il  devenait  important  pour  eux  de  faire  c^ 
ser  un  éut  d’incertitude  dans  lequel  ils  pouvaient  crqire  qu’on 
les  maintenait  avec  intention  ; il  importait  surtout  de  connaître 
les  dispositions  de  la  majorité. 

A la  séance  du  29  frimaire  ( 20  décembre  1795  ) , Dumolard , 
ex-membre  de  la  législative,  et  qui  y avak  marqué  comme  La- 
fayétiste,  monte  à la  tribune,  et  demande  qu’on  fasse  cesser  cet 
éut  provisoire. 

t La  fatalité  des  circonstances,  dit-il , nous  place  entre  deux 
partis  qui , par  une  marche  rétrograde  et  progressive,  mais  sur 
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la  niéiiie  cirooo(éreoc<}>  tâadeot  évidemiuaat  m même  ImiL' 

> Ki)  bieu!  voulez- vous  servir  leurs  coupables  desseins  1^ 
méiliode  la  plus  sûre  est  d'cmreteDir  a\^c  soin  une  incertilude 
quelconque  sur  le  caractère  politique  des  rêprèsenians.  Je  ne 
suis  pas  homme  à m’iffrayer  facilement.  Je  ne  crois  pas  néan- 
moins q.u’d  l^lle  négliger  toute  prccaniion  contre  les  inleniions 
assez  manifestées  ,d<^  certains  individuSf  Qtd  peut-être , pour  me 
servir  des  expi  essions  d’un  giand  homme  éprennent  leurs 
pour  leurs  espérances.. Mais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler 
que  des  bruits  sourds»  des  placards»  des  journaux  incrudi^pes. 
.(  On  murmure.  ) 

Une  voigo.  «Royalistes.»  ..  . , 

' • ' . • • * • ' 

Un  autre  membre,  j Mnratisies.  » . . ' 

L’opinant  continue  : « .d^^  conciliaient  t^hreux  ont  hxé 

raileniion  du  public  et  celle  du  direcioire, 

> J*ai  vu  même  des  personnes  de  très-bonne  foi  » mais  trop 

»•  • 

crédules*  sans  doute,  s’imaginer  reconnmii*e  qtm.lqucs-uus  des 

• • 

symptômes  qui  présagèrent  le  51*  mai.  ( On  murmure.  ) » 
.i>e/ère/.  « Dites  le  15  vendémiaire  !.  » 

» Il  est  permis;  dU  l’orateur  en  terminant,  de  se  mellrc  en 
mesure  pour  qu’on  ne  décime  pas  le  corps  législatif^  comme  on 
a di  cimé  la  .Convention  nationale.- • 11  termine  par  demander  : 
1°  que  la  jpom mission  nomme  les  individus  qu’elle  croit  devoir  at- 
laquer  ; 2"  qu’eJle  fasse  un  rapport , non  sur  les  procès-verbaux, 
mais  sujr  la  capacité  politique  des  lepréseçlans  élus.. — Génissieu. 
voit  dans  celte  motion,  une  attaque  dirigée  contre  la  loi  du  5bru- 
maîi;e  : îl  appelle  à la  iribune’Goupireau  qui  arrive  dn  Midi  ..et 
qui  signalera  un  des  membres  du  conseil , accusé  d’avoir  été  l’un 
des  principaux  compagnons  dt  Jésus,  A ces  mots,  J.  Aymé  de- 
mande la  parole.  Génissieu  continue  j et  dit  qu’il  ne  voit  point 
dans  ce  qui  se  passe  les  symptômes  qui  on^  précédé  le  51  mai, 
ainsi  que  l’a  prétendu  Dumolard,  mais  bien  ceux  qui  ont  précédé 
le  15  Vf  ndémiaire  : il  s’élève  avec  force  contre  la  corruption  de 
Tesprli  public,  et  les  libelles  royalistes  répandus  de  tous  côtés; 
il  invite  ses  nonveoux  collègues  à se  déHer  des  insinuations  des 


f 
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■ennfinis  de  la  pairie,  et  ainclbt  cd  demandanl  l’ordre  du  jour. 

Uu  grand  nombre  d'oraieure  demaadenl  la  parole.  — Les  dduis 

* • 

sont  iBterrompus  par  Siéyès,  qui  propose  ei  lait  adopter  la  no- 
minaiibn  d’une  nouvelle  commission  <11*8  Onances,  pour  recueillir 
tous  les  renseignemens  possibles  sur  cet  important  objet.  — Ha- 
mel, dans  une  motion  d'ordre*,  invite  tons  les  citoyens  instruits 
«n  matière  de  finances , è aider  le  goaverneinerit  dé  leurs  lu*  ‘ / i 

mièras.  (Impression.)’ 


‘ Séance  du  30  friinaire. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  sur  le  projet  .présenté 
par  Gênissieu,  au  nom  de  la  commtssion  de  vérification  des  pou- 
voirs. Goupilleau  de  Montaigu , J.*  Aymé  et  Duplantier  deman- 
dent la  parole , chacun  pour  une  motion  d’ordre.  Goupilleau  l’ob- 
tient te  premier  : il  dénonce  J,  Aymé  comme  àyant  perverti  le 
département  delà  Dréme,  jusque-là  rrsfé  fidèle  aux  principes 
républicains  ; H Taccose  d’avoir  protégé  les  prêtres  ins 'rmentés, 
et  un  entre  aun  es  nommé  Hurie,  troévé  porteur  d'unebuile  du 
pape  ; d’avoir  été  l’smi  de  Lestang , le  Cbareiie  du  Midi  ; d’a- 
voir présidé  une  fé  Jération  de  vingt  mille  hommies , dont  le  but 
était  (f exterminer  les  républicains  de  cette  partie  de  la  France, 
et  dont  Lestang  s’est  bicnldl  dédaré  le  chef,  pour  commettre 
tous  les  genres  d’excès  et  docrin\es  contre  la  République;  d’a- 
voir fait  imprimer  des  placards  séditieux  et  contre-révolution- 
naires, dont  lui,  J.  Aymé;  a écrit  la  minute  de  sa  main /et  d'a- 
voir tenu,  à Montélimart,  Rt  conduite  d’un  chef  de  parti  roya- 
lisle,  d'après  plus  de  trente  attestations  qui  sont  entre  les  mains 
de  Goupilleau.  L’orateur  termine  par  une  dédaration'énergiqoe 
de  ses  sentimens  répnblicains,  et  remet  ensuite  une  foule  de 
pièces  à Génissieu,  comme  rapporteur.-.*  Génissicu  se  récuse , 
parce  que  sa  ftmHle  est  l’objet  des  persécutions  de  Jol)  Aymé  ; 
il  ajoute  de  nouvelles  dsarges  contre  ce  dernier,  et  le  peint  comme 
inspirant  la  terreuradx  btms  citoyens  des  dépattemens  méridio- 
naux, par  l’influence  dont  ils  craignent  qu'il  ne  jouisse  au  corps 
égislatif < oh  ils  le  voient  «iéger.  Hanty  atteste  qu'un  mandat 
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<l'arrél  a élé  dîriffé  contre  Jf  Aymé , qui  s'y  est  sou.strâit  \ U 

•demande  lexamen de  sa oonduiie,  et annonee  qu'il  votera^pour 

son- exclusion  dn  corps  lé{pslatîf.«Guyoroard  atteaite  l^exaâitnie 

du  fait  avancé  par  iiardy , et  s'étonne  que  J,  Aymé  ne  soit  pas  en 
» * * ' 


prison.  • . • v ; . :•  ‘ 

. J.  Aymé  a |a  parole.  11  débute  par  reprocher  à Génissien  de 

s'étre  refusé  11  une  expUcation  àvec  lui  : U nié  avoir  prot^  le 

prêtre  Hurie,  et  dit  que  les  réclamations  fiétes en  sa  faveur  sont 

l'ouvrage  de  toutes  les  autorités  constituées  de  Mon télim art  : il 

déclare  n'avoir  fait  que  seconder  Jean  Debry  dans  ses  efforts 
« 

pour  la  destruction  du  terrorisme.  Quant  aux  réunions , elles 

u*a valent  pour  but  que  de  s'opposer  aux  attaques  du  parti  abattu 

• • 

le  9 thermidor.  11  nie  les  liaisoçs  qu'on  lui  a supposées  avec  Les- 

* • 

taog , et  dénonce  Goupilleau  lui-même  pour  avoir  protégé  jes 

assassins  d'un  habitant  du  département  de  la  Drôme.  Enfin , 

quant  à sa  conduite  à Montélimart»  elle  a , dit-il , été  conforme 
« 

aux  lois.  11  termine  par  ces  mots  : c J’aime  sincèrement  la  Ré- 

* * 

• publique,  et,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  affaire,  je  ferai 

• • 

J des  vœux  pour  sa  prospérité.  » Lorsqu'Aymé  vient  reprendre 
sa  place  dans  le  conseil , la  plus  vive  agitation  se  manifeste  au 
lieu  où  il  siège.  Après  quelques  altercations , le  calme  renaît. 
.Tallien  ramène  la  question  à son  objet  principal , la  loi  du  5 bru- 
maire: il  demande  si  l'on  veut  faire  le  procès  à la  journée  du 
Aù  vendémiaire  : il  dit  que  la  journée  du  9 thermidor,  si  belle 
dans  son  principe,  a été  dégradée  par  des  hommes  qui  n'avaient 
rien  fait  pour  la  liberté  ; enfin , il  anirive  aux  accusations  dirigées 
contre  Aymé.  « Cet  homme,*  s'écrie  l'orateur,  n'èût  jamais  dû 
» entrer  dans  celle  enceinte  : son  premjer  acte  fut  un  faux  ; ses 
» premières  paroles,  un  mensonge.  » La  protestation,  par  lui, 
signée  le  8 vendénnaire , le  placé  sous  le  coup  delà  loi  du  (i  bru- 
maire : il  demande  qu’il  soit  à l'instant  expulsé  du  conseil,  c Aux 
voix  ! • s'écrie  une  foule  de  membres.  J.  Aymé  répond  que  s'il 
est  dans  le  cas  de  la  )oi  du  5 brumaire,  H (fpit  être  jugé  d’apr<>s 
les  formes  consiituiionnelles  : il  demande  à cet  effet  que  la  haïue- 
cour  nationale  soit  convoquée.  J. -B.  Louvet  prétend  qu'Aymé 


■AU  30  FtOR.  AN  V (170S;i797),  ' ’ ■ J4s 

doit  être  traitécomme  Charrette,  ou  le  ci-devant  comte  d’Artois, 
s ils  eussent  été  nommés  députés  par  des  chouans;  on  doit  liii 
appliquer  la  loi  du  3 brumaire.  Il  termine  par  la.demande-de 
l’examen  des  pièces  qui  lé  concernent.  - Un  message  du  direc- 
toire  sur  les  finances  interrompt  la  discussion , et  le  conseil  se 
lorme  en  comité  secret , pour  en  prendre  connaissance.  ■ • 


Séance  du  4 nivôse. 


Voussen , aii  nom  de  la  commission  de  vérification  des  poù- 
Wirs,  fait  un  rapport  sur  l’examen  des  pièces  concernant  4.  Aymé. 
Le  rapport  en  cite  particulièremènt  deux  : l’une,  signée  et 
avouée  par  Aymé,  servant  de  repense  à l'ex-représentant  Bour- 
sault  qui  avait  ordonné  son  arrestation , lui  paraît  on  acte  sédi- 
lieux  ; la  seconde  est  un  arrêté  de  l’assemblée  primaire  de  Mon- 
tehmart,  présidée  par  Aymé,  et  en  date  du-8  vendémiaire , par 
lequel  la  Convention  est  accusée  d’avoir  voulu  se  perpétuer,  et 
où  l’on  donne  aux  électeurs  le  mandat  impératif  de  ne  pas  reoôn . ' 
naître  les  décrets  des  !i  et  13  fructidor,  quoique  la  Convention 
eût,  dès  le  1"  vendémiaire,  déclaré  leur  acceptation  par  le  peu- 
ple français.  Voussen  présente  un  projet  de  résolution  qui;  aux 
termes  de  la  loi  du  3 brumaire,  exclut  J.  Aymé  dé  toutes'fonc 
lions  publiques  jusqu’à  la  paix.  Bornés  , dans  un  discours  sou- 
vent interrompu  par  des  murmures  et  des  interpellations , de- 
mande qu’on  ne  laisse  pas  Avantage  le  conseil  dans  l’incertitude, 
à l’^ard  des  députés  déjà  nomination  desquels  on  veut  attaquer 
la  vadiliié.  Hardy  annonce  qu’un  député  nouvellement  élu  s’est 
poignardé  ;•  c’est  Clmpelain,  qui  a déposé  dans  l’affaire  du  géné- 
ral •fuiTeau.  Chénier,  après  avoir  essuyé  des  murmures  et  des 
interruptions,  vote  l’expulsion  d’Aymé.  Crassous  de  l’Hérault, 

sans  défendre  Aymé,  pense  que  la  loi  du  3 brumaire  ne  détruit 

pas  son  élection;  et  il  pose  ainsi  la  question  : . J.  Aymé  a-t  il,  ou 
» non,  reçu  le  caractère  de  représentant  do  peuple?  Dans  l.- 
» premier  cas,  les  formés  constitutionnelles  lui. sont-elles  appli- 
» cables?  . Bourdon  la  réduit  à ce  point  unique  : « J.  Aymé  a-t-il, 

» oui  ou  non,  signé  l’acteqiii  lui  est  imputé?»  Madier  dit  nuec’est  • 

T.  XXXVII. 
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la  question  de  garantie  qu’il  faut  franchementaborder.  Bentabole, 
intérrompu  souvent  par  des  murmures,  fait  observer  que,  n’osant 
point  attaquer  la  loi  du  5 brumaire,  on  veut  l’éluder.  Ces  mots 
prononcés  par  lui  : si  le  nouveau  tiers  est  de  bonne  foi^  excitent  du 
trouble  dans  le  conseil  : l’orateur  conclut  au  rejet  de  la  propo- 
sition de  Crassous.  Boissy  soutient  que  les  observations  de  Cras- 
sous  sont  les  seules  justes , et  demande  que  J.  Aymé  soit  accusé 
suivant  les  formes  voulues  par  la  constiiuiion.  Pastoret  s’élève 
contre  la  distinction  d’anciens  et  de  nouveaux  représentans  ; nous 

sommes  tous,  s’écrie-t-il,  les  enfans  de  la  consiiiùtion  ; il  voue 

• 

à l’exécration  celui  qui  pourrait  regretter  un  maître  et  la  tyran- 
nie , et  termine  par  demander  l'impressiou  des  pièces  et  l’ajour- 
nement de  la  discussion.  — Celte  proposition  fut  adoptée,  j 
La  même  tentative,  pour  faire  prononcer  la  commission  de  vé- 
rification des  pouvoirs , avait  été  faite,  quelques  jours  au  para- 
vant,  au  conseil  des  anciens  ; mais  elle  avait. été  écartée  par  l’or- 
. dre  du  jour.  Les  commissions  terminèrent  leur  travail  au  com-  , 
roencement  de  janvier  1796.  Le  rapport  de  celle  des  Cinq-Cents 
fut  fait  par  Genissieux.  11  proposa  d’exclure  quelques  membres, 
les  uns  comme  parents  d’émigrés , les  autres  comme  inscrits  sur 
les  listes  de  l’émigration , etc..Ce  ne  fut  pas  sans  de  longs  et  vifs 
débats  que  quelques  ex-cônventionnels  parvinrent  à faire  exclure 
J.  Aymé , Mersau  du  Loiret , et  en  suspendre  plusieurs  autres. 
Cette  discussion  employa  tout  le  mois  de  janvier  et  une  partie  de 
celui  de  février.  La  majorité  sc  montra  très-indulgente;  il  suffit, 
pour  en  donner  à juger,  de  dire  qu’elle  passa  à l’ordre  du  jour  à 
l’occasion  du  député  Vaublanc,  qui  avait  été  condamné  à mort 
par  l’une  des  commissions  militaires  établies  à Paris  par  suite  du 
15  vendémiaire;  eependant  Vaublanc  ne  vint  prendre  séance  et 
prêter  serment  que  le  2 septembre  suivant.  L'ordre  du  jour  fut 
également  prononcé  à l’occasion  d’une  dénonciation  des  citoyens 
de  Toulon  contre  le  député  Siméon,  qu’ils  accusaient  d’étre  l'un 
' des  traîtres  qui  livrèTent'ce  port  aux  Anglais.  Siméon  nia  le  fait, 
attendu  qu'il  n’était  pas  ù Toulon  , mais  il  convint  qu’il  eut , de 
Marseille,  où  il  séjournait,  des  pourparlers  avec  les  ennemis. 
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» * * * • • 
Ainsi , pour  n’étre  pas  repoussé,  c*était  assez  d'avoir  uA  prétexte, 

c’était  assez  de  n’étre  pas  rigoureusement  dans  les  cas  spécifiés 

par  la  loi  du  5 brumaire.  Au  conseil  des  anciens,  les  choses  se 

passèrent  plus  tranquillement  encore.  La  vérification  fut  terminée 
* * “ * 

en  quelques  jours.  ' 

. * 

Les  résultats  des  débats , auxquels  donnèrent  lieu  la  vérifica- 
tion  des  pouvoirs,  étaient  de  nature  à attirer  l’attention  d^un  gou- 
vernement qui  se  fût  préoccupé  de  l’avenir.  Ils  prouvaient  que  les 
tendances  monarchiques  étaient  loin  d’avoir  disparu  en  France. 

Elles  se  manifestèrent  encore  à l’occasion  de  la  célébration  du 
« % 

21  janvier,  anniversaire  delà  mort  du  Louis  XVI.  Le  public,  à celte 

occasion,  put  être  étonné  de  l’audace  de  l’opposition.  Dans  les 

conseils  on  osa  parler  contre  la  célébration  d’un  tel  anniversaire. 

« • 

Un  grand  nombre  de  journaux  osèrent  plus  encore;  ils  allèrent 
jusqu’à  déplorer  cet  événement;  ils  plaignirent  la  victime  et  flé- 
trirent les  bourreaux.  Cependant  on  décida  qu’une  cérémonie 

commémorative  aurait  lieu.  Le  'décret  était  rédigé  en  ces  termes  : 

• • 

i 

Résolution  du  22  nivôse,  an  IV,  adoptée  aux]einq^cenu  sw  les 
propositions  réunies  de  Duhot  et  de  Hardy;  approuvée  le  25  par 
les  anciens» 

% 

« Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  que  le  premier  besoin 
d’un  peuple  libre  est  de  célébrer  l’époque  où  ï\  s’est  affranchi  de 
la  tyrannie , déclare  qu’il  y a urgence , etc. 

•»  Art.  J«r. Le l«f  pluviôse  prochain,  jour,  correspondant  an 
21  janvier,  le  directoire-  exécutif  fera  célébreif».  toutes  les 
communes  de  la  République  et  par  les  armées  de  tertre  et  de 
mer,  l’anniversaire  de  la  juste  punition  du*demier  roi  des  Fran- 
çais. 

> 2.  Ce  jour,  à midi  précis , le  président  de  chaque  conseil  du 
• corps  législatif  prononcera  un  discours  relatif  à cette  époque  mé- 
morable, et  recevra  le  serment  des  représentans  du  peuple,  qui^ 
individuellement  et  à la  tribune,  jureront  haine  à la  royauté.  > 
€ette  cérémonie  eur  lieu , en  eRet,  Skyee  un  éclat  qui  rtippelait 
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là  mâgnificênce -déployée,  dans  de  pareilles  circonsiances , sons 

leréfpme  conventionnel.  Mais,  ces  apparences  ne  changeaient 

, ' # 

point  la  situation. 

Le  directoire  avait  obtenu  quelques  jours  avant  TapprobatioR 
d’un  message  dans  lequel  il  demandait  la  création  d’un  septième 
ministère , le  ministère  de  la  police  de  Paris.  Cette  demande  fmte 
je  5 nivôse,  fut  approuvée  après  une  légère  opposition  dans  les 
deux  conseils  ; elle  reçut  force  de  loi  par  ràcceptation  du  conseil 
des  anciens,  le  1^2  nivôse.  Le  directoire  confia  Torgaoisation  de 
ce  ministère  à Merlin  (de  Douai  ) et  il  appela  Genissieux  pour  la 
remplacer. à la  justice.  Chaque  jour  qui  s’écoulait  démontrait 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  surveillance  spéciale.  La  Con- 
stitution était  en  vigueur  depuis  quelques  mois  seulement  et  per- 
sonne ne  croyait  qu’elle  diit  durer,  unt  le  peuple  s'y  montrait 
peu  attaché;  tant  l’exaspération  des  representans.  des  partis 
extrêmes  de  la  révolution,  placés  en  dehors  de  la  Convention, 
paraissait  grande;  tant  le  pouvoir  semblait  faible.  Ce  n'était' 
point  l’éclat  des  manifestations  publiques , ni  la  répétition  des 
sermens  qui  eussent  pu  ranimer  ou  rassurer  l’opinion  à cet 
égard.  Le  grand  nombre  était  préoccupé  de  ses  embarras  indu- 
striels. On  vit  avec  indifférence  le  retour  des  prisonniers  remis 
en  liberté  par  l’Autriche  en  échange  de  cette  fille  de  Louis  XVI 
qui  s’appela  plus  tard  la  duchesse  d’Angouléme.  La  réception 
que  leur  firent  les  conseils  fut  cependant  brillante.  Dans  une  pre- 
mière séance  des  cinq-cents  (le  22  nivôse),  Camus  fit,  en  leur 
nom , le  récit  de  sa  captivité  et  dé  celle  de  Beurnon ville , Maret 
et  Semohville.  La  séance  du  25  fut  consacrée  presque  tout  en- 
tière à entendre  lé  récit  de  l’ex-représentant  Dronet  ; en  voici 
l'analyse:  ' 

Il  était  représentant  du  peuplé  ù Maubeuge  alors  assiégée 
par  les  Autrichiens  ; il  fallait,  pour  sauver  la  ville , traverser  le 
mmp  ennemi  et  se  rendre  à Paris;  Drouet  se  chargea  de  cette 
mission  dangereüse , avec  cent  dragon  d’élite.  Il  s’égare  dans  la 
ténèbres  de  la  nuit,  et  tombe  dans  un  fossé où  il  est  taillé  à coups 
de  sabre  par  les  Autrichiens.  Devenu  à lui , il  est^arrété  et  eon- 


^ AU  30  FLOKv  AM  V ( 1705-1797  ).  140  * 

* • • • 

duitau  camp  ennemi.  11  se  donne  pour  un  officier  français;  mais 

ayant  ensuite  déclaré  sa  qualité  de  représentaht  du  peuple , et 

* * 

étant  connu  pour  l’arrestaieur  de  Louis  XVI , il  fut  accablé  do 

mauvîtis  traitemens.  Amené  devant  le  général  Latour,  celui-ci 

eutia  barbarie  de  le  frapper  à plusieurs  reprises,  quoiqu'eii- 

• • * 

chaîné , désarmé  et  couver],  de  blessures  ouvertes.  Drouet  ren- 
contra cependant,  parmi  les  Allemands,,  des ‘âmes  compatissan- 
tes. Jeté  dans  un  cachot  infect  â Luxembourg , puis  transféré  en 
Moravie , dans  la  forteresse  de.Spiltzberg , il  ne  songea  qu’à  son 
évasion.  L’atnour  et  le  désir  de  la  liberté  lui  font  briser  ses  bar- 
ïeaux , se  créer  une  espèce  de  parachute,  et  enfin,  le  6 juillet  1794, 
il  s’élance  avec  sa  frêle  machine  dans  un  abîme  de  deux  cents 
pieds  d’élévation...  11  se  casse  un  pied  en  atteignant  la  terre:  il 
'veutse  relever,  il  ne  peut,  et  la  douleur  le  fait  bien  tôt  découvrir. 
Resserré  plus  que  jamais  dans  sa  prison , elle  tùl  été  son  tom- 
beau , si  sa  patrie  n’en  eût  enfin  ouvert  les  portes.  Dans  une 
déclaration  laissée  par  Drouet  à l'instant  de  l’essai  de  son  éva- 
sion , ou  lisait  : « Si  je  dois  périr  tout  à l'heure,  avant  d’expirer, 
je  demanderai  vengeance  des  insultes  faites  à un  représentant  du' 
peuple  français;  je  la  demanderai  à mes  amis,  à mes  parens,  à 

mon  Dieu,  à mon  pays,  je  pars...  » On  vota  l’impression  de  ce 
» 

rapport  et  la  traduction  dans  toutes  les  laugues. 

- Après  la  vérification  des  pouvoirs , après  toutes  ces  conces- 
sions que  l’on  pouvait  considérer  de  la  part  du  nouveau  tiers 
comme  faites  aux  exigences  révolutionnaires,  et  de  la  part  des 
ex-conveniionnels  coinmë  faites  à un  passé  qui*  leur  était  person- 
nel , la  majorité  des  conseils  s’attacha  particulièrement  à obtenir 
(rois résultats,  qu’elle  poursuivit  simultanément,  et , en  quelque 
sorte,  sans  désentparer.  L’un  était  de  rétablir  l’ordre  dans  l’ad- 
ministration ; l’autre  était  de  cemprimer  les  opinions  (]ui  ten- 
daient à changer  le  siaïuquo;  la  troisième  de  fortifier  legouver- 
nement.  Pour  atteindre  le  premier  de  ces  buts , il  fallait  d’abord 
rétablir  les  finances;  aussi  fut-on  presque  constamment  occupé 
de  ce  sujet  qui  forma  en  (|uelque  sorte  la  base  et  la  conti- 
nuité des  occupations  des  conseils.  Nous  en  parlerons,  ainsi  que 
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nous  l’avoDs  déjà  aunoucé , dans  un  diapilre  à pari.  11  fallait  de 
f)lus  faire  exécuter  les  lois , et  pour  cela  en  expliquer  quelques- 
unes,  en  corriger  quelques  autres  qu’on  trouvait  trop  sévères, 
particulièrement  celles  relatives  aux  émigrés,  effacer  le  provi- 
soire, combler  les  lacunes.  11  nous  serait  impossible  de  mention- 
ner les  nombreuses  décisions  qui  furent  rendues  dans  ces  di- 
verses directions.  Les  conseils  volèrent  une  loi  sur  la  désertion, 
et  afin  de  faire  rejoindre  tous  jes  hommes  qui  n'avaient  pas  obéi 
aux  réquisitions  précédentes;  ils  firent  un  règlement  pour  la  ma- 
rine ; ils  organisèrent  rinslilul  ; la  garde  nationale  de  Paris.  Dans 
l’iniéî  êt  de  comprimer  les  opinions  hostiles  au  gouvernement  ; il 
fallait  arrêter  ce  que  l’on  appelait  les  excès  de  la  presse,  et  sup- 
primer les  réunions  populaires  ou  de  toute  autre  espèce  consa- 
crées à la  politique  ; en  un  mot,  réduire  au  silence  et  au  repos 
toute  manifestation  des  partis  qui  voudrait  se  faire  jour  autre- 
ment que  par  les  voies  légales  ; de  nombreuses  séances  lurent 
consacrées  à examiner  la  question  de  la  presse.  Ce  fut  aux  cinq- 
ernts  qu'elle  fut  soulevée.  Delaunay,  dans  une  motion  d’ordre, 
s’éleva  contre  la  licence  des  écrivains  ; il  désigna  comme  égale- 
ment dangereux  et  ceux  qui  attaquaient  le  9 thermidor,  et  ceux 
qui  reproduisaient  les  opinions  vaincues  au  13  vendémiaire.  Il 
demanda  enfin  qu’on  s’occupât  de  rechercher  si  les  circonstances 
ne  rendaient  pas  nécessaire  une  fai  prohibitive  de  la  liberté  de  la 
presse.  On  nomma  une  commission , puis , sur  la  motion  de  Tal- 
lien,  on  décida  que  le  conseil  n’alieudrait  point  son  rapport  et 
passerait  outre.  La  discussion  fut  ouverte.  Cadroy,  Darraoq , 
Doulcet,  se  prononcèrent  pour  la  liberté  indéfinie. 

Boissy-d’Anglas,  Lemerer,  demandèrent  une  loi  qui  réprimât  ^ 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Enfin,  Lonvet,  Jean 
Debry,  Dupuis,  demandèrent  un  décret  restrictif  de  celle  li- 
berté. Le  conseil  passa  à l’ordre  du  jour.  On  était  loin  en  effet 
d’être  d’accord.  L’opposition  ne  pouvait  vouloir  se  priver  d’un 
moyen  dont  les  excès^  même  ceux  qui  parlaient  de  l’opinion  qui 
lui  était  le  plus  contraire , tendaient  à la  fortifier.  Enfin , les  prin- 
cipes et  1rs  croyances  du  plus  grand  nombre  répugnaient  à des 
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reslrictions  qui,  pour  valoir,  (levaient  être  entières.  L'opposition, 
dans  (jette  circonstance , vota  comme  elle  le^fit  toutes  les  fois  (pi’il 
s'agissait  d'accroître  la  force  du  directoire.  Elle  vit  un  moyen  de 
cet  ordre,  dans  le  pouvoir  d'opérer  les  radiations  sur  les  listes 
d'émigrés  qui,  malgré  file,  fut  accordé  aux  directeurs;  dans  les 
fonds  sollicités  par  le  rfninistre  de  la  police  pour  dépenses  secré- 
tés. Mais,  la  majorité , dans  ces  cas , terminait  toujours  eu  faveur 
•de  ceux-ci  un&discussion  plus  ou  moins  vive.  La  police  d'ailleurs 

J % 

se  faàia  de  donner  des  preuves  de  son  existence. 

Le  9 nivôse  (4  mars),  le  directoire  adressa  aux  cinq-cents  un 
message,  par  lequel  il  annonçait  qu'il  venait  de  faire  c fermer  les 
réunions  politiques  du  Salon  dit  des  Princes,  à Paris  ; la  Réunion  de 
la  maison  Sérilly  ; la  Société  dite  des  Échecs , au  Palais-Égalité  ; 

'la  Société  du  Panthéon  ; la  Réunion  dite  des  Patriotes,  rueTà- 
ranne;  ensemble  le  théâtre  dé  la  rue  Feydeau  et  l’église  Saint- 
André-des-Arts.  Dans  plusieurs  de  (jes  réunions,  la  dictature, 

Id  royauté,  la  Constitution  de  1791 , celle  de  1793 , l’esclavage 
et  la  loi  agraire  avaient,  disait-il,  trouvé  dos  partisans;  et  les  • 
orateurs  les  plus  fougueux  étaient  entendus  avec  faveur  dans 
leurs  provocations  contre  le  gouvernement.  Chénier,  en  donnant 
des  éloges  à la  conduite  du  directoire,  demanda  la  formation 

• I • 

d’une  comnrission  qui  e^ininerait  la  partie  du  message  qui  sol- 
licitait une  loi  pour  déterminer  les  bornes  dans  lesquelles  les  as- 
sociations devaient  se  renfermer.  Lamarque  déclara  qu’il  regar- 
dait comme  un  ennemi  de  la  République  quiconque  provoquait 
la  suppression  des  associations  formées  par  les  citoyens  : le  roya- 
lisme, selon  lui,  était  un  système  qui  avait  de  la  réalité,,  que  l'ôu 

c 

pouvait  mettre  en  pratique  ; mais  il  ne  pouvait  exister  de  système 
d'anarchie  : il  déclara  que  ceux  qui  proposaient  une  commission , 
avaient  en  vue  qu'il  en  résultat  une  loi,  la  moius  populaire  possi- 
ble ; mais  que  de  tels  efforts  seraient  vains.  Cette  ^opinion  excita 
de  fréquens  murmures.  La  proposition  de  ChëniePfut  adoptée, 
et  le  conseil  ordonna  en  putre  l'impression  du  message.  > (Moni^ 
leur,) 

La  proposition  de  Chénier  n'eut  point  de  suites  : les  événe- 
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mens  qui  survinrent  la  firent  meure  en  onbli.  L^'exaspération  4e 

» 

la  presse  était  extrême  ; on  parlait  vaguement  de  conspiration. 

« Partout , disait  Lecointe-Puyravaux  aux  cinq-cents  ( séance  du* 

28 germinal avril);  on  rencooireles  symptôme^s  avant-cou- 

* 

reursdes  m'ouvemens  séditieux  ; parlout%e  forment  des  groupes^ 

où  des  orateurs  effrénés  prêchent  ; ici , iar Constitution  de  91  ; lùV 
» 

celle  de  95;  ailleurs,  l’anarchie  avec  toutes  ses  horreurs;  Mai» 
tous  ces  motionneurs , si  divergens  en  apparence , n’ont  dans  la 
vérité  qu’un  but,  c’est  ranéàniissement  dé  la  Bépublique  et  du 
gouvernement  actuel.  » (Journal  de  Paris,  ) La  majorité  accueillit 
<!ooc  avec  faveur  un  nouveau  message  du  directoire , qui  sol- 
licitait une  loi  propre  à mettre  la  police  à même  d’éloigner  de 
Paris  une  foule  d’étrangers  et  d’inconnus  qui  s’y  étaient  réunis,' 
d’en  bannir,*  en  nn  mot,  les*  suspects.  Cette  autorisation  lui  fut 
donnée.-^  » ^ 

Le  lendemain  ( 27  germinal  ) , on  vota , encore  sur  la  demande 
du  directoire,  une  loi  pénale  très-sévère,  contre  les  provocateurs 
à la  royauté,' à la  constitution  de  1795,  au  pillage  des  propriétés» 
au  massacre  du  corps  législatif,  et  contre  ceux  qui -se  trouve- 
raient dans  les  rassemblemens  où  se  commettraient  ces  délits.  ' 

I 

Celle  ioi'passa  saps  que  l’opposition  y fit  la  moindre  objection; 

eüe  commençait  en  .effet  à savoir  qu^  ne  la  ferait  pas  servir 

■ contre  elle.  s 

. • 

L’agitation  de  la  ville  détermina  le  directoire  à faire  afficher 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  désignait  sous  le  nom  de  ma- 
nœuvres  royalistes  les  tentatives  qu’il  redoutait.  En  même  temps, 
le  ministre  de  la  police,  qui  était  alors  Cochon , déployait  la  plus 
grande  surveillance.  Il  connaissait  déjà  la  nature  du  danger  qui 
menaçait  le  gouvernement.  Un  dénonciateur  le  lui  avait  Fait  con- 
naître ; et , * en  effet , à peine  une  quinzaine  .de  jours  s’étaient 
écoulés,  qu’qp  message  du  directoire  apprit  aux  conseils  et  au 
public  qu’on  venait  de  découvrir  la  conjuration  dont  on  soupçon- 
nait depuis  quelque  temps  l’existence.' 

t . 

4 Citoyens  législateurs,  disait  le  message,  un  horrible  com- 
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piol  devait  éclater  demain  dès  la  pointe  du  jour  (4  ) ; son  objet  était* 
de  renverser  la  Constitution  française,  d'égorger  le  corps  légit- 
latif,  tous  les  membres  du  gouvernement , l'étal-major  de  l'armée 

* de  l’intér'ieur , toutes  les  autorités  constituées  de  Par'is , de  livrer 

cette  faraude  commune  à un  pillage  général  et  aux  plus  affreux 

• • 

massacres.  Le  directoire  exécutif,  informé  du  lieu  où  les  chefs  de  ' 
celte  .alYreuse  conspiration  étaient  assemblés  et  tenaient  leur  co- 
mité de  révolte , a donné  des  ordres  pour  les  faire  arrêter.  Plu- 
sieurs d’entre  eux  l’ont  été  en  effet;  et  c’est  avec  douleur  que  nous 
vous  apprenons  que  parmi  eux  se  trouve  l’un  de  vos  collègues , 
le  citoyen  Drouet,  pris  en  flagrant  délit....»  Le  reste  du  mes- 
sage était-  relatif  à diverses  autorisations  que  le  gouvernement 
demandait  pour  poursuivre  la  découveriedii  çùraplot.  Celte  com- 
munication était  signé  Carnot,  président,  et  datée  du  20  floréal 
(9  mai). 

Tout  ce  que  le  directoire  demandait  lui  fut  accordé.  On  dé- 
créta que  tous  les  ex-convenlionnelS}  tous  les  fonctionnaires  des- 
titués, tous  les  militaires  sans  emploi , elc,^  seraient,  tenus  de 
4]uittcr  Paris  dans  trois  fois  vingt-quatre  heures , et  de  se  retirer 
tt  dix  lieues  de  cette  vifle,  *sous  peine  de  déporlatipn.  Cette  me- 

• sure  violente  fut  volée  en  deux  séances  aux  cinq-cents.  Quélques 
ex-conveniionuels  prirent  en  vain  la  parole  pour  en  défendre  leurs 
anciens  collègues  ; leurs  voix  furent  étouffées.  Aux  anciens,  oiT 
vota  après  la  lecture  ; c’est  que  l’on  s’effeayait  au  fur  et  à mesure 
que  l’on  recevait  des  détails  sur  la  conjuration  et  sur  les  projets 
des  conjurés.  L’histoire  de.cette  affaire  a été,  publiée , en  1828, 
à Bruxelles,  par  l’un  des  principaux  acteurs,  Ph.  Buonarotti. 

Nous  nous  servons  de  ce  travail  pour  en  faire  Tesquisse. 

Le  premier  noyau  de  celle  conspiration  fut  formé  dansJes 
prisons  où  avaient  été  accumulés  les  patriotes  incarcérés  par  suite 
de  la  réaction  de  thermidor  et  de  prairial.  Use  forma  là  une  secte 
dont  les  membres  s’appelaient  entre  eux  les  Égaux.  Remis  en  li- 
J^rié  après  les  journées  de  vendémiaire,  quelques-uns  d’entre 

• • • 

(I)  toDs  lei  mots  loalign^  l'étaient  également  dans  roriginai^ 
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eux  pensèrent  à former  un  centre  de  direction  ; c’ëtafont  Babeuf , 
Boonarotti , Fontenelle , etc*.  On  s’occupa  d’abord  de  former  une 
société  publique  qui  fut  propre  à servir  de  pépinière  pour  recru- 
ter une  société  secrète  , de  moyeu  pour  ranimer  l’opinion  publi- 
que, et  pour  couvrir  des  projets  plus  sérieux.  Ce  fut  dans  ce  but 
que  Ton  ouvrit  le  club  du  Panthéon.  Babeuf  y parut  peu,  et  bien- 
tôt cessa  toui-à-fait  d’y  paraître.  Poursuivi  par  ordre  du  direc- 
toire qu’il  attaquait  dans  son  Tribun  du  peuple  y il  fut  obligé  de 
se  cacher,  mais  n’en  continua  pas  moins  à faire  paraître  son 
journal  et  à communiquer  avec  les  comités  secrets.  Le  but  défini- 
tif de  ces  réunions  était  de  préparer  un  mouvement  et  d’anéantir 

la  Constitution  de  l'an  111.  Mæs,  on  pensa  qu’il  fallait  d’abord 
* * • 

totnber  d’accord  sur  le  système  à substituer  au  système  que  l’on 
voulait  renverser.  C’est  ici  que  Babeuf  prit  la  principale  influence  ; 
on’  adopta  sa  doctrine  , et  ce  fut  à cause  de  cela  même  que  cette 
conspiration  prit  le  nom  de  conspiration  Babeuf.  Du  moment, 
en  effet , où  le  système  de  Babeuf  eut  été  accepté  par  les  conju- 
rés , il  ne  s’agissait  plus  seulement  de  chasser  un  gouvernement, 
de  remplacer  une  forme  politique  par  une  autre,  mais  de  renverser 
l’organisation  sociale  présente,  et  dé  lui  en  substituer  une  autr’e 
toute  nouvelle , fondée  sur  le  principe  premier,  que  la  propriété 
individuelle  est  la  cause  de  l’esclavage , que  la  société  doit  être 
conçue  comme  une  communauté  de  biens  et  de  travaux , que 
le  but  de  celte  société  est  l’égalité  des  travaux  et  des  jouissan- 
ces , etc. 

Cependant  le  comité  secret , qui  s’occupait  de  préparer  l’appli- 
cation  de  ces  principes , ne  fut  pas  toujours  composé  des  mêmes 
personnages.  Il  fut  modifié  plusieurs  fois  ; qiielques-uns  des  mem- 
bres ne  purent  consentir  à délibérer  ensemble  par  suite  de  haines 
personnelles  ; quelques  autres , parce  qu’ils  n’accordaient  pas 
l’ensemble  des  principes.  On  s’arrêta  enfin  à la  Constitution  de  93, 
conime  point  de  ralliement  pour  les  paifioles,  et  comme  moyen 
de  tr  ansition  vers  le  but  définitif  (]ue  l’on  sc  proposait.  Pendant 
ce  temps,  on  essayait  l’opinion  publique;  on  développait  des 
parties  du  système  dans  des  écriis,  dés  brochures,  et  dans  le 
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jonrnal  de  Babeuf.  On  en  était  là , lorsque  lè  club  du  Panthéon 
fut  fermé  par  ordre  de  l’autorité.  Ce  fut  Bonaparte  lui-même, 
alors  commandant  de  l’armée  de  l’intérieur,  qui  vint  présider  à 
la  dissolution  de  la  société  et  prendre  les  clefs  de  la  salle.  La  dis- 
persion de  la  réunion  publique  n’empêcha  pas  celles  qui  avaient 
lien  secrètement.  Au  commencement  de  germinal , Babeuf,  An- 
tonelle,  Syltrain  Maréchal , Bnonarotli  et  quelques  autres,  con* 
stituèrent  un  directoire  secret  de  salut  public , dans  le  but  de 
relier  les  patriote^,  et  de  leur  donner  une  impulsion  commune. 
Le  premier  soià  de  ce  directoire  fut  de  faire  publier  une  analyse 
de  la  doctrine  de  Babeuf.  Ensuite , douze  agens  révolutionnaires 
furent  chargés  d’organiser  les  douze  arrondissemens  de  Paris. 
D’autres  agens,  dits  militaires,  furent  chargés  de  former  une 
oaganisatiou  dans  la  force  armée.  On  s’occupa  particulièrement 
de  la  légion  dite  de  police , et  des  troupes  réunies  au  camp  de 
Grenelle.  Le  soin  de  former  un  noyau  d'insurrection  parmi  ces 
dernières,  fut  coufié  à un  certain  Georges  Grisel.  Quant  à la  lé- 
gion de  police , composée  d’hommes  qui  avaient  long-temps  servi 
le  tribunal  révolutionnaire  et  la  commune  de  Paris,  elle  fut  tel- 
lement remuée  par  ces  tentatives , que  le  gouvernement  en  prit 
des  soupçons , obtint  des  conseils  de  l’envoyer  aux  frontières , et 
en  définitive  lui  ôta  son  nom.  D’autres  agens  furent  destinés  à 
parcourir  les  cafés,  les  lieux  publics,  à y prendre  la  parole,  à 
exciter  des  attroupemens  qui  s’occupassent  de  politique.  Un 
journal  ayant  pour  titre  1‘ Éclaireur,  se  chargea  de  répandre  la 
doctrine  dans  les  classes  pauvres.  La  publicité  de  ces  écrits,  et 
particulièrement  des  plus  audacieux,  était  favorisée  par  les  jour- 
naux royalistes  et  ministériels  eux-mêmes  : on  les  transcrivait 
comme  des  chefs-d’œuvres  d’extravagance  et  d’audace , et  l’on 
ne  se  doutait  pas  que  Ton  servait  ainsi  les  intentions  secrètes  d’un 
parti.  Ce  fut  de  cette  manière  que  plusieurs  écrits  acquirent 
une  publicité  que  ce  dernier  n’aurait  pu  leur  donner,  et  entre 
plusieurs  autres  : Lettre  d’un  franc  libre  soldat  de  l' armée  Circo- 
Paruietme , à son  ami  la  Terreur,  soldat  de  l’armée  du  Rhin  , 
lettre  écritëdahsié  style  du  père  Duebesné.  Tous  ces  efforts,  non 


1S6  DIUCTOIU.  — BU  4 BRUM.  AN  TT 

moios  que  la  marche  des  oooseils,  commençaient  à agiter  iepu* 
blic.  directoire  secret  aussi  commença  à s’occuper  directement 

de  l’insurreciion.  11  arrêta  un  acte  insurrecteur  dont  la  publica- 
lion  devait  être  le  signal  de  la  nouvelle  révtdution. 

Outre  les  dispositions  directement  relatives  à la  destruction 
des  antorités  constituées,  cet  acte  renfermait  plusieurs  mesures 
législatives  destinées  à justiüer  aux  yeux  du  peuple  les  inten> 
iioBs  du  directoire  secret , et  à l'intéresser  à son  entreprise.  Les 
voici  : • • 

Distribution , aux  défenseurs  de  la  patrie  et  a'ux  malheureux, 
des  biens  des  émigrés,  des  conspirateurs  et  des  ennemis  du 
peuple  ; 

Logement  immédiat  des  malheureux  dans  les  maisons  des  fau- 
teurs du  pouvoir  actuel  ; 

Restitution  des  effets  du  peuple  déposés  au  Hont-de-Piété  ; 

Adoption  par  le  peuple  des  épouses,  enfans,  pères,  mères, 
frères  et  sœurs,  des  citoyens  morts  dans  l’insurrection,  qui 
étaient  nécess.iires  à leur  existence. 

Cet  acte  propre  à mettre  en  mouvement  tous  les  bandits  que 
renfermait  Paris , étant  rédigé , le  comité  central  se  mit  en  rap- 
portavec  un  comité  militaire  dont  faisaient  partie  Fyon,  Germain, 
Massart,  Rossignol  et  Grisel.  Par  Rossignol  et  Fyon,  on  entra  en 
pourparlers  avec  quelques  ex-cmventionneU  montagnai-ds  qui 
s’occupaient  aussi  de  préparer  un  mouvement.  Mous  ignorons 
les  noms  des  membres  de  ce  comité  monu^nard  ; nous  voyons 
seulement  qu’Amar,  Javogues , Roberi-Lindet,  Ri(»rd,  et  peut- 
être  Drouet , en  faisaient  partie.  La  position  de  Drouet  était  par- 
iculière.  A son  retour  des  prisons  autrichiennes , il  s'était. trouvé 
que  six  places  étaient  vides  aux  cinq -cents  ; après  bien  des  dis- 
cussions , on  venait  de  décider  qu’elles  seraient  remplies  par  des 
ex-conventionnels  que  le  conseil  choisirait.  Drouet  avait  été  élu 
au  moment  même  où  il  conspirait,  comme  nous  le  voyons.  11 
parait  aussi  que  Barrère  et  Vadier  n'ignoraient  rien  du  complot. 
Quoiqu’il  en  fût,  les  deux  comités  se  réunirent.  Babeuf,  Buona- 
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rûtti,  Darthé,  Fyon,  Massart,  Rossigrnol,  Robert* Lioder,  Drouet, 

Ricord,  Javogfues,  Grise!  et  quelques  autres  s'y  trouvaient.  On 

convint  des  faits  et  l’on  se  sépara.  A peine  les  conjurés  étaient-ils 

sortis , que  la  police  se  présenta  ; mais  elle  ne  trouva  plus  que 

Drouet  et  Dartbé , auprès  desquels  elle  s'excusa/ et  qu’elle  laissa 

« 

en  liberté.  Déjà , quelques  jours  auparavant,  elle  avait  fait  une 
descente  chez  Ricord , où  devait  avoir,  lieu  une  réunion  qui  plus 
tard  avait  été  remise  à un  autre  moment.  Ces  m'ouvemens  de  la 
•police  ne  firent  point  soupçonner  aux  conjurés  qu'il  y eût  un  traî- 
tre parmi  eux  ; ils  continuèrent  à se  voir.  Déjà  ils  préparaient 
l'insurrection;  iis  avaient  compté  leurs. forces.  Voici  l’élut  que 
nous  en  trouvons  dans  Tbistoire  de  Buonarotti. 


Révolutionnaires.  . . . 4.000 

• • • ^ 

Membres  des  anciennes  autorités.  . , . 1,300 

Canonniers  i^OOO 

Officiers  destitués.  . 50O 

Révolutionnaires  des  départemens * . 1,000 

Grenadiers  du  corps  législatif.  i 1,500 

Militaires  détenus. 500 

Légion  de  police  (l).. 6,000 

I • 

Invalides i .......  . 1,000 

Total.  17,000 


Les  conjurés  étaient  ainsi  occupés  à calcnler  les  chances , et  à 
disposer  leurs  moyens,  lorsque  le  ministre  de  la  police,  fatigué 
de  ne  pouvoir  les  saisir  réunis,  les  fit  arrêter  séparément  le  ma- 
tin  du  21  floréal.  Babeuf. et  Ruonarotli  furent  trouvés  ensemble  ^ 
Dartbé,  Germain,  Drouet,  etc.,  furent  pris  chez  un  nommé  Du* 
four,  occupés  à fixer  le  jour/lu  mouvement..  Depuis  le  13.floréal, 
le  gouvernement  était  averti  des  démarches  des  conjurés  par 
Georges  Grisèl , l’un  d’eux. 

On  se  hâta  de  faire  le  dépouillemeni  des  papiers  saisis  dans  tes 

^ • • * 

J 

(<)  La  légion  de  police  n'élait  pltii  à Péris,  coimne  nous  ravout  vu.  • • 
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"t  ^ 

(tenx  r^m(Hi$,  et  aii  fur  et  à mesure,  oo  en  donndil  omnaissmice 
au  conseil  des  dnq-c^ts,  etlàies  jouraaiiz  en  recudlla^t  Tanar 
lyse.  Si  Ton  doit  en  croire  les  souvenirs  contemporains,  ces  dé- 
tails irritèrent  vivement  la  population.  La  réprobation  qui  ac- 
cueillit ces  projets  lut  presque  unanime. 

Qu’y  trouvaii-on  ?en  elfel,  un  système,  une  doctrine  qu'avaient 
repoussé,  sous  le  nom  d' Hébertisme,  les  fauteurs  même  du  ré- 
gime de  la  terreur,, c’est-à-dire  quelque  chose  qui  avait  effrayé 
les  hommes  mêmes  que,  depuis  dix-huii  mois,  on  ne  cessait  de 
présenter  comme  des  scélérats , auteurs  de  toutes  les  misères  de 
la  France.  ... 

L’horreur  qu’inspirèrent  les  conjurés  , fut  en  quelque  sorte 
proportionnelle  aux  chances  de  succès  que  présentait  leur  plan 
d’insbrreçtion.  Les  dispositions  qu’ils  avaient  prises  rappelaient 
celles  de  tant  de  mouvemens  qu’on  avait  vu  si  sonvent  réussir  I 
Pans.  Elles  sont  très-bien  décrites  dans  l’acte  d’insurrection  saisi 
chez  Babeuf.  Voici  celte  pièce  ; 

« Des  démocrates  français , considérant  que  l’oppression  et  ia 
misère  du  peuple  sont  à leur  comble,  que  cet  état  de  tyrannie  qt 
de  malheur  est  du  fait  du  gouvernement  actuel  ; considérant 
que  les  nombreux  forfaits  des  gouvernans  ont  excite  contre 
eqx  les  plaintes  journalières  et  toujours  inutiles  des  gouver« 
nés  ; 

— • 

* 

» Considérant  que  la  Constitution  du  peuple , jurée  en  1795 , 
fut  remise  par  lui  soüs  la  garde  de  toutes  les  vertus , qu’en  consé- 
quence, lorsque  le  peuple  entier  a perdu  tous  ses  moyens  de  ga- 
rantie contre  le  despotisme,  c’est  aux  vertus  les  plus  courageur 
ses , les  plus  intrépides,  à prendre  l’initiative  ^ résurrection 
et  à diriger  l’affoducbissemeDt  de  la  .masse  ; 

» Considérant  que  les  droits  de  rhomme , reconnus  à la  même 
époque  1795,  tracent  au  peuple  entier  ou  à chacune  de  ses  por- 
tions , comme  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  de  ses  de- 
voirs, celui  de  s’insurger  contre  le  gouvernement  qoi  viole  ses 
droits,  et  qu’ils  prescrivent  à chaque  homme  libre  de  mettre  à 

V 

l’instant  à mort  ceux  qoi  usurpent  sa  souveraineté  ; 


T 
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> CoDSidéraDt  qu'une  faction  conspiratrice  a usurpé  sa  souve- 
raineté en  substituant  sa  volonté  particulière  à la  volonté  fréné- 
rale  librement  et  légalement  exprimée  dans'les  assemblées  pri- 
maire» de  1795,  en  imposant  au  peuple  français,  sous  les  aus- 
pices des  persécutions  et  de  l’assassinat  dè  tous  les  amis  de  la  li»* 
berté,  un  code, exécrable  appelé  constitution  de  l’an  179o',  ou 
de  l’an  3,  à la  place  du  pacte  démocratique  qui  avait  été  accepté 
avqp  tant  d’enthousiasme  ; 

* Considérant  que  la  Convention  nationale  n’a  jamais  été  dis- 
solue, quelle  ne  fut  que  dispersée  par  la  violence  d’uneiaction 
contre-révolutionnaire;  qu’elle  existe  toujours  de  droit,  qu’elle, 
n’aurait  pû  être  remplacée  que  par  un  corps  législatif  librement 
élu  parle  peuple,  suivant  le  mode  de  la  constitution  démocratique; 

> Considérant  que  le  code  tyrannique  dè  l’an  5 viole  le  plus 
précieux  des  droits , en  ce  qu’il  établit  des  distinctions  entre  les 
citoyens,  leur  interdit  là  faculté  de  sanctionner  les  lois,  de  chan- 
ger la  Constitution de  s’assembler,  limite  leur  liberté  dans  le 

choix  des  agens  publics , et  ne  leur  laisse  aùcune  garantie  contre 

* * • , 

Tusurpalion  des  gouvernans.  ♦ 

» Considérant  que  les  auteurs  de  cet  affreux  code  se  sont  main- 
tenus' en  état  de  rébellion  permanente  contre  le  peuple,  qu’ils  se 
sont  arrogé,  au  mépris  de  sa  volonté  suprême , l'autorité  que  la 
nation  seule  pouvait  leur  confier;  qu’ils  se  sont  créés,  soit  eux- 
mêmes,  soit*  à l’aide  d’une  poignée  d’ennemis  du  peuple  , les 
uns,  rois,  sous  un  nom  déguisé,  les  autres,  législateurs  indé- 
peudaus ; ^ 

» Considérant  que  ces  op()resseurs , après  avoir  tout  fait  pour 
* 

démoraliser  le  peuple,  après  avoir  outragé,  avili  et  fait  dispa- 
raître les  attributs  et  les  institutions  de  la  liberté  de  la  démocra- 
tie  ; après  avoir  fait  égorger  les  meilleurs  amis  de  la  République, 
rappelé  et  protégé  ses  plus  atroces  ennemis,  pillé  et  épuisé  le 

trésor  public, pompé  toutes  les  ressources  nationales,  totalement 

* 

discrédité  la  monnaie  républicaine,  effectué  la  plus  infâme  ban- 
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queroute,  livréà  Tavidilé  des  riches  jusqu’aux  derniers  lambeaux 
des  malheureux , viennent , par  un  rafhnement  de  tyrannie,  ravir 
au  peuple  jusqu’au  droit.de  se  plaindre  ; 

» Considérant  que. tout  récemment  encore  ils  ont  appelé  a eux 
une  foule  d’étrangers , et  que  tous  les  principaux  conspirateurs 
de  l’Europe  sont  en  ce  moment*  à Pai  is , pour  consommer  le  der- 
nier acte  de  la  contre-révolution  ; qu’ils  viennent  de  licencier  et 
de  traiter  indignement  ceux  des  bataillons  qui  ont  eu  la  vertu  de 
se  refuser  à les  seconder  dans  leurs  atroces  desseins  contre  le 
peuple  ; qu’ils  ont  osé  mettre  en  jugement  ceux  des  braves  sol- 
.dats  qui  oui  déployé  le  plus  d’énergie  contre  l’oppression , et 
qu’ils  joignent  à cette  infamie  celle  de  qualifier  d'inspiration 
royaliste  leur  généreuse  résistance  à la  volonté  des  tyrans  ; 

> Considérant  qu’il  serait  difficile  et  trop  long  de  suivre  com- 
plètement la  marche  populicidé  de  ce  gouvernement  criminel 

rdont  chaque  acte  est  un  délit  national  ; que.  les  preuves  de  ces 
forfaits  sont  tracées  en  caractères  de  sang  par  toute  la  Républi- 
que ; que  de  tous  les  départemens , les  cris  qui  appellent  sa  ré- 
pression sont  unanimes  ; qu’il  appartient  à la  portion  des  ci- 
toyens la  plus  voisine’ des  oppresseurs  d’attaquer  l’oppression  ; 

que  cette  portion  est  comptable  du  dépôt  de  la  liberté  envers 

« 

l’état  entier,  et  qu’un  long  silence  le  rendrait  complice  de  la  ly^ 
rannie; 

t 

> Considérant  enfin  que  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  sont 
prêts,  après  s’être  institués  en  comité  insurrecteur  de  salut  pu- 
blic, de  rendre  au  peuple  son  autorité , ils  prennent  sur  leurs 
têtes  la  responsabilité  et  l’initiative  de  l'insiirrectioD,  et  arrêtent 
ce  qui  snit  : 

> Art.  1^.  Le  peuple  est  en  insurrection  contre  la  tyrannie. 

» 2.  Le  bot  de  l’insurrection  est  le  rétablissement  de  la  con- 
stitution de  1795,  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  du  bonheur  de 
tons.  : 

» 5.  Aujourd’hui,  dès  l’heure  même,  les  citoyens  et  les  ci- 
toyennes partiront  en  désordre  de  tous  les  points  et  sans  attendre 
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lemourement  des  quartiers  voisiis  qu’ils  feront  marcher  avec 
eux.  Ils  se  rallieront  au  son  du  Wcsin  et  des  irompeues,  sous  la  ‘ 
conduite  des  patriotes  auxquels  le  comHé  insurrecteur  aura  confié 
des  guidons  portant  l’inscription  suivanté  : Constitution  de  1793; 

' égalité , Hberté  y bonheur  commun.  D’autres  guidons  porteront  ‘ 
ces  mots  : Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple , /’in- 
surrection  est  pour  le  peupU  et  poitr  chaque  portion  du  peuple,  U 
plus  sacre  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  ; ceux  qui  usurpent 
la  liberté,  doivent  être  mis  à mort  par  les  hommes  libres.  Les  gé- 
néraux du  peuple  seront  distingués  par  des  rubans  tricolores 
flottant  très-visiblement  autour  de  leurs  chapeaux.  ■* 

» 4.  Tous  les  citoyens  se  rendront  avec  leurs  armes , ou , à dé-  . . 
faut  d’armes,  avec  d’autres  instrumens  offensifs,  sous  la  se’uledi- 

recüon  des  patriotes  ci-dessus,  au  chef-lieu  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs. 

» S,  Les  armes  de  toute  es|)èce  seront  enlevées  par  les  insur-  - 
ges , partout  où  elles'se  trouvent. 

. 6.  Les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière  seront  soigneuse- 
ment  gardés.  Nul  ne  pourra  sortir  de  Paris  Sans  un  ordre  formel 
et  spécial  du  comité  insnrredeur.  Il  n’entrera  que  les  courriers , 
les  porteurs  1 1 conducteurs  de  comestibles , auxquels  il  sera  donné 
protection  et  sûreté. 

•a  7.  Le  peuple  s emparera  de  la  trésorerie  nationale,  de  la 
monnaie,  delà  poste  aux  lettres,  des  maisons  des  ministres  et 
de  tout  magasin  public  ou  privé  contenant  des  vivres  ou  des  mu- 
nitions de  guerre. 

» 8.  Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  donne  aux  légions 
sacrées  des  camps  environnant  Paris,  qui  ont  juré  de  mourir  pour 
l’égalité,  l’ordre  de  soutenir  partout  lés  efforts  du  peuple. 

> 9.  Les  patriotes  des  départemens  réfugiés  à Paris,  et  les  bra- 
ves officiers  destitués,  sont  appelés  à se  distinguer  dans  cette 
lutte  sacrée. 

» 10.  La  Convention  se  réunira  à l’instan  let  reprendra  ses 
fonctions. 

* 11.  Les  deux  conseils  et  le  directoire  usurpateur  seiont  dis- 

T.  xxxvn.  JJ 
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^us;  loiïs  les  membres  qui  les  complot  seront  imimkmaieiûfent  ; 


jugés  par  le  peuple.  . . . ^ 

;*  12.  Tout  pouvoir  cessant  devant  celui  du  peuple,  nul  pré-^ 
tendu  député,  membre  deTautorité  usurpatrice,  directeur,  ad- 
ministrateur, jugé,  officier,  sous-officier  de  garde  nationale,  ou 
quelque  fonctionnaire  public  que  ce  soit , ne  pourront  y exercer 
aucun  acte  d’auiorité , ni  donner  aucun  ordre.  .Ceux  qui  y coa- 
treviendrout  séront  à Hnstant  mis  à mort.  Tout  membre  du  pré- 
tendu corps  législatif  ou  directeur  trouvé  dans  les  rues  sera  ar- 
rêté et  conduit  sur-le-champ  à son  poste  ordinaire.  Les  membres 
4e  la  Couvention  seront,  reconnus  à.uu  signe  particulier,  ce  sera 
celui  dlune  enveloppe  en  couleur  rouge,  autour  de  kl  forme  du' 


chapeau.  * . ' ' ‘ , > . * * 

13.  Tome  opposition  se^  vaincue  sur-le-chwp  parJa  force. 
Les  opposaos  seront  exterminés.'  Seront  également  mis  à mort 
ceux  qui  battront  ou  feront  battre  la  générale;  les  étrangers,  de 


quelque  nation  qu’ils  soient,  qui  seront  trouvés  dans  les  rues, 
tous  les  présidens,  secrétaires  et  commandâns  de  la  conspiration 
royale  de  vendémiaire  qui  oseraient  aussi  se.  mettre  en  évidence.  ‘ 

14.  Il  est  ordonné  à tousjenvoyés  des  puissances  étrangères  de 
rester  dans  leur  domicile  durant  Tinsurrection  ; ils^nt  mis  sous 

• V • , m 

la  sauve-garde  du  peuple. 

15.  Des  vivres  de  toute  espèce  seront  portés  au  peuple  sqr  les  . 

places  publiques.  . 

16.  Tous  les  boulangers  sont  en  réquisition  pour. faire  conti- 
hûellement  du  pain  qui  sera  distribué  gratis  au  peuple  ; iis  se- 
ront payés  sur  leur  déclaration.  , . 

17.  Le  peuple  ne  prendra  de  repos  qu  après  la  destruction  du 

gouvernement  tyrannique.  . ■ . 

18.  Tous  les  biens  des  émigrés  ,jdes  conspirateurs  et  de  tous 
les  ennemis  du  peuple  , seront  distribués  sans  délai  auxdéfeu- 
seurs  de  la  patrie  et  aux  indigens.  Les  indigens  de  lojate.la  Ré- 

A 

publique  seront  immédiatement  logés  et  meublés  dans  loutt  s les 


maisons  des  conspirateurs.  Les  effets  appartenant  au  peuple,  dé- 
posés au  Moni-de- Piété,  seront  sur-le-champ  gratoiteineiu  ren- 
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dus.  Le  peuple  français  adopte  les  épouses,  lesenf<)DS  des  )jra- 
ves  qui  auront  succombé  dans  cette  sainte  entreprise  ; il  les  nour- 
rira et  entretiendra  ; il  en  sera  de  niôhio  à l’égard  de  leur  pères 
et  mères,  frères  et  sœurs,  à rexistence  desquels  ils  étaient  né- 
cessaires. Les  patriotes  proscrits  eLerraris  dans  toute  la  Républi- 
que recevront  tous  les  secours  convenables  pour  retourner  dans 
le  sein  de  leurs  familles.  Ils  seront  indemnisés  des  pertes  qu’ils, 
auront  souffertes.  La  guerre  contre  la  tyrannie  intérieure  étant 
celle  qui  s’oppose  le  plus  à la  paix  générale,  ceux  des  braves  dé- 
fenseurs  de  la  liberté  qui  prouveront  avoir  concouru  à la  termi- 
ner seront  libres  de  retourner  avec'armes  et  bagages  dans  leurs 
foyers;  ils  y jouiront  en  outre  des  récompenses 'depuis  si  long- 
temps  promises.  Ceux  d’entre  eux  qui  voudront  coniinueY  de  Sjer- 

vir  là  République  seront  aussi  sur-le-champ  récompensés  d’une 
* * * • 
manière  digne  de  la  générosité  d’une  grande  nation  libre. 

19.  Les*  propriétés  publiques  et  particulières  sont  mises  sous 

la  sauve-garde  du  peuple.  • • • . 

20.  Attendu  le  vide  dans  le  seiu  de  la  représentation  qui  résul- 
tera de  l’extraction  des  usurpateurs  de  l'autorité  nationale.,  et  à 
raison  de  l’impossibilité  actuelle  de  (aire  par  la  voie  des  assem- 
blées primaires  des  choix  dignes  de  la  confiance  du  peuple  , la 
Convention  s’adjoindra  sur-le-champ  un  membre  par  départe- 
ment, pris  parmi  Jes  démocrates  les  plus  prononcés  çt  surtout 
parmi  ceux  qui  auront  le  plus  activement  concouru  au  renverse- 
ment de  la  tyrannie.  La  liste  en  sera  présentée  par  des  délégués, 
de  la  portion  du  peuple  qui  a pris  rinitiaiive  de  l’insu rrection.  . 

21.  Le  comité  insurrecteur  de  salut  public  restera  en  perm.»-.'* 

nencejusqu’à  l’accomplissement  total  de  l’insurrection.  , 

• • * • * *%*■** 

• 

• Babeuf,  interrogé  au  ministère  de  la  pblice,  avoua  tous  les  'pa-' 

^ pierf  qui- lui  furent  représentés  ; il  refusa  de  nommer  aucun  des 

coojorés-el  lorsqu’on  kii  demanda  queU  moyens  il.  comptait  em*: 

ployer  pour  renverser  4e  gouvernement,  ilrépopidit c Tons  les 

moyens  Légitimes  contre  les  tyrans.  »>  Son  arrestation  ne  [)arais- 
■ ' • • 

sait  p^.ayoir  abattu  s^  fierté.  11  écrivit  presque  aus^^lôt  au  di- 
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rectoire  une  lettre  oü  il  traitait  en  quelque  sorte  avec  lai  de  puis- 
sance à puissance.  Voici  cëtte  lettre  : 

« Regarderiez-vous  au-dessus  de  vous , citoyens  directeurs , * 
de  traiter  avec  moi  de  puissance  à paissance?  Vous  avez  vu  de 
quelle  vaste  confiance  je  suis  le  centre.  Vous  avez  vu  que  mob 
parii  peut  bien  balancer  le  vôtre,  vous  avez  vu  quelles  immen- 

^ t * * 

ses  ramifications  y tiennent.  Je  suis  convaincu  que  cet  aperçu 
vous  a lait  trembler.  • : 


B Est-il  de  votre  intérêt,  est-il  de  Tintérét  de  la  patrie  de  don- 
ner de  l’éclat  à la  conjuration  que  vous  avez  découverte?  je  ne  le 

pense  pas.  Qu’ariverait-il  si  cette  affaire  paraissait  au  grand  jour; 

* • • • * . • 

que  j’y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles;  j’y  démon- 
irerais  avec  la  grandeur  d’ôme  et  l’énergie  que  vous  me  connais- 
sez, la  sainteté  de  la  conspiration  dont  je  n’ai  jamais  nié  d’être 

membre  ; sortant  de  cette  route  lâche  et.frayée.des  dénégations  , 

/ 

j’oserais  développer  les  grands  principes  et  plaider  la  cause  éter- 
nelle  du  peuple,  avec  l’avantage  que  donne  l’intime  pénétraUon 
de  la  beauté  du  sujet  ; je  démontrerais  que  ce  procès  ne  serait  pas 
celui  dé  la  justice,  mais  celui  des  oppresseurs  contre  les  op>  ■ 
primés  et  leurs  magnanimes  défenseurs.  On  pourrait  me  con- 
damner, mais  mon  échafaud  figurerait  glorieusement,  à côté  de 
ceux  de  BarneveU  et  de  Sidney, 


» Vous  avez  vu , citoyens  directeurs , que  vous  ne  teucz  rien 
lorsque  je  suis  sous  votre  main  ; je  ne  suis  qu’un  point  de  la  longue 
chaîne  dont  la  conspiration  se  compose;  vous  avez  à redouter 
toutes  les  autres  parties  ; cependant  vous  avez  la  preuve  de  tout 
l’intérêt  qu’elles  prennent  â moi  ; vous  les  frapperiez  toutes  en 
me  frappant,  et  vous  les  irriteriez. 


> Vous  irriteriez  toute  la  démocratie  de  la  république  française 
et  vous  savez  encore  que  ce  n’est  pas  aussi  peu.de  chose  que  vous  * 
aviez,  pu  d’abord  l’imaginer.  Vous  la  jugeriez  bien  mieux  si  vos 

captnreurs  avaient  saisi  la  grande  correspondance  qui  a formé 

des  nomenclatures  dont  vous  n’avez  que  des  fragmens. 

» On  a beau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré,  il  brâle  et  H brâ- 
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' lera;  plus  il  jurait  dans. certains  iostans  anéanti , plus  ssl  ilamine 
menace  de  se  réveiller  subitement  j forte  et  explosive. 

* Entreprendriez-vous  de  vous  délivrer  de  cettewaste  secte 
sans-culolide  qui  n’est  pas  vaincue?  il  faudrait  d’abord  en  sup- 

. ^ poser. la  possibilité.  Mais  où  vous  trouveriez-vous  ensuite?  Vous 

• » 

.n’étes  pas  tout-à-fait  dans  la.^roôme  position  que  celui  qui  dé- 
. porta , après  la  mort  de  Cromwel,  quelques  milliers  de  républi- 
cains anglais.  Charles  11  était  roi,  et,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  vous  ne 
l’étes  pas  encore.  Vous  avez  besoin  d’un  parti  pour  vous  soutenir; 
vous  ne  pouvez  détruire  les  patriotes  sans  être  vis-à-vis  du  roya- 
^ lisme  ; quel  chemin  croyez-vous  qu’il'  vous  feraitr  voir,  si  vous 
étiez  seuls  contre  lui?.  • 

> Les  patriotes,  direz-vous,  sont  aussi  dangereux  que  les 
royalistes  ; vous  vous  trompez , ils  ne  voulaient  point  de  sang , 

' mais  seulement  vous  forcer  à confesser  que  vous  avez  fait  du 
pouvoir  un  usage  oppressif,  et  le  reprendre.  . 

• Moi-même,  j'avais  expliqué  comment  il  me  paraissait  possi- 
ble que  vous  fissiez  disparaître  tout  ce  que  le  caractère  constitu- 
tionnel de  votre  gouvernement  offre  de  contraste  avec  les  prin- 
cipes  républicains.  Et  bien!  il  en  est  temps  encore,  la  tournure 
de  ce  dernier  événement  peut  devenir  salvatrice  pour  vous-mê- 
mes et  pour  la  chose  publique.  Mes  conclusions  sont  que  votre 
intérêt  et  celui  de  la  patrie  sont  de  ne  point  donner  de  célébrité  à 
l’affaire  présente;  ne  croyez  pas  intéressée  la  démarche  que  je 
fab  f la  mort  ou  l’exil  serait  pour  moi  le  chemin  de  rimmortalité  ; 
mais  ma  proscription  n’avancerait  pas  vos  affaires  et  n’assurerait 
. pas  le  salut  de  la  République. 

, > J’ai  réfléchi  que  vous  ne  fûtes'pas  constamment  les  ennemis 

' de  la  République  ; vous  êtes  égarés  par  l’effet  assez  inévitable 
d’exaspérations  différentes  des  nôtres;  pourquoi  ne  revien-  . 
drions-nous  pas  tous'  de  notre  état  extrême  pour  embrasser  un 
terme  raisonnable?  la  masse  du  peuple  a le  cœur,  ulcéré  ; faut-il 
le  déchirer* encore  plus?  Vous  aurez,  quand  il  vous  plaira,  l’ini- 
.tiative  du  bien , parce  qu’en  vous  réside  toute  là  force  de  l'admi- 
nistration pnbUque.  * . • ^ 


I • I 
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«Citoyens  directeurs,  gouvernez  papulairanent,  voilà  tout 
ce  que  les  patriotes  vous  detuandent.  En  parlant  ainsi  pour  eux , 
je  suis  sûr  qu’ils  n’interrompront  point  ma  voix,  je  suis  sûr 
de  n'étre  pas  démenti  par  eux.  Cinq  hommes,  en  se  montrant 
grands  et  généreux , peuvent  aujourd’hui  sauver  la  patrie. 

> Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes  Vons  couvriront  de 

/ 

leurs  corps , et  vous  n’aurez  plus  besoin  d’armée  entière  pour  vous 
défendre.  Les  patriotes  ne  vous  haïssent  pas , ils  n’ont  hal  que 
vos  actes  impopulaires , je  vouâ  donnerai  aussi  alors,  polir  mon 
propre  compte,  une  garantie  aussi  étendue  que  l’est  ma  franchise 
perpétuelle.  Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  j’ai  sur  cette 
dassed’hummes;  jeveux  dire  les  patriotes;  je  l'em|)loieraii  leàcon* 
vaincre  que  si  vous  êtes  peuple,  ils  doivent  ne  faire  qu’un  avec  vous. 

> Il  ne  serait  pas  malheureux  que  l’effet  de  cette  simple 
lettre  fût  de  pacifier  l’intérieur  de  la  France;  en  prévenant  l’éclat 
de  l’affaire  dont  èlle  est  le  sujet,  ne  préviendrait-on  pas  en  même 
temps  ce  qui  s’opposerait  au  calme  de  l’Europe.  » 

Signé  Graccbus  Babeuf. 

» 

Le  public  vit  dans  cette  lettre  moins  un  signe  de  courage 
qu’une  espèce  d’amende  honorable,  une  forme  pour  demander 
grAce.  Le  directoire  n’y  répondit  pas  autrement  qu’en  la  rendant 
publique.  Elle  figurait  dans  tous  les  journaux  de  Paris  dès  le 
â.'i  mai.  . ' • . ■ • 

Ct  tte  affaire  ocimpa  presque  complètement  les  deux  conseils 
pendant  plusieurs  séances.  D’abord , on  autorisa  le  bureau  cen- 
tral de  la  polii-e  de  Paris  à lancer  des  mandats  d’arrêt.  Les  pre- 
mières arrestations  avaient  été  faites  sur  un  arrêté  du  directoire 
remis  entre  les  mains  de  Cochon.  Les  membres  do  corps  législa- 
tif furent  les  premières  victimes  de  cette  c>esure  exceptionnelle , 
on  se  présenta  chez  quelques-uns  d’entre  eux  avec  des  mandats 
’ d'arrêt  : de  là  des  plaintes  très- vives,  une  séance  fort  animée; 
message  au  directoire  ; réponse  de  celui-ci  ; dénonciation  au  tri- 
bmml  de  eassation<  Enfin  les  employés  du  bureau  centrai  furent 
cités  à la  barre  du  conseil  des  cinq-cents,  et  ils  y furent  inter- 
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ro«é8;  il*  prouvèrent  que  c'était  le  fait  d’une  simple  inadver- 
tance  ; les  membres  chez  lesquels  on  s’était  présenté  étant  dé- 
signés  comme  députés, 'mais  néiam  pas  portés  sur  le»  lisres 
imprimées  du  corps  législatif.  Cet  incident  terminé,  il  fa'lut 
juger  une  autre  difficuhé.  Le  prévenu  Drouet  était  membre  des 
cinq-cents  ; il  fallait  prendre  une  décision  sur  la  marche  qu’on 
suivrait  à son  ^rd.  La  question  était  importante  : elle  intéres- 
sait tous  les  députés,  car  la  conduite  qu’on  tiendrait  dans  cette 
circonstances  établirait  un  précédent  dont  plus  tard  chacun 
pourrait  être  ou  protégé  ou  victime  ; qui  savait , en  effet,  dans  ce 
temps  de  brusques  révolutions,  quel  sort  l’attendait?  La  question 
fut  donc  longuement  délibérée  ; on  y consacra  plusieurs  comités 
secrets;  on  décida  enfin'que  la  dénonciation  contre  Drouet  était 
admise,  que  notification  de  cette  décision  lui  serait  laite  par  le 
directoire , et  que  Drouet  serait  entendu  dans  le  sein  même  do 
conseil.  Il  y fut  amené  le  28  prairial  (16  mai  ).  II  se  borna  à nier 
toute  participation  à la  Conjuration;  il  donna  des  explications  sur 
les  faits  à sa  charge;  d attaqua  vivemènt  le  ministre  de  la  police 
Cochon,  mais  il  ne  convainquit  personne.  Le  2 messidor  suivant 
(iüjuin).  le  conseil  décida  qu’il  y avait  lieu  à exammer  la  con- 
duitede  ce  député,  et  le  20  du  même  mois  (8  juillet),  les  anciens 
approuvèrent  cette  résolution  ; il  en  résultait  (|ue  Drouet  était  mis 
en  accusation.  On  remarqua  qu’aux  cinq-cents , soixante-douze 
VOIX  avaient  été  contre  la  résolution,  etquarante>.uneaox  anciens, 
d’où  l’on  condut  que  les  projets  de  Babeuf  avaient  ce  nombre  dé 

partisans  dans  le  corps  législatif. 

Les  conseils  eurent  ensuite  à s'occuper  de  l’organisation  de  la 
hante  cour  de  justice  qui  devait  prononcer  sur  cette  accusation , 
puis  à examiner  si  le  jugement  serait  sujet  à la  révision  du  tribu- 
ual  de  cassation,  ce  qui  fut  décidé  par  la  négative.  Il  fut  décrété  * 
enfin  que  le*  complices  de  Drouet  suivraient  son  sort  et  seraient, 
tsomme  lui,  jugés  devant  eette  haute-cour,  dont  le  siégç  fat  fixé 
i Vendême;  mais  Drouet,  plus  heureux  qu’en  Autriche,  parvint 
à S’échapper  delà  prison  de  l’Abbaye,  où  il  étaH détenu.  On 
trouva  scié  l’un  des  barreaux  de  la  fenêtre  de  lu  chambre  qn’d 


m 
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occupjul;  plpsièiirscofdes  étaient  dans  c^te  chami^e;  mais  ü ne 

parut  pas  qu’elles  eussent  servi  à l’évasion,  dont,  au  mte  , cm  ne 

voyait  aucune  trace,  ni  sur  le  mur  qu’il  Allait  descendre  pour 

arriver  sur  la  terre,  ni  sur  un  autre  mur  de  quarante-cinq 

pieds  de  haut  qu’il  eût  encore  fallu  escalader.  On  arrêta  le  con-  • 

cierge  et  le  guichetier;  ils  furent  traduits  devant  le  tribunal  cri- 

» 

minel;  mais,  les  charges  étant  nulles , ils  furent  acquittés.  On 
soupçonna  le  directoire  d’avoir  fait  évader  Drouet.  Cet  événement 
ne^hangea  point  la  destination  des  autres  accusés  ; on  prit  des 
mesures  pour  les  transférer  à Vendôme  ; ils  étaient  nombreux. 
On  remarquait  parmi  eux  Vadier,  Amar,^  Choudieu , Ricord  ex- 
conventionnel, Antonelle  qui  avait  appartenu  à la  législative,  Par- 
reip,  Rossignol,  Lamy,  ex-généraux  ; Jarry  et,  Mansard,  ex-ad- 
judans-généraux ; enfin  Babeuf,'  le  chef  de  la  conspiration, 

Buonarotti,  Félix  LepeKelier,  Didier,  ex -juré  du  tribunal  révolu- 

* 

tionnaire,  etc. 

Dans  ia  nuit  même  où  les  prisonniers  devaient  partir,  c’est-à- 
dire  dans  celle  du  10  au  11  fructidor >( du é27  au  28  août),  pour 
Vendôme,  des  boîtes  et  des  pétards  furent  tirés  dans  diverses 
rues  de  Paris.  On  y sema  des  cocardes  blanches  et  des  proclama- 
tions manuscrites  Invitant  au  rétablissement  de  ia  royauté  et  au 
massacre  des  républicains.  On  y trouva  encore  le  matin  cinq  dra- 
. peauX' blancs,  portant  pour  inscription  : < Mort  auxrépubLicams! , 

vive  le  roi!  » Le  lendemain  matin  quelques  groupes^ essayèrent 

« 

de  se  former;  maisâls  furent  promptement, dissipés.  Cet  événe- 

I 

ment  Ht  peu  de  bruit  dans  Paris;  plusieurs  journaux  n’en  firent 
.pas  même  mention.  On  supposa  que  les  amis  de  Babeuf  avaient 
. voulu  tenter  d’exciter  une  émeuie  h l’aide  de  laquelle  ils  pussent 
le  délivrer  ; ou  en  ooncliit  qu’ils  veillaient  toujours  et  qu’ils  éuuent 

* ancore. à. craindre.  Le  ministre  de  la  police  générale,  au  cou- 

« « 

tmre , accusa  les  royalistes  de  ce  mouvement;  il  prétendit  que 
. ces  derniers  s’étalent  unis  aux  démocrates , ajoutant  qu’il  avait 
reçu  des  avis  de  l'dtranger,  qui  lui  annonçaient  qj^  les  chefs  ja- 
cobins étaient  entrés  en  composition  avec  le  d-devantduc  delLa 
VaagùyoD,  ministre  du  prétendant.  C’éimt  un  mensonjgeduntuB* 
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bre  de  ceux  qui  ne  trompent  jamais  personne , et  par  lesquels  on 

essaie  toujours  vainement  de  déshonorer  deux  ennemis  à la  fois. 

• • • • 

Peu  de  jours  après,  un  mouvement  plus  caractérisé  vint  ap- 
prendre à quel  parti  appartenaient  les  auteurs  de  la  tentative 
dont  nous  venons  de  parler.  Le  25  fructidor  (9  septembre)  un  at- 
troupement  de  six  ou  sept  cents  hommes,  armés  de  pistolets,  de 
sabres,  de  cannes  à épées,  se  forma  à Vaugirard,  et  se  porta  sur 
les  troupes  du  camp  de  Grenelle  dans  l’intention  de  lès  soulever. 
En  entrant  dans  le  camp,  on  cria  :’-Vivé  la  République}  vive  là 
Constitution  de  1795!  à bas  les  conseils!  à bas  les  nouveaux  ty^ 
rans  ! L'attroupement  ne  trouva  pas  les  troupes  disposées  ainsi 
qu'il  s’y  attendait.  Les  commandans  avaient  été  pj'évenus.  Les  in- 
surgés  furent  chargés quelques-uns  furent  tués,’  plusieurs  fu- 
rent blessés  et  d'autres  furent  pris.  Parmi  ces  derniers,  se  trou- 
vèrent des  hommes  que  la  police  cherchait  depuis  long*  temps , 
et  entre  autres  l’ex-génëral.'Fyon  décrété  d’accusation  dans  l'af- 
faire de  Babeuf. 

Le  corps  législatif  instruit  de  cet  évènement,  déclara  que  tous 
les  corps  de  l'armée  de  rinlérijjur  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Le  lendemain , le  directoire  fit  parvenir  aux  cinq-cents  un 
message  par  lequel  il  detnandait  que  les  prisonniers  fussent  jugés 
par  une  commission  militaire.  Il  faisait,  valoir  en  faveur  de  celle 

* f * c 

mesure  exceptionnelle  les  inconvéniens  que  présenterait  un  pro- 
cès poursuivi  selon  les  formes  ordinaires  contre  cent  trente-deux 
accusés  i cartel  était  leur  nombre  ; et  il  faut  ajouter*  qu'ils  étaient 
presque  tous  blessés.  Par  un  second  message,  le  gouvernement 

' sollicitait  encore  l'autorisation  de  faire  des  visites  domiciliaires 

• 

dans  Paris.  Ces  deux  demandes  lui  furent  accordées.  Seulement 
les  visites  domiciliaires  ne  furent  autorisées  que  pendant  le  jour 
et  jusqu'à- la  fin  do  mois.  Le  conseil  exécutif  avait  sollicité  plus 
encore  de  la  complaisance  du  corps  législatif.  11  avait  proposé 
aux  cinq-cents  de  décréter  que  les  accusés  n'eussent  qu’un  seul 
défenseur  pour  tous,  et>cela  afin  d’abréger  les  débats.  On  passa  ' 
à l’ordre  du  jour  sur  cette  demande  monstrueuse. 

La  première  • séance  de  la  commission  militaire  eut  lieu  le 
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27  fnicti(k>r.(  i5  septembre  ).  Eite  fit  comparaître  d’abord  cin^ 
quanté-deux  prévt  nüs.  Les  débats  furent  très>tumaltneax  ; les  ■ 
accusés  commenoèivnt  par  réouser  leurs  juges  ,<par  protester  con- 
tre ia  mesure  exceptionnelle  qui  leur  était  appliquée;  ils  pri- 
rent à partie  tes  témoins;  iis  embarrassèrent  l’accusation  par  l'é^  ' 
nergie  de  leur  défense.  L'un  d’eux  parvînt  à 's’échapper  la  veille 

du  jugement  qui  le  condamna  à mort  ainsi  que  douze  autres  ao 
/ * • . -• 

CDses/et  en  acquitta  dix-neuf.  Les  condamnés  en  appelèrent  au 

conseil  de  révision  ; maïs  celui-ci  confirma  le  premier  arrêt.  Ëh 

consé<juenceils  furent  extraits  du  Temple;  et  conduits  au  camp  de 

Grenelle , où  ils  furent  fusillés..  “ ^ - 


Le  6 vendémiaire  an  V ( 27  septembre  1796) , intervint  un  se- 
cond jugement  qui  condamna  quatre  des  accusés  à mort,  six  à la 
déportation  et  trois  à la  réclusion.  Neuf  autres  furent  mis  en  U- 
berté.  Fyon  , ex-général  de  brigade,  fin  renvoyé  devant  la  conr 
de  Vendôme,  comme  complice  de  Bal)euf.  Les  quatre  condan^és 
furent,  le  8 , au  camp  de  Grenelle,  après  la  révision  du  conseil 
militaire.  ^ ' 


- Le  troisiéine  jugement^condafina  àmoft  neuf  accusés , parmi 

lesquels  se  trouvèrent. Hugues,  Çusset  et.  Javogues.,  tous  trois 

ex-conveptionnels ; Bertrand  peintre,. ex-secrétaire  de  Drouet, 

ex-maire  de  Lyon  ; Gagnant , ex-bébertiste , Bonbon , etc.  Deux 

accusés  furent  condamnés  à la  déportation , ^quatre  ù la  détention, 

et  cinq  furent  acquittés.  Ceux  contre  lesquels  fut  portée  la  peine 

’ * * • 

de  mort,  furent  exécutés  le  19  vendémiaire.  Bonbon  évita  le  sup- 
plice  en  se  précipitant  du.  haut  de  l’escalier  du  Temple.  Gagnant, 
étant  parvenu  à délier  ses  riiains  pendant  le  chemin , s’élança  tout- 
à-coup  hors  de  la  charrette , dans  le  dessein  de  s’évader.  Mais 
bientôt. atteint  d’un  coup  de  baïonnette  et  d’un.coup  de  sabre,  il 
fut  reporté  sur  la  voiture  et  fusillé  comme  las  autré§.  .. 

,Li  commission  militâire  termina  avec  les  accusés  du  camp  de 

' ' ' . 

'Grenelle  par  deux  derniers  jugeinéns.^  Dans  l'un  elle  oondamna 
six  accusés  à mort , huit  a la  défmhadoor,  trois  à la  déteniicq , et 
- en  acquitta  quatre  ; par  l’autre  y elle  condamna  quatre  accusés  *à 
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ià  déportation,  cinq  à la  détentipn  ; dix  furent  acquittes,  Toqt 
était  iini  le  6 brumaire (27  octobre). 

Pendant  toute  celte  période , les  conseils  présentèrent  l'aspect 
d’une  unanimité  apparente  de  seniimens , rarement  interrompue; 
la  plupart  des  membres  étaient  en  eliet  momentanément  réunis 
dans  une  même  pensée,  la  crainte  des  terroristes,,  dont  l’énergie, 
au  reste,  parut  déHniliveinent  vaincue  après  l’affaire  du  camp  de 
Grenelle.  On  s’occupa  des  affaires  de  finances,  de  question  d’ad- 
ministration , de  quelques  réparations  individuelles.-  Ou  releva 
de  la  déchéance  toutes  les  réclamations  contre  les  arrêtés  du  co- 
mité ie  la  Convention.  On  releva  aussi  de  la  déchéance  les  mili- 
taires suisses  ayant  droit  à une  pension.  Il  y avait  dans  ces  déci- 
sions une  disposition  manifeste  de  réaction  ; mais  une  circonstance 
rendit. encore  celle-ci  plus  évidente.  On  avait  déjà,  dès  les  pre- 
miers jours  ducorps  législatif,  proposé  le.rapport  de  la  loi  volée 
par  la  Convention  le  3 brumaire,  loi  qui  excluait  des  charges, et 
des  fonctions  publiques , comme  nous  l’avons  vu  , les  parens  d'é- 
migrés et  ceux  qui,  dans  les  dernières  â^mblées  primaires, 
avaient  provoqué  ou  signé  des  mesures  contre-révolutionnaires. 
Cette  première  motion  avait  été  rejetée  sans  discussion.  Le 28  fruc- 
tidor (14  septembre),  Couchery  après  un  long  discours,  inter- 
rompu cependant  quelquefois  par  des  murmures,  demanda  le 
rapport  de  cette  loi.  On  ordonna  1 impression  de  son  discours , et 
l’on  traita  la  question* sérieusement,  tant  il  y avait  de  doutes  sur 
les  dispositions  de  la  majorité.  Une  commission  futnommée  : Riou, 
le  rapporteur,  conclut  au  maintien  de  la  loi,  sauf  le  premier  arti- 
cle qu’il  proposa  de  rapporter. 'Une  discussion  grave  et  calme  fut 
‘ ouverte.  Il  semblait  qu’il  s’agît,  non  pas  d’un  réglement  de  police 
transitoire  et  déjà  presque  tombé  en  désuétude,  mais  d’un  pro- 
- blême  constitutionnel.  .Les  débats  occupèrent  un  grand*  nombre 
de  séances.  Chaque  parti  doutait  de  ses  forces,  et  n’avait  pas 
hà<e  de  conclure.  Enfin,  les  ex-conventionnels  s'étant  comptés^ 
fermèrent  la  discussion.  Alors,  ifouveaux  débats  sur  la  manière  • 
de  poser  les  questions.  Maiihe  veut  qu’our  demande  si  la  loi  du 
5 brumaire  est  ou  non  coniraire  à la  Gonsiiiuiion.  Des  murmures 
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violeos  aocneîllent  cette  prô|M$hion;  mais,  d’on  antre  côté /'on 
crie  ayec  nonlnoins  de  chaleur  qn'elle  est  appnyée.  On  se  dispute 
la  tribune  ^ une  rive  altercation  a lien  entre  Legot,  Henri  Lari- 
vière  et  André  de  la  Lozère.  Madier  s'élance  au  milieu  d'eux.  Le 
tnmolle  est  à son  comble.  Les  cris  : A l'Abbaye!  s'élèvent  de 
toutes  parts.  Le  président  se  couvre.  La  priorité  est  refusée  au 
projetée  Jard-Panvilliers , après  deux  épreuves  tumultueuses, 
pendant  lesquelles  on  a demandé  la  parole  contre  le  présidéot,  et 
, menacé  de  nouveau  Madier  dé  l'Abbaye.  La  priorité  est  donnée, 
par  appel  nominal,  au  projet  de  la  commission.. 

• On  avait,  dans  le  public,  perdu  l’habitude  de  voir  des  séances 
aussi  tumultueuses;  aussi  on  y disait  que  l'on  s'éiâit  battu  aux 
cinq-cepts. 

Alaséancedu  lendemain,  12  brumairean  V (2novembre179(>), 
on  commença  à discuter  de  nouveau  le  projet  de  Riou.  Bergier 
demanda  commentil  se  faisait  qu'on  proposât  de  rapporter  le  pre- 
mier article  qui  excluait  des  fonctions  publiques  les  provocateurs 
et  signataires  de  mesures  libertic'ides  et  contraires  aux  lois , et  de  ' 
maintenir  contre  lesparens  d'émigrés  seuls  l’exclusion  prononcée 
par  l'article  deuxième  ? Veur-on  donc  ouvrir  la  porte  des  fonc-- 
■tiotts -publiques  à de  véritables  amnistiés,  et  leur  faciliter  les 
môyena  de  réaliser  les  projets  séditieux  qu'on  lenr  a pardonnés  i 
Il  demande  que  l'article  l^*’  de  la  loi  du  3 brumaire  sok  maintenu 
et  déclaré  commun  à ceux  que  la  loi  du  4 brumaire  a amnistiés. 
Lamarqne  combat  cette  proposition ,'  et  dit  que  rapportée  ce  pre- 
mier article,  c'est  compléter  l'amnistie  dont  le  principe  a été 
adopté.  Mailhe  s'étonne  de  la  diiférence  que  la  commission  met 
entre  les  parées  des  émigrés  et  les  amnistiés  . î les  uns  et  les  autres 
ne  peuvent-ils  pas  être  également  juges  dans  leur  propre  cause  ? 
c Les  parens  des  émigrés , dit-il , ne  vous  sont  que  suspects;  et 

t des  hommes  dont  les  màins  sont  teintes  du  sang  innocent 

( Quelques  murmures  sont  étouffés  par  tes  cris  l'.C est  vrai,  c’est 

* vrai.  ) . t.Ki  des  spoliatèurs  régiraient  la  fortune  publique!  et  dès 

V.  • 

> bri^nds  veilleraient  au  maintien  des  propriétés  individuelles  ! 
a Oii  seiuicdoiiGeette  profession  de^foi  tant  répétée  : Haine  aiix 
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» royalistes  et  aux  anarcbistes  ? Si  le  salut  public  est  dans  le  niain- 

• tien  de  la  loi  du  3 brumaire , comme  vous  le  dites,  il  est , à plus 

> forte  raison , dans  l’application  de  cette  loi  aux  amnistiés;  » 
Bjilleul  s'étonne  à son  tour  du  changement  qui  s’est  manifesté 
dans  les.  opinions  de  certains  membres,  depuis  la  dernière  séance. 
En  effet , le  nouveau  tiers  et  leurs  amis  voyant  qu’ils  ne  pou* 
voient  obtenir  le  retrait  de  cette  loi  du '3  brumaire  de  vive  force 
en  quelque  sorte , c’est-à-dire  par  la  supériorité  des  voix  dans  le 
vote  définitif , se  décidèrent  à demander  nne  exagération  dans 
l’application  de  cette  loi , qui  lui  donnât  effet  sur  ceux  que  les  ex- 
conventionnels  étaient  disposés  à protéger,  c’est-à-dire  sur  ceux 
qui  avaient  été  arrêtés , prévenus  ou  accusés , soit  après  le  9 ther- 
midor, soit  après  les  journées  de  prairial , de  délits  ou  de  crimes 
révolutionnaires.  Bailleul , acceptant  cette  nouvelle  direction  de 
la  discussion , crut  donc  devoir  demander  si , par  les  amnistiés , 
on  entendait  soit  tous  les  fonctionnaires  depuis  le  31  mai  jusqu’au 
9 thermidor,  soit  tous  les  membres  des  comités  révolutionnaires  ; 
ou  bien  , si  l’on  irait , comme  Rouyer,  déclarer  amnistiés  tous 
ceux  qui  avaient  été  mis  en  arrestation  par  des  représentans  en 
miteiou?  tVous  voyez,  ajouta-t-il,  où  peut  entraîner  l’application 

• d’iin  faux  principe.  Il  n’y  a aucune  comparaison  à faire  entre 

• la  suspicion  que  méritent  les  parens  d’hommes  qui  ont  armé 

> l’Europe  contre  nous , et  des  hommes  qui  ont  commis  des  délits 

> couverts  pr  l'amnistie.  > Il  demande  l’adoption  di|  projet. 
Rouyer  insiste  pour  la  proposition  qu’il  a faite  an  commencement 
de  la  discussion.  Quirot  demande  qu’elle  soit  écartée  pr  la 
question  préalable,  et  qu’on  adopte  le  premier  article  du  projet. 

• Voulez-vous,  dit-il,  répandre  l’alarme  prmidescitoyen^lus 

• égarés  que  coupables  ? Non , vous  n’irriterez  pas  une  popula- 

> tion  jalouse  de  ses' droits,  essentiellement  amie  de  la  liberté; 

> mais  que  de  perfides  meneurs , des  émigrés  connus  étaient  pr- 

> venus  à égarer.  » Henri  larivière  s’oppose  aussi  au  rapprt 
de  l'article  1"  de  la  loi  qui  exclut  des' fonctions  publiques  les  si- 
gnataires d’arrêtés  liberticides.  « J’avoue , dit-il,  que  je  remarque 
t aussi  du  changement  ; mais  il  est  dans  la  conduite  de  ceux  qui. 
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» somenant  hier  la  loi  du  3 Itrumaire , soutenaient  son  applica- 
» timi  trèj-justeàunecla<se  d'individus,  et  aujourd’hui  repoussent 
» une  autre  application  comme  une  souveraine  injustice.' On  vous 
» dit  aujourd’hui  : C’est  une  mesure  générale,  arbitraire , et  qui 
I frappe  en  masse....  Hier,  nous  vous  le  disions  à l’égard  des 

> parens  d’émigrés,  et  vous  ne  vouliez  pas  nous  entendre.  Les 

• principes , hier,  ont  été  méconnus  par  vous  ; il  faut  en  admettre 
I la  conséquence.  Je  dis  donc  qu’hier  vous  avez  frappé  en  masse 
I une  classe  présumée  innocente,  et  que  vous  ne  pouvez  vous 

> refuser  à émettre  le  même  vœu  contre  des  hommes  surpris  se 
1 baignant  dans  le  sang  et  se  gorgeant  de  rapines....  Je  demande 

• que  la  loi  du  3 brumaire  s’applique  à tous  les  hommes  mis  en  ju- 
1 gement  pôur  délits  révolutionnaires.  » Lecofnte-Pnyraveau 
propose  une  série  de  questions , et  demande  qu’on  s’accorde  bien 
sur  la  définition  des  amnistiés.  Boissvrd’Anglas  demande  que  ceux 
des  amnistiés  qui  n’ont  pas  été  mis  en  jugement  profitent  'de 
famoistie , et  que  ceux  d'entre  eux  qui , appelés  à des  places , vou- 
dront les  occuper,  soient  tenus  de  se  mettre  en  jugement  et  de  se 
présenter  devant  les  tribunaux.  Clôture  de  la  discussion.  Cras- 
sous  de  l’Hérault  combat  la  série  de  questions  présentée  par  L’e- 
cointe-Puyraveau  et  en  soumet  une  nouvelle  : 1“  l’amnistie  s’é- 
tendra-t-elle aux  délits  commis  jusqu’au  4brumaire , et,  par  con- 
séquent, aux  signataires  d’arrêtés?  2®  La  loi  du  3 brumaire  s’ap- 
pliquera-t-elle aux  amnistiés,  c’est-à-dire  à ceux  qui,  mis  en  ju- 
gement, n’ont  recouvré  leur  liberté  qu’à  la  faveur  de  l’amnistie, 
et  aux  individus  déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationale? 
Ces  questions  sont  résolues  par  l’affirmative.  Savary  fait  adopter 
un  Rendement  à la  seconde  concernant  les  chefs  de  chouans  et 
rebelles  amnistiés.  Crassons  propose  ensuite  de  déclarer  qu’il  n’y 
a lieu  à délibérer  sur  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  Adoption 
de  la  proposition  de  Dcfermont  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, seulement  on  ce  qui  concerne  les  prévenus  d’émigration, 
les  émigrés  et  leurs  parens.  Plusieurs  voix  : c Et  les  prêtres!  les 
» prêtres!  * — Cette  demande  n’ent  pas  de  suite. 

Le  t4  brumnire,  Crassous,  au  nom  de  la  commission  cbargéB 
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«Je  rédiger  les  résolutions  dont  nous  venons  de  parler,  Ht  son  rap- 
port et  proposa  des  articles.  Après  quelques  objections  nouvelles 
on  remit  la  discussiou  afin  que  le  projet  pût  être  imprimé  et  dis- 
tribué. Enfin  , le  16  bi  uinaire  (6  novembre) , s’ouvrit  la  sésnce 
qui  paraissait  devoir  être  définitive.  Crassous  commença  par  re- 
lire le  projet  de  la  commission.  Le  \oici  : 

An.  I.  Les  dispositions  de  la  loi  daifioislie  du  4 brumaire, 
an  4,  seront  appliquées  à tous  les  délits  purement  relatifs  à la  ré- 
volution, antérieurs  au  dit  jour,  4 brumaire,  (Ce  qui  voulait  dire 
même  aux  conspirateurs  du  13  vendémiaire.) 

Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  déportation  a été 
nominativement  prononcée  par  les  décrets  des  12  germinal,  an  5 
et  20  vendémiaire,''  an  4. . 

Art  U.  Les  dispositions  des  articles  1,  2, 3,  4,  3 et  6 de  la  loi 
du  5 brumaire,  sur  la  suspension  de  l’exercice  des  fon.  tions  jm- 
bliques,  seront  appliquées  à toutes  les  personnes  qui,  pour  ddiu 
révolutionnaires  . condamnées  ou  mises  en  accusation , soit  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  soit  par  les  djiecieurs  du  jury 
ou  accusateurs  publics,  n’ont  été  garanties  des  poursuites  que 
par  l'effet  de  l’amnistie.  . . ! 

Art.  lu.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à ceux  qui 
ont  été  déclarés  inéligibles  par  i’arude  5 de  la  loi  du  ü fructidor, 
an  5.  . , 

Art.  IV.  Elles  seront  également  appliquées  à ceux  qui,  «ians 
les  révoltes  dé  la  Vendée  et  des  chouans,  auront  occupé  uu  grade 
de  lieutenant  ou  un  grade  supérieur,  et  ceux  qui,  daus  cha<|uo 
canton  ou  comniune,  auront  été  chargés  en  chef  de  l’exécution 
des  ordres  civils  et  militaires.,  au  nom  des  chefs  des  révolté*  (I). 

Art.  V.  Les  arucles  7,  8,  U,  10, 11, 12, 13, 14, 13  et  16  do  la 
loi  précitée  du  3 brumqire  an  4 sont  ropporiés. 


(I)  La  nidactiou  de  tel  artjclc  éprouva plinieun  modifioatioM  sudxitivrt.  üa 
y W*int  c'ucoi  e même  lorsque  U loi  eut  été  votée  dénoilivement.  Ainsi,  le  30  bru- 
•MiM.  le  rapporteur  Crmoni  propora  sot  cioq-cenu  un  changemeut  de  h- 
d^iion  qui  lut  le  dmuier  et  qni  fut  adupie  en  ces  termes  : . U suspension  de 
. 1 «ercte:  dra  fonclious  publiques  aura  iieii  à t egard  de  tous  ceux  qui  out  eU 
. «Metarés  lnAlg<Me!i  par  Part.  5 de  la  loi  dn  5 frocildor  an  4. . (.V.  rfrf  «i.l.J 
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P/iut«8rf  memÿr«<.  « 'Aux  voix  la  réduction.  1 

Le  frétidmt.  • Il  y a une  liste  de  parole.  • ^ 

En  effet,  plusieurs  orateurs  prennent  successivement  la  parole, 
et  les  objections  se  utultiplient. 

Bailleul  demande  si  Texceplion  comprise  dans l’anicle  i porte 
sur  Collot-d’Ilerbois  et  Billasid-Varenues , que  sans  doute  on  ne 
veut  pas  laisser  reparaître.  Une  voix  unanime:  < Non,  non,  ja* 
» mais.  » Motion  d'ordre  de  i.amarque , en  faveur  de  l'un  des 
condamnés  par  la  loi  du  iâ  germinal,  dont  la  déportation  n’a  pas 
été  effectuée,  et  quia  sauvé  la  vie  à plusieurs  membres  des  deux 
conseils.  Il  demande  que  les  individus  contre  lesquels  la  déporta- 
tion a été  prononcée,  et  qui  se  trouvent  effectivement  déportés , 
soient  seuls  exceptés  de  l'amnistie.  Plusieurs  membres  : c Parlez. 
» donc  francliement;  nommez  Barrére.»  Crassous  demande  qu'on 
supprime  les  mots  du  âO  vendémiaire,  an  4.  L'articlel  est  adopté 
avec  cet  amendenaent.  Diiprat  parle  sur  l'article.qui  maintient 
l'exclusion  des  fonctions  piiWiques  contre  les  individus  déclarés 
inéligibles  par  la  Convention  nationale  : il  demande  que  l'exclusion 
s’étende  aux  fonctions  à la  nomination  du  gouvernement.  Vive 
agitation.  Bouyer  appuie, l’amendement,  * afin  , dit-'il,  que  le 
» gouvernement  sache  bien  que  si  le  peuple  a trouvé  des  hom- 
» mes  indignes  d’étre  administrateurs  ou  municipanx,''Ie  gonyer- 
» nement  ne  peut  penser  qu'ils  soient  plus  dignes  d’être  •cbin- 

> missaires  près  les  armées,  ou  ambassadeurs.  > Rion  pense  que 
le  directoire  éunt  responsable,  ses  choix  doivent  être  libres  et 
sansentraves.  Murmures.  Boissy-d'Anglas  déclare  qu’il  y a tout  ù 
craindre  en  limitant  les  choix  du  peuple;  mais  qu'il  n’y  a aucun 
danger  à limiter  ceux  du  gouvernement  : « Votre  intention,  dit- 

> il,  ne  peut  être  que  ceux  qui  ont  ensanglanté  et  ruiné  Bordeaux, 
t y soient  euvoyés  comme  commissaires;  et  que  les  mitrailleurs 
I de  Lyon,  revêtus  d'un  grand  pouvoir,  puissent  rentrer  dans 
I cette  ville , y compter  leurs  victimes,  et  contempler  les  débris 

> de  ses  monumens.  * Après  une  vive  agitation , ramendement 
est  adopté.  Berlier  combat  le  rapport  de  l’article  10  de  la  loi  du 
IS  brumaire,  relatif  aux  prêtres  insermentés.  Defermont  et  Ghé- 
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nier  pensent  qu'il  n'y  a aucun  inconvénient  à le  rapporter , puis- 
qu'il ne  contient  aucune  disposition  législative.  Adopté,  et  injonc- 
tion à la  commission  chargée  de  présenter  un  plan  de  législation 
générale  à l'égard  des  prêtres , de  le  faire  dans  l’espace  le  plus 
court. 

Ainsi  le  projet  entier  de  la  commission  fut  adopté. 

Cette  résolution , quoique  bien  au-dessous  de  ce  que  désirait 

la  minorité,  apportait  cependant  dés  agiendemens  considérables  à 

» 

la  législation  révolutionnaire,  des  amendemens  tels  que  l'ou  n'au- 
rait pu  espérer  les  obtenir  avant  l’affaire  de  Babeuf.  La  résolu- 
tion fut  soumise  au  conseil  des  anciens  ; celui-ci  consacra  plusieurs . 
séances  à rexamen  de  la  question,  les  membres  du  nouveau  tiers 
y suivirent  la  même  lactique  que  leurs  collègues  de  l’autre  con- 
seil. Enfin,  le  14  frimaire  (4  décembre) , le  vote  des  cinq-cents 
fut  approuvé  à une  majorité  de  cent  six  voix  contre  soixante- 
huit. 

Ce  succès  et  surtout  le  langage  tenu  dans  les  deux  conseils  prou- 
vent combien  était  grande  la  modification  qui  existait  dans  l'opi- 
nion publique.  Les  journaux  s’occupèrent  de  la  même  question , 
et  la  traitèrent  dans  le  même  style,  on  prévoyait  déjà  que  le  parti 
qui  formait  l'opposition  dans  les  conseils  en  formerait  bientôt  la 
majorité.  C'était  même  pour  s'assurer , sans  aucune  espèce  de 
doute,  cette  majorité , que  le  nouveau  tiers  avait  poursuivi  avec 
tant  d'ardeur  la  suppression  d’une  loi  qui  le  privait  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  et  d'un  grand  nombre  d’éligibles;  tout  d'ail- 
leurs aidait  ses  espérances.  Le  directoire  que  l'on  prouvait  consi- 
dérer comme  le  représentant  des  ex-cohventionnels , ne  s'était 
point  élevé  au-dessus  de  ce  que  l'on  attendait  de  lui , il  était  en- 
touré d'une  multitude  d’intrigans  éhontés,  auxquels  il  livrait  trop 
souvent  les  places  et  les  emplois  de  la  République.  La  présence 
de  Barras  dont  l'entourage  et  la  conduite  prêtaient  à tous  les 
genres  de  scandales,  suffisait  pour  avilir  ce  pouvoir  dans  l'opinion. 
D'un  autre  côté , on  ne  manquait  point  de.  répandre  des  doutes 
sur  ses  intentions  administratives.  Un  disait  que  certains  membres 
du  directoire  n'ignoraient  point  la  conspiration  de  Babeuf  : c'était 
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une  cafcmnie;  mais  H y avait  des  gens  qui  n‘en  doutaient  put.  On 
attaquait  la  probité  dequelques-uns  et  entre  autres ctl'e  de  Barras. 
Dans  les  conseils , on  réclamait  contre  les  représenuns  qu'il  en- 
voyait dansfe  Midi.  Plusieurs  séances  avaient  étéemployées  même 
à des  dénonciations  soutenues  avec  une  grande  énergie  de  pen- 
sées et  de  style  contre  la  mission  de  Fréron.  Une  motion  faite  aux 
dnq-cents  ( 10  vendémiaire,  7 octobre)^  mettait  en  doute  la  bien- 
veillance des  directeurs  pour  les  conseils.  On  créa  une  commission 
pour  examiner  si  l’on  pourrait  suspendre  leurs  actes , lorsqu’ils 
mettraient  en  danger  la  liberté  du  corps  législatif.  La  presse  était 
un  autre  ennemi  qui  poursuivait  le  gouvernement.  Les  démocrates 
ne  le  défendaient  pas  ; iis  l’insultaient  chaque  jour,  et  les  roya- 
listes déguisés , ainsi  que  les  constitutionnels , entretenaient  sou- 
vent le  puUic , d’anecdotes  qui  lui  étaient  peu  favorables.  Ei^n, 
quelquefois,  on  faisait  retentir  ta  tribune,  de  plaintes  trop  justes 
sur  le  débordement  de  mauvaises  mœurs  dont  quelques-uns 
de  ses  membres  donnaient  l’exemple.  Le  conseil  des  cinq-cents 
entendit,  entre  autres,  très-souvent  des  propositions  sur  la  néces- 
sité de  changer  la  loi  du  divorce  qui,  disait-on,  ne  faisait  du  aa- 
i'iage  qu’un  concubinage  déguisé,  et  mémesur  l’utilité  qu’il  y au- 
rait à la  rapporter.  Une  commission  fut  nommée,  fille  fit  son 
rapport  qui  donna  beu  à une  longue  et  vive -discussion. 

C’était  dans  ces  questions  que  s’exerçait  la  verve  politique  des 
deux  partis  qui  partageaient  le  corps  législatif.  On  revenait  à 
^^ne  discussion  plus  calme , lorsqu’il  s’agissait  des  nombroises 
questions  que  l’exigence  des  temps  posait  chaque  joui',  lorsqu’il 
s’agissait,  pw  exemple,  de  finances,  d'organisation  des  divers  ser- 
vices administratifs,  d’agiotage,  etc.,  ou  lorsque  l’on  s’occupait  de 
' résoudre  quelques  problèmes  relatifs  à la  formation  d’un  Godedvil 
dont  le  plan  avait  été  présculé  par  Cambacérès  (O. 

^ On  ne  peut  douter  quç  la  marche  de  l’opposition  dans  les  con- 
seils ne  fût  suspecte  au  directoire , et  qu’il  n’eût  des  craintes  pour 
l’avenir;  mais  la  Constitution  l’obligédit  à les  ménager  et  il  ne 
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1 (D  Ce  projet  n'eot  d’tulres  mite*  que  de  fournir  la  matière  de  nombrein  di«- 
cumy.  On  en  adopta  trois  articles,  eteefattoot?  (fveft  de*  dateiM.  j 
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semblait  rien  voir  el  rien  prévoir.  Il  n'émit  pas  obligé  de  garder 
les  mêmes  ménagemens  avec  la  pi  esse.  II  aurait  préféré , sans 
doute,  laisser  ans  conseils  l'odieux  d’une  proposiüon  res- 
trictive de  cette  liberté^  mais,  comme  nous  l’avons  vu,  une 

première  tentative  avait  été  repoussée.  L directoire  en  fit  une  se- 
coDde.  . » 

Le  9 brumaire  ( 30  octobre  1796) , le  directoire  adresse  deux 
messages  aux  cinq-cents.  Le  premier  est  destiné  à racheter,  par 
un  semblant  de  philantrhopie , ce  que  le  second  pourra  avoir  de 
repoussant.  Il  demande  donc  d’abord  l’autorisation  dé  percevoii^ 
un  prélèvement  sur  une  augmentation  du  prix  des  billeu  de  spec- 
ttcles,  pour  venir  au  secours  des  indigens. 

On  lit  ensuite  son  message  sur  les  journaux  en  général,  et  sur 
la  répression  de  la  calomnie  écrite.  Vive  agitation  dans  le  conseil, 
Talot  s’indigne  contre  les  journalistes  : il  dit  que  chacun  d’eux 
est  un  dub  ambulant,  prêchant  la  révolte  et  la  désobéissance  aux 
lois,  et  demande  le  renvoi  à une  commission.  Chazal , Chassey  et 
Hardy  demaftdent  qu’il  soit  formé  une  commission  spéciale. 
Mailbe  pense  que  ce  serait  anéantir  la  liberté  française  que  dé 
consacrer  ce  principe^que  la  conduite  et  les  actes  des  fonction- 
naires ne  peuvent  être  censurés  : il  vote  pour  le  renvoi  à la  com- 
mission existante.  (Murmures.)  Boissy-d’Anglas  partage  le  même 

nris  : il  trouve  étrange  que  le  gouvernement  s’élève  contre  les 
^urnaux,  tandis  qu’il  a donné  lui-même  l’exemple  de  ces  abus 
«n  faisant  distribuer,  pendant  six  mois,  des  journaux  détestables’ 
Où  chacun  des  représentans  du  peuple,  était  calomnié  de  la  ma- 
niéré la  plus  indécente.  Pastoret  s’écrie  qu’on  veut,  à l’approche 
des  «^ons,  enchaîner  la  voix  des  écrivains  qui  pourraient  éclai- 
rer le  pei^Ié  sur  ses  vrais  amis  ,'et  qu’on  veut  comprimer  l’opi- 
nion nationale  : il  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  message.  Le- 
cointe-Puyraveau  dit  ((u’il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  liberté , mais 
bien^  de  la  licence  de  la  presse  : il  appuie  la  formation  d’une 
commission  spéciale.  Cètte'dernière  proposition  fut  adoptée. 

L’hostilité  contre  labbéfié  de^a  presse  ne  se  borna  pas  à pren- 
dre les  votés  directes;  on  cherchait  à y apporter  dos  empêche-  ’ 
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meos  par  tous  les  moyens.  Oo  s’occupait  d’un  nouveau  projet  de 
tarif  pour  [la  poste  aux  lettres.  Fabre  de  l’Aude  avait  proposé 
d’augmenter  le  prix  du  port  des  journaux.  Boissy-d’Anglas  ob- 
jecta le  danger  d’anéantir  la  circulation  de  la  pensée.  Kéaldit  que 
ce  n’était  pas  la  question»  et  qu’il  s’agissait  uniquement  de  savoir 
si  la  taxe  à payer  ne  devait  pas  être  telle  qu’elle  couvrit  au  moins 
les  dépenses  du  transport  : il  proposa  de  doubler  la  taxe  actuelle. 
Rouzet  pense  que  si  le  gouvernement  avait  regardé  le  transport 
des  journaux  comme  onéreux  à l’état,  il  n’aurait  pas  refusé  de 
s’en  dessaisir  et  de  le  confier  à des  entreprises  particulières  : il 
vote  pour  le  maintien  de  la  loi  existante.  Bion  convient  que  les 
frais  ne  sont  pas  couverts;  mais  il  ajoute  que  c’est  parce  que  le 
directoire  charge  tous  les  jours  la  poste  de  milie  trois  cent  huit 
livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas  un  sou.  Delahaye 
s’attache  à prouver  que,  si  l’amendement  de  Fabre  est  adopté , 
noo-seule(nent  lu  circulation  des  journaux  est  arrêtée , mais  en- 
core  le  coup  le  plus  funeste  est  porté  à l’esprit  public.  Villetard 
dit  que  ces  considérations  peuvent  être  puissantes  ; mais  que  l’in- 
térêt public  fait  un  devoir,  dans  les  circonstances  préseutes,  de 
ne  pas  prodiguer  les  trésors  de  l’éiat  : il  appuie  l’amendement. 
Pelei  de  lu  Lozère  ne  peut  voir  dans  des  mesures  telles  que  celles 
qu’on  présente,  qu’un  moyen  indirect,  mais  sûr,  d’enchaîner  la 
liberté  de  la  presse  : * Ceux  qui  ont  conçu  depuis  long-temps  ce 

> projet,  dit-il,  en  connaissent-ils  toutes  les  conséquences?  et  peu- 

* vent-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie,  le  jour  où  la  liberté 

* d’écrire  fut  anéantie?  > Thibault  vole  pour  l’amendement  de 
Réal,  et  déclare  que  nous  ne  sommes  point  assez  riches  pour  être 
généreux.  Couchery  annonce  qu’il  va  proclamer  une  vérité  dure, 
mais  nécessaire  : c C’est  que , par  ces  propositions  astucieuses 

> contre  les  journaux,  on  cherche  à rétablir  une  nouvelle  tyran- 
» nie,  et  l’on  veut  l’amener  par  le  silence  de  la  terreur.  On  redoute 
» l’indépendance  des  journaux,  parce  qu’on  n’a  pu  acheter  leur 
» silence;  on  veut,  par  des  impôts,  arrêter  cette  explosion  que  , 
» de  toutes  pans,  ils  provoquent  contre  les  entreprises  du  pou- 
» voir  arbitraire.  » Bourdon  traite  ces  craintes  de  chimériques  : 
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il  appuie  ramendement  de  Réal,  qui  est  adopté,  ainsi  qu’un  autre 
de  Gilbert-Desmolières,  pour  que  les  journaux  ne  puissent  partir 
que  sous  bande,  et  qu’ils  soient  tous  taxés,  à l’exception  du  jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie^  lorsqu'il  sera  envoyé  aux  armées 
seulemeUt. 

Dès  l’inslant  où  le. directoire  manifesta  des  intentions  contre  la 
liberté  de  la  presse,  l’opposition  saisit  toutes  les  occasions  de  pré- 
parer l’opinion  des  conseils,  de  ipanière  à faire  éprouver  un  échec 
au  {gouvernement  ou  plutôt  aux  doctrines  qu’il  représentait.  Ainsi 
Pastoret , dans  un  rapport  sur  le  code  pénal , article  calomnie , 
s’écriait  : t Le  mal  qu’un  individu  pourrait  ressentir  delà  calom- 

> nie,  nous  fera-t-il  oublier  le  droit  garanti  par  la  Consiitiition , 

» d’examiner,  de  juger,  de  blûmer  les  opinions  et  les  actions  po- 

» litiques  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  magistrats  ?.En  en- 

» tendant  quélquêfois  des  hommes  puissans  se  livrer  à de  terribles 

» imprécations,  vouloir  tout  renverser  et  tout  détruire,  parce 

» qu’un  journaliste  lésa  outragés,  je  me  rappelle  involontairement 

» Charles  II  déclarant  la  guerre  à la  Hollande , sur  le  prétexte 

» qu’un  tableau  de  la  commune  de  Don , qui  représentait  celte 

« 

» fameuse  victoire  deChaiam,  où  Corneille  de  Wit  brûla  les  vais- 

> seaux  anglais,  était  un  libelle  contre  l’Angleterre La  vigi- 

» lance,  dans  un  pays  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de  la 

> patrie;  son  exagération  même  est  préférable  à. la  stupide  indo- 
lence  des  esclaves.  Et  où  en  serions-nous  si,  pour  dévoiler  les 

> périls  dont  nous  menaceraient  des  actions  ou  des  systèmes  po- 
» litiques , il  fallait  paisiblement  attendre  le  triomphe  des  conspi- 
» rateurs?  » 

Néanmoins,  le  5 frimaire  (25  novembre) , la  commission  de  la 
presse  fit  son  rapport.  Daunou,  en  son  nom,  proposa  trois  réso- 
lutions, Tune  pour  défendre  d’annoncer  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  autrement  que  par  leur  titre  général  et  habituel  ; le 

second , pour  l’établissement  d’un  journal  officiel  ; le  troisième 
* • • 

contenant  des  dispositions  contre  la  calomnie.  La  discussion  com- 
' mença  huit  jours  après,  l’opposition  fut  vive  et  ne  s’épargna  pas 
les  récriminations.  Noailles  parla  le  premier;. il  demanda  com- 
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ment  il  se  iais:iit  que  ceux  qui  ciaieni  autrefois  les  plus  ardens 
défenseurs  de  cette  liberté,  en  étaient  aujourd’hui  les  plus  achar- 
nés adversaires  ; il  opposa  le  langage  du  jour  à celui  qu’on  tenait 
autrefois.  L'opposition  avait  beau  jeu.  Néanmoins  les  résolutions 
passèrent  aux  cinq-cents,  bien  qu’à  une  faible  majorité;  on  dé- 
cida même  qu’un  crédit  de  t ,000,000  francs , serait  ouvert  pour 
les  frais  d’un  journal  tachygraphique  officiel.  Maïs  le  conseil  des 
anciens,  sur  le  rapport  de  Baudin  des  Ardennes,  refusa  son  ap- 
probation, et  le  projet  fut  comme  non  avenu. 

Cet  échec  était  d’autant  plus  fâcheux  que  les  amis  du  gouver- 
nement n’avaient  pas  eu  le  beau  rôle  ; l’esprit  de  réaction  profitait 
de  tous  les'avantages  qu’on  lui  donnait;  le  directoire,  au  lieu 
de  le  dompter,  lui  avait  donné  des  prétextes,  c’est-à-dire  de  la 
force,  et  lui-même  perdait  chaque  jourjson  influence  sur  les  con- 
seils. 11  avait  besoin  de  ressaisir  une  autorité  qui  menaçait  encore 
^delui  échapper,  l’imprudence  de  quelques  agens  royalistes  vint  lui 
en  offrir  l’occasion  ; et , selon  l’expression  de  Thibaudeau  dans 
ses  nlémoires,  il  y avait  une  centaine  de  députés,  qui  attendaient, 
avec  autant  d’impatience  que  les  directeurs,  que  le  royalisme  vou- 
lût bien  se  compromettre  et  leur  offrir  les  moyens  de  prendre 
leur  revanche. 

Le  il  pluviôse*  an  V (50  janvier  1797),  la  nouvelle  se  répan- 
dit dans  les  conseils , qu’on  venait  de  découvrir  une  troisième 
conspiration.  Chaque  parti,  ignorant  les  détails,  observait  ses 

adversaires  : les  députés  royalistes  disaient  que  c’était  une  con- 

• ► 

spiration  feinte , imaginée  pour  dépopulariser  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  paix  publique. 

Le  leudemain  12,  les  cinq-cents  reçurent  un  message  du  di- 
rectoire accompagné  d'un  rapport  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale , Cochon^  Les  conspirateurs  étaient  des  royalistes.  C’étaient 
un  abbé  Brotier,  mathématicien  et  littérateur;  un  sieur  Duverne 
de  Presie,  ex-officier  de  marine,  ex-émigré,  qui,  sous  le  nom  de 
Dussaiî , conduisait  depuis  long-temps  des  intrigues  royalistes  ; 
un.  ancien  maître  des  requêtes , Bertholot-la-Villeurnoy,  et  un 
agent  subalterne  nommé  Poly. 
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Ils  s'étaient  adressés,  disait  le  rapport,  au  citoyen  Malo , com- 
mandant du  vinf»t-unième  ré{jiment  de  dragons,  et  au  citoyen 
Ramel , commandant  des  grenadiers  du  corps  législatif , pour  les 
engager  à foire  servir  les  troupes  sous  leurs  ordres  à leur  pro- 
jet. Ceux-ci,  d’après  l’avis  du  ministre  de  la  police,  feignirent  de 
se  prêter  aux  vues  des  conspirateurs , demandèrent  à voir  le 
plan  des  opérations  et  les  pouvoirs  qu’ils  disaient  avoir  de 
Louis  XVIIl.  Ils  leur  donnèrent  à cet  effet  rendez-vous  chez 
Malo,  et  les  firent  saisir,  ainsi  que  leurs  papiers,  par  des  gens 
apostés  d’avance  chez  cet  officier.  On  arrêta  aussi , mais  à do- 
micile,  l’agent  Poly,  nommé  plus  haut.  Ces  commissaires, 
ajoutait  le  ministre,  soudoyaient  les  anarchistes,  et  se  propo- 
saient de  les  mettre  en  avant , pour  réveiller  la  haine  des  Fran- 
çais contre  les  excès  du  règne  de  la  terreur  ; ils  auraient  profité 
de  cette  haine  pour  ramener  la  royauté.  Louis  XVIIl , à son  avè- 
nement au  trône,  devait  accorder  une  amnistie  générale;  mais 
le  parlement  aurait  déclaré  que  le  roi  n’avait  pu  accorder  un  pa- 
reil pardon,  et  l’on  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avaient  parti- 
cipé au  progrès  de  la  révolution  et  à l’affermissement  de  la  R’é^ 
publique. — A la  suite  de  ce  rapport,  Defermont  demanda  que  le 
conseil  donnit  t aux  citoyens  Malo,  Ramel  et  autres  braves  mili- 
taires qui  les  avaient  secondés , un  témoignage  de  reconnaissance, 
en  déclarant  qu’ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Celte  motion 
fut  adoptée  unanimement.  » 

A ia  séance  du  16  pluviôse  (.4  février),  le  directoire  donna 
communication  des  pièces  relatives  à la  nouvelle  conspiration. 
Un  secrétaire  en  fit  lecture.  Voici  quelques-unes  de  ccs  pièces  : 
nous  y.  joignons  les  premiers  interrogatoires  subis  par  les  pré- 
venus. 

Plan  d'exécution. 

• Poser  des  corps  de  garde  de  gens  sûrs  à toutes  les  barrières, 
même  aux  brèches  des  murs  de  la  clôture  de  Paris  ; ne  laisser  en- 
trer que  les  approvisionnemens  et  \e8fidUei  attendus,  lesquels 
seront  en  état  de  répondre  à un  naoi  d'ordre  convenu  et  tenu 
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secret;  ne  laisser  sortir  personne  dans  les  premières  vingt-quatre 
heures , excepté  les  porteurs  d’ordres  expédiés  par  les  déposi- 
taires de  l’autorité  royale. 

9 S’emparer  au  même  instant  des  Invalides,  de  l’Ëcole  Mili- 
taire, de  l’Arsenal,  de  la  Monnaie,  de  la  trésorerie,  de  toutes  les 
caisses  publiques  , des  Tuileries;  de  tous  les  magasins  qui  sont 
aux  Feuillans,  du  Palais-Royal,  du  TempIe,  des  postes  aux  let- 
tres et  aux  chevaux,  des  voitures  publiques,  des  télégraphes,  du 
Luxembourg,  des  maisons  des  ministres,  et  s’assurer  du  cours 
de  la  rivière,  tant  au-dessus  qu’au-dessous  de  Paris. 

> Meudon  est  un  poste  très-important  à occuper  sans  délai. 
C’est  le  dépôt  des  munitions , des  pièces  d’artillérie  qui  ^nt  à 
Paris.  De  plus , il  y existe  trois  cents  chevaux;  trois  cents  hom- 
mes sufBrontpour  cette  expédition.  11  faut  s’emparer  des  maga- 
sins de  poudre  d’Essonne  et  des  magasins  de  farine  de  Corbeil. 

» On  peut  compter  sur  les  habiians  du  village  de  Vincennes; 
il  faut  s'emparer  du  donjon,  qui  servirait  pour  y renfermer  les 
prisonniers  intéressans,  ou  de  retraite  momentanée  en  cas  de  be-. 
soin.  Le  Temple  étant  une  enceinte  isolée , facile  à défendre, 
il  serait  convenable  de  le  choisir  pour  le  quartier-général  des  re- 
présentans  du  roi.  ^ . 

^ Intercepter  tous  les  ponts;  contenir  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau  par  tous  les  moyens  possibles.  Une  bat- 
terie à Montmartre,  en  contenant  Paris,  éclairerait  et  assurerait 
les  routes  du  Nord. 

» S’il  échappe  un  des  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l’am- 
nistie ne  le  ramène  pas , mettre  sa  tête  à prix , et  déclarer,  par 
une  proclamation,  traître  au  roi  et  à la  patrie  quiconque  le  recè- 
lera; il  serait  bon,  par  une  autre  proclamation,  de  consigner  les 
membres  des  deux  conseils  à la  garde  des  propriétaires,  princi- 
paux locataires  et  portiers  de  leur  domicile,  jusqu’à  nouvel  ordre. 

» 11  faut  s’assurer  des  principaux  Jacobins  et  terroristes,  ré- 
tabjir  la  jurisdiction  prévôtale  et  les  anciens  supplices,  ordonner 
aux  administrations  municipales  de  surveiller  exactement  les 
agitateurs,  et,  aux  premiers  propos  incendiaires,  les  faire  juger 
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prëvAtalement  ; brûler  sor-le-cbamp  les  presses  des  journaux 
jacobins,  et  arrêter  leurs  auteurs. 

» Pour  foire  place  dans  les  prisons , y envoyer  un  magistrat 
probe  et  actif  qui  vérifierait  les  écrous  et  mettrait  en  liberté  ceux 
qui  ne  seraient  pas  détenus  pour  crimes.  Il  faudra  surtout  s'oc-' 
cnper  de  Bicétre.  Les  habitans  de  Paris  auront  un  intérêt  pres- 
sant k contenir  efficacement  les  assassins,  les  voleurs  et  les  ter- 
roristes. 

» 11  fout  proclamer  une  amnistie  générale  au  nom  du  roi  ; con- 
server provisoirement  tous  les  tribunaux,  et  publier  une  déclara- 
tion honorable  pour  les  armées , et  amicale  pour  les  puissances 
étrangères. 

> Faire  garder  avec  honneur,  mais  avec  vigilance,  les  en- 
voyés des  puissances  étrangères  ; ordonnera  tous  les  fournisseurs 
et  agens  de  continuer  le  service  chacun  dans  sa  partie  ; faire  cir- 
culer de  nombreuses  patrouilles  dans  les  rues  ; ordonner  l’ouver- 
ture des  boutiques;  avoir  un  approvisionnement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupemens,  c’est  le  moyen  le  plus  efficace  ; ordon- 
ner d’illuminer  les  premiers  étages  une  ou  deux  nuits;  nommer 
un  chef  à la  gendarmerie,  laquelle  reprendra  sur-le-cliamp  le 
nom  de  maréchaussée  ; annoncer,  par  des  proclamations  dans 
les  provinces,  le  roi  comme  un  père  tendre  appelé  par  ses  enfans. 

» Déployer  une  grande  sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  li- 
vrerait à des  vengeances  personnelles  ; envoyer  des  commissaires 
dans  les  campagnes,  pour  foire  les  approvisionnemens  néces- 
saires ; donner  sur-le-champ  à M.  de  Vauvilliers,  la  commission 
de  directeur- général  des  approvisionnemens  de  Paris  ; réunir 
les  anciens  agens  de  la  police , et  les  charger  de  remonter  cette 
partie  si  essentielle  de  l’ordre  public  ; abolir  sur-le-champ  les 
décades  et  le  comput  républicain  ; ordonner  à tous  les  intendans 
de  se  rendre  dans  les  provinces  qui  leur  étaient  confiées  avant 
la  révolution , et  nommer  des  magistrats  pour  se  tran$|x>rter 
dans  les  provinces  dont  les  intendans  n’existeraient  plus  : ces 
administrateurs  auraient  le  titre  de  préfets  royaux,  du  com- 
merce et  des  manufactures.  ^ 
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» Tons  ces  pouvoirs  seraient  déclarés  n'être  rpie  provisoires, 

» 

jusqu’à  l’arrivée  de  sa  majesté,  etc. 

Pr^ühre  proclamation. 

» La  Providence,  toujours  impénétrable  dans  ses  décrets,  a 

• « 

permis,  pour  l’instruction  des  rois  et  la  punition  des  peuples,  que 
le  royaume  de  France  fût  bouleversé  par  des  factieux,  que  son 
culte , ses  lois , son  gouvernement  fussent  anéantis  ; que  son 
clergé,  sa  noblesse,  ses  magistrats,  ses  meilleurs  habitans  fussent 
persécutés,  expatriés  on  massacrés;  qu’enfin  notre  très-honoré 
seigneur  et  frère,  et  une  partie  de  son  auguste  famille,  fussent 
victimes  de  la  tyrannie  qui  remplaçait  le  gouvernement  légitimé. 

» Celte  même  Providence  a daigné  jeter  un  regard  de  commi- 
sération sur  un  empire  successivement  augmenté  pendant  qua- 
torze siècles  de  prospérité,  gouverne  par  une  maison  qu’une  des- 
_ cendance  de  huit  cents  ans  rendait  assez  illustre  pour  lui  faire 
espérer  un  meilleur  sort , eu  égard  surtout  aux  nombreux  bien- 
faits qu’elle  s’est  plu  dans  tous  les  temps  de  verser  sur  les  Fran- 
çais. Leurs  yeux  se  sont  ouverts,  leurs  cœurs  se  sont  attendris,  ils 
sont  revenus  aux'seniimens  d’amour  pour  leur  légitime  souverain, 
sentimens  qui  les  distinguaient  parmî^toutes  les  nations,  lis  ont 
rassemblé  les  débris'  dispersés  de  notre  trône  , et , reconnaissant 
nos  droits 'aussi  sacrés  qu’imprescriptibles  à la  couronne  hérédi- 
taire dans  notre  maison,  ils  nous  l’ont  rendue  par  esprit  de  jus- 
tice , et  dans  la  persuasion  sans  doute  que  nous  ne  la  laisserions 
ni  vaciller,  ni  flétrir  sur  notre  front. 

, » Nous  en  prenons  l’engagement  solemnei  en  présence  du 
Très -Haut,  qui  seul  dispose  des  empires  et  du  cœur  des  sujets. 
Plus  cette  couronne  fut  souillée  par  des  mains  impures  et  sacri- 
léges^qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  .ferons  d’efforts  pour  lui 
rendre  son  éclat  et  sa  dignité,  persuadé  que  les  Frauçajs  nous 
seconderont, , et  par  un  redoublement  de  fidélité  effaceront  la 
tache  que  la  fureur  révolutionnaire  a imprimée  à ce  nom  qu’ils 
avaient  porté  jusqu’alors  avec  un  légitime  orgueil. 
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s De  notre  côté,  mettant  en  oubli  l’é^yarement  (fun  peuple 
entraîné  par  le  torrent  des  factieux,  séduit  et  trompé  par  des  am- 
bitieux qui  ont  osé  porter  leurs  attentats  jusqu’à  la  Divinité,  n'é- 
coutant que  l’affection  qui  nous  a été  transmise  par  nos  ancêtres 
pour  des  sujets  toujours  dif^nes  de  ces  sentimens  quand  ils  sont 
rendus  à enx-mêmes,  loin  designaler  notre  avènement  par  l’appa- 
reil des  venfjeances  en  monarque  irrité,  nous  ne  voulons  leur 
montrer  que  le  père  tendre  et  indulgent,  qui,  satisfait  du  repen- 
tir de  sesenfans,  impose  silence  à sa  justice  pour  répandre  sur 
eux  tous  les  trésôrs  de  la  clémence. 

» Oui , Français , nous  vous  pardonnons  avec  autant  de  plaisir 
que  vos  tyrans  én  éprouvaient  à vous  immoler.  Que  ce  soit  ici  le 
dernier  souvenir  qui  nous  reste  d’eux.  Abandonnons-les  à la 
main  invisible  et  toute-puissante  qui  a déconcerté  leurs  horribles 
projets.  La  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble  pas  à celle  des 

hommes , abandonnons-lui  les  coupables  ; seul  il  peut  lire  dans 

^ • • 

leurs  cœurs,  apprécier  le  repentir  et  punir  rendurcissement: 

» Pleins  pouvoirs.  — Le  roi  donne  pouvoir  aux-  sieurs  Brottier 
et  Duveme-de-Presle,  ses  agens  à Paris  ^ d’agir  et  de  parler  en 
son  nom , en  tout  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie. Ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à leur  choix  qui  parta- 
gera leurs  fonctions  èt  leurs  pouvoirs.  Ils  devront  faire  en  com- 
mun  tous  les  actes  relatifs  à leur  mission,  à moins  que  l’on  d’en- 
tre èux  ne  soit  autorisé  par  les  deux  autres  à agir  séparément 
dans  les  cas  dont  ils  seront  convenus.  Ils  pourront  choisir  les 
agens  secondaires  dont  ils  croiront  devoir  se  servir,  et  en  tel  nom- 
bre  qu’ils  jugeront  nécessaire  * le  tout  à la  charge  par  eux  de  se 
conformer  aux  instructions  annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à Véronne,  le*23  da  mois  de  février,  l’an  de  grâce,  1T96,  et  de 
r î * • notre  régne  le  premier. 

Sxqné , Louis. 

, « 

i lfunrw^ons.-^e  suis  bien  aise,  messieurs,  que  les  circonstan- 
én  tons  mettant  à portée  derendre  votre  zèle  de  plus  en  plus 
Qtfle  à mon  service,  me  donnent  aussi  le  moyen  de  vous  prou^r 
ver  davantage  tua  c^fianee.  Voiis  trouverez  l’entemblé  et  les  de- 
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tails  de  l'importante  mission  que  je  vous  confie,  dans  les  plans , 
instructions  et  pouvoirs  que  je  vous  envoie.  Mais  il  y a d’autres 
points  sur  lesquels  vous  pouvez  me  servir  utilement,  et  que  je  me 
suis  réservé  de  vous  expliquer  moi-méme  dans  cette  lettre.  La 
division  qui  s’est  glissée  entre  les  chefs  de  l’armée  catholique  et 
royale  est  la  chose  la  plus  pernicieuse  qui  puisse  exister.  Cette  di- 
vision cessera  bientôt,  j’espère , par  l’arrivée  de  mon  frère,  mais 
en  attendant  il  peut  en  résulter  bien  des  maux.  Les  ordres  que  je 
vous  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs  en  reconnaissent  un  d’en- 
tre eux  pour  leur  chef  suprême,  loin  d’y  porter  remède,  ne  fe- 
raient qu’aggraver  le  mal.  C’est  en  engageant  M.  de  Charette  à 
ne  pas  prétendre  au  commandement  suprême , et  en  amenant  les 
autres  chefs , non  pas  précisément  à lui  obéir,  mais  à se  confor- 
mer à ses  avis  qu’on  peut  faire  de  ces  différentes  parties  un  tout 
vraiment  utile.  J'écris  à MM.  de  Charette  et  Stofflet  que  j'attends 
de  leur  attachement  à ma  personne,  qu’ils  se  prêteront  aux 
arrangemens  que  le  bien  de  l'état  exigera  d’eux. 

> C'est  à vous  et  à M.  Moustier  avec  lequel  vous  vous  enten- 
drez à vous  conduire  de  manière  à ne  pas  blesser  cet  amour-pro- 
pre, et  cependant  à parvenir  au  but  que  je  me  propose;  cette 
mission  est  délicate,  mais  je  suis  sûr  que  vous  la  remplirez  par- 
faitement. J’approuve  que  M.  d’Antraigues  continue  à être  le  ca- 
nal de  votre  correspondance  avec  moi  ; il  conservera  vus  origi- 
naux. Je  vous  autorise  à donner  aux  autres  chefs  la  même  auto- 
risation que  je  donne  à M.  de  Charette  pour  les  croix  de  Saint- 
Louis  , plaques  de  soldats  et  commandemens. 

> Mémoire,  — Le  roi  a appris  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que  ses  agens  à Paris,  en  s’occupant  efficacement  des  moyens  de 
rallier  à lui  les  membres  des  deux  conseils , n’ont  jamais  cessé 
d’avoir  en  vue  le  grand  but  vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les 
intérêts  bien  entendus. 

» C’est  vers  un  régime  destructif  des  anciens  abus  qu'il  faut  di* 
riger  tous  les  efforts  en  donnant  les  assurances  les  plus  tranquil- 
lisantes des  intentions  invariables  du  roi.  11  est  trois  principaux 
moyens  d’accroître  l’influence  du  parti  royal  : écarter  des  admi- 
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DÎstrations  les  chefs  desjégicides  et  des  Jacobins,  travailler  à as- 

• I 

surer  le  succès  des  nouvelles  élections,  {j^gner  le  plus  grand  nom- 
bre qu’il  sera  possible  des  membres  du  parti  connu  sous  la  déno- 
mination du  Ventre, 

» Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle  des  deux, 
conseils  rendent  ce  troisième  point  bien  important.  Le  roi  vou- 
drait que  vous  lui  fissiez  parvenir  des  éclaircissemens  sur  la  con- 
sistance du  parti  dont  vous  lui  annoncez  les  intentions , et  sur  sa 
connexion  avec  une  des  deux  armées  principales. 

> Le  roi  approuve  les  tentatives  faites  pour  ramener  K c , Y a, 
A c,  D 1 , B.  D B. , T D,  A h , Ë r,  A f.  Si  les  provinces  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  ne  présentent  pas  les  moyens  de  fournir  à 
/ • 

l’entretien  du  corps  des  troupes  qui  se  sera  déclaré,  vous  les  ré- 
clamerez du  ministre  britannique,  mais  sans  vous  écarter  des 
instructions  que  vous  avez  déjà. 

» Sa  majesté  approuve  ta  commission  que  vous  avez  donnée  à 
M.  de  Rochecot,  mais  il  importe  de  faire  en  sorte  qu’on  ne  prenne 
a régard  de  M.  Puysaye  qu’un  parti  tellement  justifié  par  la  né- 
cessité, qu’il  n’indispose  pas  ceux  des  ministres  anglais  qui  se 
sont  déclarés  ses  protecteurs!  Elle  approuve  aussi  tous  les  chan- 
gemens  que  ses  agens  croiront  nécessaires  pour  l’exécution  du 
plan  général  dont  renchaînement  leur  a été  tracé. 

> Quant  à l’envoi  d’un  prince  de  son  sang  dans  la  Vendée,  sa 
majesté  va  s’occuper  de  cet  objet  si  important  ; mais  avant  que  de 
donner  à M.  le  duc  de  Bourbon,  comme  précurseurde  Monsieur, 
ses  ordres  définiiils  ; elle  veut  que  vous  lui  développiez  les  moyens 
de  prudence  qui  seront  emplayés  pour  ne  pas  se  compromettre 

t 

inutilement. 

A Blaakëmbourg,  le  24  novembre  1796. . . ■ - ' 

. 

» le  ducde  la^VAUGUYOM.. 

Observatiùni  pour  remplir  le  gouvernement  provisoire, 

» Affaires  étrangères,  M.  Henin , ancien  premier  commis. 

» L’intérieur,  laisser  Bénézech. 

» La  marine,  M.  de  Fleurieu. 
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> La  justice,  M.  Simeon  ou  Bares$eu\. 

» Les  finances , M.  Bénignot  de  la  Grange,  rue  Su  Florentin» 
vis  à vis  l'iiôiel  de  flnfantado  ou  M.  Barbé-Marbois  qui  a été  io^ 
tendant  à Saint-Domingue  et  qui  passe  pour  honnête  homme. 

» Ponls-et-chaussëes , Th.  de  la  Millière. 

\ 

9 Subsistances,  M.  de  Yauvilliers^ 

9 Commissaire-général  des  prisons , M.  Sobrdas. 

» Police , laisser  Cochon.  On  y meura  Portalis  ou  Simëon  » si 
Baresseux  est  à la  justice.  Cochon  ayant  voté  la  mort  du  roi  elia- 
roucherait  trop  les  royalistes  et  n’attirerait  pas  leur  confiance.  > 

Interrogatoîrei  de  la  Vîlleurnois, 

( Nous , administrateurs  du  bureau  centrai , etc. 

Demande.  Vos  nom,  prénoms,  pays  de  naissance,  demeure 
et  profession. 

Réponse.  Charles-Honorine  Berthelot  de  la  VUieumois , âgé 
de  quarante-sept  ans , natif  de  Toulon  , ci-devant  maître  des  re- 
quêtes, à présent  sans  état,  demeurant  rue Culture-Sainte-Ca* 
therine  ^ n.  5!20. 

D.  En  quel  endroit  avez-vous  été  arrêté  et  à quelle  heurô? 

R.  A r École-Militaire,  à onze  heures  du  matin. 

D.  Pourquoi  y étiez-vous?  • 

R.  Pour  y faire  une  visite  au  C.  Malo  qui  m’en  avait  prié. 

D.  Quelle  était  la  nature  d’affaire  qui  avait  déterminé  le  C.  Malo 
à vous  douner  ce  rendez-vous,  et  l’avez- vous  trouvé  à l’Ecole-Mi- 

litaire? 

R,  î’ai  trouvé  le  C.  Malo  , et  j’ai  resté  chez  lui  environ  une 
demi-heure. 

D.  Savez- vous  pour  quel  motif  vous  avez  été  arrêté? 

R.  On  m’a  iu  lè  mandat  d’amener  en  vertu  ^fuquel  j’ai  été  mis 
en  arrestation , niais  je  ne  m’en  rapptUe  pas  les  causes. 

D.  Lors  de  votre  arresution,  a-l-on  saisi  sur  vous  quelques 

papi-rs? 

R.  On  en  a saisi  une  cei  laine  quaniiié  que  j'ai  signes  et  que  je 
reconnaîtrai  lorsqu’on  me  les  représentera. 
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D.  Reconnaissez -vous  les  pièces  que  nous  vous  représenions  ; la 
première  commençant  par  ces  mots  : t Poser  des  oorps-de-gai  de» 
et  finissant  par  ceux-ci  : < Les  puissances  étrangères.  » La  se- 
conde portant  en  tète  ces  mots  : * Ordonner  à tous  les  founiis- 
seurs,  » terminée  par  ceux-ci  ; • Ceux  qu’on  ne  peut  conserver 
sans  danger.  » La  troisième  ayant  pour  litre  ; • Première  pro» 
clamation  » , commençant  par  ces  mots  : > Louis  et  la  Provi- 
dence, * et  finissant  par  ceux-ci  : < Punirl’endurcssement.  > La 
quatrième  commençant:  «Faites  garder  avec  hoomur,  » et  fi- 
nissant : < D'envoyer  sans  delai  à sa  cour.  > La  cinquième , da- 
tée du  ^ janvier  4797,  d'un  endroit  dont  on  a déchiré  le  mor- 
ceau, adressée  à M.  Etienne.  La  sixième  commençant  : « Les  af- 
faires étrangères,  » finissaut  : « N'attirerait  pas  leur  confiance.  » 
La  septième  qui  est  une  lettre  datée  de  Calais  dont  la  suscription 
a été  eflacée.  La  huitième  qui  est  une  lettre  adressée  au  C.  Lu- 
villeumois.  La  neuvième  qui  est  une  lettre  adressée  à mademoi- 
selle More.  La  dixième , une  autre  lettre  contenant  des  détails 
de  ménage.  La  onzième  portant  pour  titre  : « Portrait  de 
Louis  XVI , » commençant  par  ce  vers  : 

Ce  prince  inrortuné  qu'une  sérère  loi. 
et  finissant  par  celui-ci  : 

S'il  ne  psrnt  régner,  au  moins  il  sot  mourir. 

R.  Je  reconnais  toutes  ces  pièces. 

D.  Vouiez-vous  nous  dire,  citoyen,  quel  a été  l’objet  de  la 
première  pièce  que  vous  venez  de  reconnaîire,,  et  dans  quelles 
intentions  a été  conçu  le  plan  qu’elle  renferme? 

R.  Comme  on  parlait  beaucoup  de  mouvemeos  jacobins  et  de 
ceux  de  la  faction  d'Orléans  qui  paraissaient  «oïncider  pour  dé- 
truire le  gouvernement  de  France , j'ai  pensé  que , si  ce  boule- 
versement avait  lieu , l’anarchie  qui  le  suivrait  serait  pire  que  la 
commotion  même , et  que  tous  bs  bous  citoyens  devaient  s'oc- 
cuper des  moyens  de  substituer  un  gouvernement  sage  à celui 
qui  ue  subsisterait  plus.  Dans  ces  vues,  j’ai  essayé  de  réunir, 
dans  un  tableau  général , les  grandes  masses  de  l'administration 
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dont  il  est  essentiel  de  ne  pas  laisser  briser  les  ressorts.  J’ob- 
serve que  je  n’ai  pas  trace  un  plan  de  contre-révolution  ; mais  que 
la  rédaction  de  mes  idées  part  du  moment  où  cette  contre-révo- 
lution aurait  lieu  d’une  manière  quelconque: 

D.  La  proclamation  a-t-elle  été  rédigée  dans  les  mêmes  prin- 
cipes? . ' 

R.  C’est  un  canevas  de  ce  que  je  crois  être  la  voie  la  plus  sage 
pour  rallier  autour  de  l'ainé  des  frères  de  Louis  XVI  les  Français 
dans  un  moment  où  une  faction  quelconque  serait  parvenue  à 
changer  le  système  du  gouvernement  actuel. 

D.  Il  parait  cependant  que  ces  pièces  caractérisent  un  plan 
combiné  de  manière  que  vos  mesures  étaient  prises  pour  en  ame- 
ner l’exécution.  • 

# 

R.  Ces  différentes  idées  sans  liaison  entre  elles  m’ont  été  sug- 
gérées par  une  conversation  que  j’ai  eue  précédemment  avec  le 
C.  Malo  qtii  me  parlait  du  danger  de  rester  spectateur  pure- 
ment passif  des  mouvemens  extrêmement  alarmans  des  anar- 
chistes et  des  orlêanisies.  11  me  disait  cque  si  le  gouvernement  ac- 
tuel était  détruit  la  France  serait  de  nouveau  inondée  de  sang , 
saturée  de  crimes  et  finirait  peut-être  par  tomber  en  dissolution.» 

• D.  Avez-vous  shumis  votre  plan  au  C.  Malo  ? 

R.  Hier,  il  m’avait  indiqué  un  rendez-vous  pour  lui  communi- 
quer mes  idées.  C’est  hier  matin  que  je  les  ai  écrites  à cinq 
heures. 

D.  Assurez-vous  n’avoir  vu  le  C.  Malo  que  deux  fois? 

R.  Oui. 

D.  Comment  avec  les  talens  que  vous  paraissez  avoir  avez- 
vous  pu  confier  un  projet  de  cette  importance  à un  homme  que 
vous  ne  connaissez  presque  pas? 

R.  La  conduite  tenue  par  le  C.  Malo,  lors  de  l’attaque  du 
camp  de  Grenelle , a dû  donner  une  haute  idée  de  lui  à tout  ce 
qui  n’était  pas  jacobin. 

D.  Pourquoi  dans -votre  projet  annoncez-vous  qu’on  peut 
compter  sur  les  habitans  de  Yincennes? 

R.  Cet.  article,  comme  tous  les  autres,  ne  sont  que  des  idées 
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jelées  en  masse,  ei  qu’il  aurait  été  nécessaire  de  dégro&,ir.  Mes 
assertions  sont  Je  résuliai  de  ce  que  j’ai  entendu  dire  dans  le  pu- 
blic,  je  n’ai  rien  vérifié  sur  les  lieux. 

D.  Si  vous  n’avez  jamais  eu  d’autre  idee  que  de  substituer  un 
gouvernement  dans  un  cas  dg  conlre-révoluiien  antérieure, 
pourquoi  Karlicle  onze  de  votre  projet  est-il  ainsi  conçu  : < S’il 
échappe  un  des  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l’amnistie  ne  le 
ramène  pas,  il  faut  naetlre  sa  tête  à prix?  ^ 

R.  "Mon  canevas  ne  présente  que  des  masses  à élaborer  pohr 
remplacer  un  gouvernement  qui  n’existerait  plus. 

D.-Commem,  h’ayant  que  des  intentions  non  hostiles,  avez- 
vous  annoncé  qu’il  serait  bon  de  consigner  les  membres  des  deux 
conseils  à la  garde  des  propriétaires,  principaux  .louauires  et 
portiers  de  leur  domicile,  d’empécher  la  réunion  de  cesmem-' 
• bres  et  de  leur  inspirer  de  la  terreur?  " • 

R.  La  désunion  existante^  non-sen|emépt  dans  les  deux  con- 
seils , maif  dans  1 intérieur  du  conseil  des  cinq-cents , où  les 
Montagnards  ont  pris  un  ascendant  fait  ponr  effrayer  les  amis  de 
l’ordre,  m’a  fait  penser.qu’il  serait  essentiel  de  trouver  une  me- 
sure pour  empêcher  les  effets  terribles  de  <»tte  scission  dans  un 
moment  d’explosion.  Quant  au  mot  (erreur,  je  n’ai  prétendu  l’ap- 
idiquer  qu’à  ceux  entre  les  mains  desquels  elle  a été  une  arme  si 
terrible  pour  nous.  - 

D:  Quel  est  le  C.  Débard  dont  vous  parlez  dans  un  article  de 
votre  plan? 

R.  Je  rai  connu,  il  y a vingt-trois  ans,  major  "do  guet  à che- 
Vl  ; je  l’ai  perdu  de  vue , je  l’ai  vu  citer  dans  les  jonmanx , U y a 
kois  semaioes,  comme  ayant 'proposé  au  ministre  de  la  police  no 
plan  relatif  à Torganisation  économiaue  de  la  garde  de  Paris!  Je 
sais  qu’il  demeure 'dans  le  fanbonrg&im- Honoré;  mais  j’ignore, 
sa  demeure  précise. 

J).  Connaissez-vous  , particulièrement  les  individus  d^nés 
dans  la  pièce  numéro  6,  et  quel  est  fr  citoyen  Étienne  qui  a reçu 
oq  doit  recevoir  des  lettres  sou|  le  couvert  des  citoyens  Ber* 


• trand  et  Lacbaussée , marchands  de  chevanx  ? 
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R.  Je  ne  connais  oes  eitoyem  qne  dé.  répotatioBi  Étienne  at 
un  nom  qu’on  me  donne  dans  certaines  sotàélës. . . * ■ 

D.  Quels  sont  les  deux  citoyens  qai  ont  été  arrêtés  en  même 
temps  que  vous? 

R.  'L’un  s’appelle  Brottier,  j%le  crois  ecclésiastique , l’autre  se 
nomme  Dnnun , je  le  crois  négociant. 

^ D.  Ces  deux  citoyens  vous  ont-ils  accompagné  chez  le  C.  Malo 
dans  les  deux  entrevues  ? . 

" R.  Le  C.  Brottier  était  avec  moi  à ma  preqÿère  entrevue  avec 
le  C.  Malo  ; hier  les  citoyens  Dunan  et  Brottier  ^ent  également 
avec  moi. 

. ^ 

D Ces  deux  citoyens  sont  sans  doute  instruits  de  voire  projet  ? 

«r  * R.  Le  C.  Brottier  en  eél  inslruu. 

D.  Coniiaissez-vous.je  C.  Laborrièreî  Quelle  est  sa  qualité  ? • 

J,  R.  11  estchef-de-brigade,  commandant  l’artillerie  i l'Ëcole-Mi- 
litaire  ; je  l’ai  vu  deux  ou  trois  fois  et  ne  lui  ai  donnentucune  con- 
naissance de  mes  idées. 

D,  Ce  n’est  donc  pas  vous  qui  avez  désigné  ce  cilôyep  comme 
devant  être  un  instrument  actif  pour  l'exécution  de  votre  projet? 

R,  No'n,  àioyen. 

D.  Reconnaissez- vous  ce  paquet  sous  enveloppe,  ainsi  que  le 
cachet  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Musénm,  et  le 
vôtre  pour  être  le  même  qui  a été  fait  en  votre  présence  an  mo- 
ment de  la  perquisition  faite  chez  vous , et  les  cachets  pour  être 
sains  .et  entiers , et  les  différentes  pièces  qu’ils  contiennent  ? 

R.  Oui , citoyen.  '■  * . » a 

D.  Connaissez-vous  le  rédactedr  des  observations  faisant  pa^e 
de  ces  pièces? 

R.  C’est  le  C.  Renaudf ancien  avocat  ;j’ignore  sa  demeure  ac- 
•tuelle. 

D..De  qnelle  nature  sont  voa  liaiaons  avec  lee  eitoyêna  Bro|lier 
. et Dunan?  Vqoa  ont-ils  fiait  dee  ouverluree  qni  ae  npprocbanl 
de  vôtre  pro^t  ? , . | 

R.  Je  connais  le  C,  Brottier  depuis  dix  mois;. j'ai  vu  dwaloi 
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le  C.  Bunan  ij  y à quatre  mois.  Brouier  m’a  communiqué  ses 
idées  qui  se  rapprocheDt.des  miênnea.  . * * 

D.  Ce  citoyen  vous  a-t-il  communiqué  |)Our  la  première  fois  la 
pièce  finissant  par  cesanots  : < Le  duc  de  La  Vuuguyon,t  Biankeiu- 
bourg,  le  24  novembre  1706,  au  pied  de  laquelle  sont  ces  expres- 
sions : c J’approuve  le  contenu  que  M.  le  chevalier  Duvernet  transr 
mettra  à ses  collègues.  »,  * 


Â Blankemboarg,  ce.  24  Dovembre  1796. 

«K 

• . Sipné,;  L^is.. . ^ • 

R.  Elle  a été  lue  chez  le  C.  Malo  par  extrait.  . ^ /'  * 

• .►  * ^ . -;f,  «. 

D.  LeC;  Brottief  *vous  a-t-il  communiqué  là  pièce  commen< 


l 


Çant  par  ces  mots  : «Le  roi  d.onne  pouvoir,»  et  finissant  par ^ux- 

ci  : « De  n^fe  règne  le  prenaier,  signé  Louis  ? » . • 

R.  Elle  a été  lue  chez  le  G.  Malo:  ® ' •'  : 

• • • 

i D.  Connaissez- Vous  récriture  de  cette  pièce?*’ 

R.  Elle  esut^’une  écriture  sembable  à celle  quej’ai  vu  ancien- 
nement et  qu’on  m’a  dit  être  dû  comte  de  Provence.  ^ ' M 

D.  Le  C.  Brottier  vous  a- t-il  communiqué  une  lettre  datée  de 
Yéronné  commençant  par  cès  mots  ; « Je  suis  bien  dise^  mes- 
sieurs, » et  finissant,  par  ceux-ci  : « Tous. mes  autres  sentimens 
‘ po]ir  vous.  Signé  Louis?  • 

‘ ' R.  il  en  a'été  lu  hier  une  partie  chez  le  C.  Malo.  ’ ^ 

D.  Connaissez^ous  lecomte  de  Rochecot?  . ’ 

RJ  Je  le  connais  pour  avoir  été  chef  d’une  armée  insurgée,/'^ 

B.  Comment  pbuyèz-vous  assurer  que  vous  n*avez  jeté  Ses 

idées' au  hasard  que  pour  substituer  un  meilleur  ordre  au  gou* 

vemement  actuel  s’il  venait  à être  renversé.par  une  ou  plusieurs. 

factions  ^ puisqu’il  résulte  des  pièces  que  votre  projet  était  orgâ- 

nisé  de' manière  à placer  sur  le  trône  le  ci-devant  comte  de  Prb- 
• . • • • • •• 

vence , et  que  vous  avouez  avoir  une  connaissance  particulière 

• des  pièces  signées  de  lui  ,*  contenant  les  ordres  qu*il  a donnés 

• ^ 

pour  mettre  .ce  plan  à exécution. dans  le  plus  court  délai?  : 

R.  Le  développement  de  mon  projet  nOpouvani  s’opérer  que 

A \ 

dans  la  desiruciion  du  gouverneraeni  actuel,  j’ai  désiré  de  savoir 

* • ' - .‘«V 

«'il  y'.ivail  des  pouvoirs  de. celui  que  les  royalistes  appellent 


I w ■ 
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Louis  ÎSlVIII  , parce  qu  alors  je  me  serais  dévoué  pour  fiure 
triompher  se^droiu  l^itimes,  depréféretfce  aux  prëtemions de 
tout  usurpateur. 

D.  Avez-vous  cuuDAÎssance  que  le  C.  Broliier  ait  été  lié  avec  le 
C.  Mak)  avant  votre  entrevue  commune  chez  ce  dernier  ? 

R.  Non,  mais  je  sais  que  le  C.  Dunan  avait  eu  une  entrevue 
avec  le  C.  Malo  la  surveille  de  notre  arrjsstation. 

Inierrogatoire  d’ André-Charles  Brottier,  mathématicien , ex-pri- 
tre , Agé  de  qiutrante-six  ont , natif  de  Tannag,  département  de 
ta  Nièvre , demeurant  à Pétrit  ,jrue  de  CÉgediti , n.  4,  divition 
d^  Luxembourg.  ^ 

D.  Où  et  pour  quel  motif  avez-vous  été  arrètdUbt  chez  qui 
étiez-vous  alors  ? • \ , 

R.  J’ai  été  ar.rété  hier  après-midi  k l'École  militaire  sortant  de 
^ . chez  le  C.  Malo,  parce  qu'on  me  supposait  pmnçuf  de  papiers 
^ui  ont  été  trouvés  sur  moi.  , ' 

D.  Pourquoi  vous  étiez-vous  rendu  chez  le  G.  Malo? 

R.  Parce  qu’on  m’avait  dit  qu'il  serait  bien  aise  de  m’oitendre 
sur  les  moyens  de  réconciliation  et  de  rapprochement  du  gqn- 
vernement  actuel  avec  le  roi. 

D-  Reconnaissez-vous  une  pièce  numérotée  3,  fini.ssaiit  par  ces 
mou  : I l'approuve  le  contenu  de  cette  instruction  que  M.  le .. 
ahevalier  Duvernet  transmettra  à ses  collègues.  Signé  Louis?  • 
Êtes-vous  en  état  d’expliquer  ce  que  signihent  ces  mots  Ke:  V a , Ac, 
Dl,  Tf , Ak,  Dr,  et  Af;  connaissez- voqs  l’écniure  qui  se  trouve 
au  bas  de  la  pièce  dans  laquelle  sont  les  mois  ci-dessus  cités? 

R.  Je  connais  cette  pièce  comme  ayant  été  trouvée  >ur  moi  ; 
je  ne  connais  pas  la  signification  des  mots  placés  dans  la  pièce  ; 
l’écriture  qui  se  trouve  au  pied  contenant  l'approbation  de  l'in- 
struction est  de  la  main  du  roi.  . , 

D.  Connaissez- vous  la  pièce  commençant  par  ces  mots  : * Le 
roi  donne  pouvoir,  ^t  finissant  par  ce'ux-ci  : < J)e  notre  règne 
le  premier,  signé  Louis,  » finsi  qu'une  lettre  datée  de  Véronne  ? 
R.  Je  connais  ces  deux  pièces  pour  être  en  entier  écrites  de  la 
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main  du  ci-devant  comte  de  Provence,-  et  être  si, ^ées  par  lui. 

D.  Est-ce  à vous  que  ces  pièces  ont  été  adressées? 

• •-  * • / * 

R.  Oui,  citoyen.  • ‘ 

I).  Vou^  vous  ^léclarez  donc  Taf^ent  du  piétend.üîi  à la.coH- 

• ‘ • 
Q • • ’ * • , * ■ 

ronne?  • * •*  . 

R.  Je  ne  me  déclare  'point  cet  agent,  mais  les  pièces  trouvées 
^ur  moi  me  déclarent  cet  agent.  . 

^D.%econnaissez-yous#e  reçu  de  25  louis  signé  Rochecoi?  Quel 
est  le  G.  Zozime  dont  un  reçu  de  ioO  loqis  a été  trouvé  sur  vous? 

R.  Je  reconnais  ces  reçus , mais  je  ne  suis  comment  ils  se  sont' 
trouvés  dans  liia  p()che. 

D.  Y a-t-il  long-temps  que  vous  connaissez  le  G.  Malo?  . . 

R.  Je  ne  Tai  que  le  jour  de  m'on  arrëstation. 

D.  Gomment,  ne  connaissant  pas  ce  citoyen,  lui  ayez-vous 
. * • 

fait  confidence  de  vos  projets? 

* ^ 

R.  Parce  qiri1m*a  assuré  qu*il  était  dans  des  dispositions  pro- 

près  à en  accélérer  le  succès.  . ’ ^ 

D.  Avez-vous  connaissance  d*un  plan  proposé  par  le  G.'  Lavil- 
leumoîs?  • • ' ' ' 

R.  11  m’a  été  communiqué  cbèz  le  G.  Malo;  j’en  ai  donné  lec- 
ture, lé'G.  Malo  R paru  le  goûter  ; pour  moi , je  nç  pouvais  l’ap- 
prouver, les  instructions  qui  m'ont  été  données  par  Louis  XVlf  1 
y étant  contraires. 

...  ^ ^ . 

D.  Quelle  est  la.  troisième'  personne  qui  s'est  trouvée  avec  vous 
chez  le  G.  Malo.^ 

R.  Le  G«  Dunan  sur  lequel  je  ne*  peux  ni  ne  veux  donner  des 
• ' • 
renseignemens: 

D.  Avez-vous  connaissance  de  la  liste  des  différentes  per'son- 
nés  désignées  dans  la  note  conîme  devant' être  employées  en  qua- 

• * . L' 

lité  de  ministres  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ? 

R.  Elle  a été  lue  en  ma  présence.  ^ 

• » * 

. D,  Y a-t-il  loug-temps  que  vous  êtes  en  correspondance  avec 
Louisxvin?.  • ^ : . 

R.  Depuis  le  25  février  1796:  , . ‘ v ^ t ’ 

D.  N’avez-vous  pas  été  impliqué  dans  l'affaire  de  Lemaître  ? 


« 
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» 

. R.  CederDÎer'  m’a  déaonce,  matt  j’ii.ëté  acquitté  at  miseD. 

liberté.  * . . ‘ 

• . • - 

. . •• 

Interrogaioire  cfe  Théodore  Dunan,  âgé  dç  tr^te^rois^am , épî- 

‘ çier  en  gros  ^ ncuif  dfi  Scùnt-Saulgcs  y département  de  U^lHè^ 

^vre\  demeurant  à Paris  ^ comme  citoyen,  rue  de  rOtt/sine, 

n.  % et  comme  épicier,  rue  Notre-Dame^^Ch£onpt,M.'i4SU 

" m ^ • 

w 

D.  Oh  avez-voQS  été  arrêté  ^ pour  quels  motifs , d’oji*  sortiez- 
vous  alors? 

R.  Dans  une  des  cours  de  rËcole-Müitaire,  en  sortant  de  Tap- 

fMirtement  d’une  personne  que  je  ne  connais  pas.  .* 

' * * 

D.  Ck>nnaissez-vous  les  deux  citoyens  qui  étaimit  avec  vous? 

R.  Je  connais  le  CL  Brottièr;  à l’éf^rd  du  G.  Làvilleurnois  » 
c’est  la  seconde  fois  que  je  l’ai  vu. 
pf  Pour  quel  motif  vous  êtesrvous  rendu  à l’École  militaire? 
RI  Ôn  m’a  demandé  si  je  pouvais  foire  une  fourniture  d’eau- 
de-vié.\  * . • . 

. N’y  a-t-i|  pas  été  question  d’autre  chose  éi^votre  prince? 
R.  Non,  • . . . • . ■ 

m ^ 4 • » * * * • 

D.  Quelle  était  la  destination  de  cette  fourniture  ? 

R.  Je  l’ignore.  * . . , , 

D>.  S’agissait-il  d’une  quantité  considérable  4 fournir?  , 

R.  On  m’a  demandé  si  j’en  avais  sans  m’annoncer  la  quantité. 
D,  Êtes- vous  arrivé  à rËcolé-Mililaire  avec  les  citoyens  Brot? 
tier  et.LaviUeurnois  ? • . . , • 

« f - , * - * 

R.  Je  suis  arrivé  seul.  . ' , 

D.  Avez- vous  entendu  la  conversation  qui  a eu  lieu  entre  les 

citoyens  Brottièr,  Lavilleurnoîs  et  Malo^ 

».  • 
R.  Non.  . 

• * * % "_*"»•**  *' 

. D.  Connaissez -vous  le  C.  Malo?  • 

B.  Je  ne  le  connais  pas.  * ■ 

D.  H est  bien  étonnant  que  vous  vous  soyez  rendu  avec  les 
citoyens  Lavilleurnois  et  Broltier  chez  le  qtoyea  Malo  y sans  sa- 
voir chez  qui  devait  avoir  lieu  le  rendezvous?  ' 
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. R.  J’aTais  fourni  quelques  bouteilles  d’eau-do-vie  au  citoyen 
Brouier,  je  cherchais  l’occasion  d’en  vendre  par  son  entremise 
une  plus  grande  quantité.  ' 

D.  Vous  n’avez  donc  aucune  connaispnce  des  pièces  lues  chez* 
le  citoyen  Ma)o? 

R.  fioQ.  Je  me  Ais  tenu  dans  un  lieu  écarté  pendant  la  dii^ëe 
de  cette  conférence  à laquelle  je  n’ai  été  admis  que  pour  raison 
de  la  fourniTore  d’eau-de-vie  qui  m’avait  été  proposée. 

P.  Êtes-vous  resté  d&ns  la  chambre  où  étaient  réunis  les  oj* 
toyenS  Lavilleumois,  Brottiêr  et  Malo,  pendant  que  le  citoyen  Brot- 
tier  y a fait  lecture  du  plan  rédigé  par  le  citoyen  La\illeurnqis? 

R.  J’étais  dans  cette  chambre , mais  je  n’ai  point  écouté  la  lec- 
ture de  ces  pièces'.  * , - ' ^ 

D.  Qu’avez-vous  à répondre  aux  citoyens  Brottiêr  et  Lavil- 
leurnois  qui  assurent  l’un  et  l’autre  que  la  lecture  de  cette  pièce 
a été  faite  en  votre  présence?  . 


R.  Je  conviens  que  ces  citq^s  et  le  citoyen  dan*  la  chambre 
duquel  nous  étions  ont  eu  ensenmli 


ble  une  longue  conférence,  mais 
je  n’y  ai  point  pris  part.  A ^ ^ 

D.  A quel  endroit  avez-vous  vti  le  citoyen  Lavilleumois  la  pre- 
mière fois? 

R.  Au  jardin  do  Luxembourg.  Je  ne' répondrais  pas  que  je  ne 
l’eusse  vu  avant  chex  le  citoyen  Brottiêr,  mais  jel’ai  vu  an  f.nxem- 
bourg  sans  le  connaître  positivement. 

D.  Votre  entrevue  an  LutÆmbonrg  avec  le  citoyen  Lavllledr- 
nois  était-elle  concertée?  * — 

R.  Elle  était  l’effet  du  hasard.  Le  citoyen  Brotirer  m*a  de- 

• a ■ 

mandé,  M présence  du  dtoyen  lavilleumois,  si  je  croyab  pou- 
voir faire  une  fourniture  d'eau-de-vie,  je  lui  ai  répondu  que  je  fai 
ferais  quand  il  voudrait. 

D.  Connaisses -vous  le  paquet  que  nous  vous  représeatoaa, 
ainsi  que  trois  cachets  portant  votre  empreinle  gravée  de  la  let- 
tre D pour  être  celui  qui  a été  fait  dans  votre  appartentenl  au 
momet  de  la  perquisition  ? , , ^ ...  g 


R.  Oui,  citoyen. 


s*  I 
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D.  Y a-t-tf  long-temps  que  vous  éies  de  retour  de  la  Suisse?  y 
avez-vous  emmeiië  votre  fomille?'  et  qn'é(iez>vous  allé  (aire  dans 
œpays?  , 

* 1t.  J'ëlais  allé  en  Suisse  pour  affaires  de  eommerce;  j'avais  em- 
menë  ma  femme , j'en  suis  revenp  au  mois  d'août  1796. 

A Qod  est  le  dtoyen  Audebert?  est-il  dans  une  Situation  aisée? 
ommah-il  le  citoyen  Brotiier? 

R.  Cest  un  jardinier  fleuriste , rue  de  FOursine,  il  n’est  pas  à 
son  aise.  Le  citoyen  Brottier  le  connaît  et  a pu  lui  prêter  quelque 
argent.* 

D.  QueU  sont  les  particuliers  qui  se  wnt  présentés  chez  vous 
an  moment  de  votre  arrestation , qui  étaient  arm&  de  pistolets 
et  q1^  ont  désarmé  le  faclionnairê  ? 

R.  Je  ne  les  connais  pas. 

’ haerrogotoire  de  Frédéric  PoIy,^é  de  vùtgl-rix  ans,  néffocimt 
fahicant,  natif  de  GunterUn^Èdomici/ié  à Smnte-Mamelie , 
dipanemmtdala  Uaute-Garonne,  demeurant  à Park,  faubourg 
Samt-Dem^  rue  des  Petim-Écuriet. 

1).  De  quelle  espèce  est  votre  fabrique?  y a-t-il  long-temps 
qne  vous  êtes  à Paris',  avez-vous  un.  passe-pm? 

R.  C’est  une  verrerie;  je  sais  û Paris  depuis  cinq  sefflaines  ; 
fai  un  passe-port. 

D.  Pour  quel  motif  avezrvous  9té  arrêté,  et  qu’avez-vous  à 

rqwndre  an  inculpations  qui  motivent  votre  mandat  d’amener? 

H,  Je  n'ai  aucune  connaissance  dq  ces  inculpations. 

• • 

D.  Connausez-vous  le  dloyen  Clerget,  rédacteur  du  journal 
des  £iec(MNu?.  savez-vous  sa  demeure?  avea-vous  avec  Im  des 
liaisons  particulières? 

' R.  le  le  connais  pour  l’avmr  vu  une  ou  denx  fois  chez  moi;  je 
crois  qu'il  demeure  me  SahitpLazare,  an  coin  de  ceUe  des  Trois- 
Ftrëres. 

O.  Connaissez-vons  le  citoyen  Gavaux,  andmi  miDtaire?  ^ ■ 
R.  n est  possible  qœ  je  fiiè  vu , mais  je  ne  sais  pas  son  nom. 

#■ 

. C . 
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i\«  * I • • * * ' • 

•DI  Ne^'esi-il  pas  présenté  chez  vous  avec  une  leitreduci- 
toyen  Oierget  qu*il  vous  a remise?  ' .V 

Jl.  Je  n*en  ai  aucune  connaissance.  • • * ' 

4 * • * 

D.  Nous  vous  déclarons. cependant  que  le  citoyen  Gavanx  at-  ♦ 

teste  formellement. avoir  élé  chez  vous  le  6 de  ce  m5is,‘à  midi^ 

et  vous  avoir  remis  une  lettre  du.cît^yen  Clerget. 

R.  Je  persiste  daiïs  ia*dëné(, nation  que  j"ai  faîte  ci-*(iessus.*  ^ 

D.  Ne  luiavez-vous  pas  proposé  de  serviria  cause  de  î^ouisXVlII  ' 

moyennant  la  somme  de  4 louis  par  mois , lui  donnant  l’espoir, 

si  vous  réussissiez de  le  récompenser  amplement?  n’avez- vous 

pas  ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  24,000  loilis  qui  devait 

arrieei'le  même  jour.ou  le  lendemain,  vous  cômptiec* gagner  les 

grenadiers  du  corps.législatif  et  les  troupes  cantonnées  à Paris? 

R.  Je  nie  absolument  d’avoir  dit  rien  de  tout  cela  au  citoyen 

Gavaux  et  j’assAire  qu’il  n’est  jamais  venu  cheaj  moi.-  * 

D.  Où  et  comnaent  avez-vous  passé  la  journée  du  4 de  ce  mois? 

R.  Je  vais  souvent  chez  le  citoyen  Maillane  ; il  est  possible  que 

j’aie  passé  chez  ce  citoyen  une  partie  de  cette  journée , mais  je 
* • * • • • • 

ne  me  le  rappelle  pas.  * • . * 

D.  Vops  souvenez-vous  des  personnes  qui  y sont  venues,  tant 

en  cabriolet  qu’en  carrosse?  ' 

R.  Je  ne  me  le  inppelle  point. 

* Où  avez- vous  passé  la  jouniée  du  5 de  ce  mois?  - * 

R.  Je  ne  m’en  souviéns  pas.  . « 

D.  Savez-vous  cé  que  vous  avez  fait  le  6.?-  , ‘ ,v 

R.,  Je  vaia  presque  tous  les  jours  chez  le  citoyen  Maillane. 

p.  Avez-vous  dîné  chez  ço  citoyen  le  6 janvier  dernier  ( vieux 

style),  avez-vous  tiré  le  roi  ^.la  fëye’etcrîé  vive  le  roi?  n’y* 

avait-il  pas  au  nombre  des  convives  un  représentant  du  peuple  ? 

R.  On  a'  mangé  un  gûteau,  tiré  la  fève,  on  a dit  ; le  roi  boit  ; 

fiais  je  n’ai  point  entendu  crier  vive  le  roi  ; il  est  possible  qn’il  y 

ait  en  un  représentant  du  peuple  parmi  les  convives , jé  ne  sau-  v 

raiS  l’assurer.  * 

- ■ • • • . 

[•  D.  N’avez-vous  pas" été  voir,  le  7 nivôse,  le  citoven  Ramel, 
commandanf  des  grenadiers  du  corps  législatif?  lui  avez-vous  . 


DIRECTOIRE.  *DU  4 'BROV*  Ail  f? 

tait  one  seconde  visite  le  ne  kii  avez-vous  puii  écrit  |u>iir  rêo».  . 

gagera  venir  dîner  cb^  vous?  • 

K.  ^Oui , citoyen  ; il  n'a  pas  pu  venir  dîner  chez  moi  ; ma&il 

•m’a  invité^  manger.  Sa  soupe*,  ce  que  j’ai  accepté.. 

D.  Quel  a ,éié  l’olyei  de  voire  conversation  ? Ne  lui  avez-vous 

pas  parlé  des  cinq  Sires  dejL'ouû  XVllI , d'un  projet  de  le  réta-' 

blir  sur  le  trdne  ? . * . ^ ; • • 

# • • * • 

^ R.  Je  ne  m’en  irappelle  [^8.*  “ \ 

' D.  Par  suite  de  votre  conversation , n'avez-vous  pas  annoncé 

..  . •/ 

que  les  premiers  actes  de  Louis  XVI 11  seraient  une  amnistié  gé« 

nérale,  mai^que  le  ptu'iemént  installé,  prétendant  que  le  roi  n'a 

pas.ledroiffle  faire  grâce,  décréterait  de  prise  de  corps  tous  les 
% • 

homnies  qui  ont  sacrifie  leur  -vie  et  leur  liberté  pour  marcher 
sous  les  étendards  de  la  liberté?  ’ * • . 

R.  Je  m'en  rappelle  pas.  • < * ‘ ' ' 

D.  Ck>nnaissez-vou$  les  citoyens  Lavilleumois,  Dunân , ancien . 
mousquetaire^  et Brottier,  matbématiciên?  . . 

R.  Je  D*ed  connais  aucun» 

’ • . . . ’ ^ * • ' * 

D.  Quel*  motif  vous  avait  déterminé  à vous  rapprocher  cju  ci- 
toyen Ramel?  . • 

• • • » * • 

R.  Je  voulais  lui  rendre  compte  de  quelques  propos  qu’on  te-  • 
naît  sur  lui. 

Ü..  Connaissez-vous  le  citoyen  Malo,  vous  êtes -vous  trouvé 
avec  lui? 

R.'  Oui,  je  me  suis  trouvé  avec  lui  eh«  leciiôyéh  R|miel.li 
est  veiHii  chez  le  oloyen^Kamelle  jour  on  j'y  ai  cBué.  * 

' "D»  Gonnÿssez-vous  quelqu'un  ais.diructoiré  èEéuutif  y ne  vOus 
êtes-vous]  jamais  vanté,  daps  la  soolëté  que  vous  avez  un  accès 

4 

cile  au  directoire  et  que  vous  obtenez  aisément  des  radiations  de 
liste  des  émigrés  f.  ' 

• R.  Non , mais  j*avsis  une  lettre  de  recouunandacion  pour  le  çît» 
loyen  Carnot  ; je  ne  l’ai  jamms  renüse,.  . . ; ^ * 

D.  N’étes-vous  pas  allé,  le  8 pluviôse,  dans  uhe  maisoq,  l’un, 
des  Saints-Pères  ? quel  est  le  nom  de  la  persoime  qijte  vous  y alli<‘Z 
voir,  et  quel  était  le  sujet  do  vos  conversations  ?.  i 
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» * 

R.  J'ai  été  cbaz  le  dtoyeii  Ganuer,  ide  ; on  y.]|>ar)^t  du 
fort  de  Kehl  ; j'ai  observé  qu'il  était  étoniiaDt  que  ce  fort  se. fût  - 
seudu,  à raison  du  i^^fraSçhissement  de  troupea  qu'on  pouvait  lui 
fournir. 

D.  Connaissez-vous  un  nommé  Labarrière,  chef  de  brigade^» 
commandant  l’ariillerie  à l’ÉJcble-Militaire?  . . 

U.  Je  ne  le  connais  pas.  . . • 

• D.  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  la  qualité  de  baron  de  Poly, 

que  vôus  paraissez  avoir  d’après  le  consentement  qiû;^ou$  a été 

donné  le  16  juillet  1^91  (vieux  style),  par  Frédéric-Louis,  ba-* 

ron  de  Poly,  votre  pèi*e,  et  Caroline,  née  baronne  de  Nimplel, 

votre  mère?*  ..  ••  . • . . 

« • * 

K.  Parce  que,  quoique  étant  né  dans  le  Palatinai , étant  natu- 

• « * • • ; 

ralisé  Français,  par  mÿ  services  militaires,,  je  me  suis  conformé  à 

laConstiiptiOn.  **/.'• 

♦ ' 

D.  En  quel  temps  avez-vousquitte  le  régiment  de  Hesse-Darrnsr 

• • • 

stad , où  vous  étiez  employé  comme  officier  ? 

• • * * 

K.  Je  suis  entré  en  1792  dans  le  régiiiMiD#ci- devant  Couii . in- 
' . ^ ' ' 
fanterie,  en  qualité  de  lieutenaoh  . 

Interrogatoire  de  Jean-François  DeLiar,  général  dé  brigade  ,*  .cî-® 
*•  *#***^^® 
devant  chef  de  la  légion  de  police , demeuraût  me  dé  la  Ville- 

rÉvêque^n^ iom:  * * ‘ ' 

• D.  R'il  oonnait  le  citoyen  LavlUeuriiois , et.  s'il  i'a^té  voir  de- 

poia  la  révolution  ? ; * 

• 

IL  Qu'il  le  eonnatt  depuis  trente  ans , qu'il.  été  voir  depuis 
la  révolution , ù l'occasion,  d'un  cindevaot  gendarme  ^que  Je  ci- 
toyen Lavilleurnois  désirait  placer  dans  la  légio»  de  police..  . . 

..  D.  Si  le  citoyen  Lavilleurnojs  ne  lui  a p^  eommuniq^ué  son  plan 

de  contre-révolntion?  . . 

• • , • • • • 

- IL  Qu’il  ne  Juiçn  a jâHuais  dit  un  mot.  y . 

• ■ • 4 * f.  ’ 

.'D.  S’il  conntdt  les  citoyens  Labarrière,.Po)y  et  Brottier?'  . 

• Ri^  Qu’il  ne  les  çonoèH  pas..  . ; . • . - 

: D.  S’il  oonnait  an  nommé  Dqverfies:Dçpre^?  - . . 

R^  Qu’il  a^ooDuUy.Bué».  fort.pen^  iin  aqciea.iuousqueuiire  qui 


t 


DIgItizeü  by  Google 


biKCCTOins.  — itc  4 BB(m.  an  iv 


â)i 

se  noiBBUit  Depresie,  mais  qu’il  ne  S4it  pas  ce  qu’il  eai  devenu. 

I).  Si  Lavilleurnois  ou  Brottier  ne  lui  ont  point  communiqué  le 
plein  pouvoir  qu’ils  avaient  reçn  du  prétendu  Ixmis  XVIII , pas 
leqiiel  celui-ci  les  autorisait  d'agir  et  de  parler  en  spn  *nom,  en  ce 
qui  mncernait  le.  rëiablissement  de  la  monarchie,  et  de  s'adjoindre 
à ce  sujet  qui  bon  leur  semblerait?  • 

R.  Qu’aucun  de  ces  individus  ge  lui  a rien  communiqué  de  re- 
latif à cette  affaire,  et  qu’il  atteste  qu’il  n'a  pas  vu  de  leur  part  la 
plus  petiteqMtrcelle  de  papier.  » ' ’ 

— Indépendamment  de  ces  pièces , on  lot , en  outre , à la  tri- 
bune des  cinq-cents , les  rapports  des  commandans  Malo  et  Ra- 
mel.  Dans  une  lettre  de  Ramel  au  ministre  de  la  police,  on  re- 
marque ce  passage  : 

« Je  vous  ai  aussi  rendu  compte,  citoyqp  lAiuistre,  que  dans 
le  moment  où  ces  propositions  me  furent  faites  par  Froly^  j'étais 
vivement  sollicilé  de  me  rendre  chez  M.  del  Campo , ambassa-  - 
deur  d'Espagne , ou  chezTaliien , député.  La  femme  qui  me  fai- 
sait ces  propositions  ^beaucoup  insisté;  je  n’at  vu  là  que  (|uelque* 
basse  intrigue  à laquelle  j’ai  toujours  cru  et  je  crois  toujours  que 

#AU1.  del  Campo  et  Tallien  sont  étrangers » ( Moniteur ^ 

MO  CXI.VIII,  an  V.)  • ’ ' 

— La  lècture  de  ces  pièces  provoqua  l'tine  des  séances  les  plus' 
orageuses  que  l’on  ei^  vues  depuis  le  commencement  de  la  session  ; 
mais  dont  les  résultats  furent  tout  à l'avantage  du  parti  qui  agis- 
sait selon  les  tendances  royalistes  dans  le  conseil. — SiméOn  monta 
le  premier  à la  tribune;  il  s’étonna  de  Voir  son  nom  compromis 
dans  une  affaire  de  ce  genre  ; il  remarqua  que  cela  ne  fût  pas  ar- 
rivé, si  ({uriques-nns  de  ses  collègoes  avaient  été  plus  sobres  de 
calomnies,  etn’avuent  point  ainsi  donné  à plusieurs  dépotés  une 
réputation  de  royalisme  qu'ils  ne  méritaient  pas.  Justice,  dit-il  en^ 
terminant,  si  je  suis  accusé;  mais , jusque-là , estime , et  je  dirai  . 
plus , confiance  et  amitié.  C’est  un  dédommagement  qui  m’est 
nécessaire  pour  un  pareil  outrage  ; etje  le  réclame  de  vous.  — 
Siméon  fut  applaudi  ; on  proposa  de  lui  accorder  une  marque  de 
confiance  irrécusable  et  en  conséquence  de  voter  l’impression  de 
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• . ♦ * 

SOB  discoors  à six  exemplaires*  La  majorité  approuvé . cette 

• . * * • . • * ' 

mesuré.,  • ' ^ • • • ' . • J 

• • • " • * " . • 
Après  ^îpéoo,  vintTallien.  Celui-ci  *se  borna  à nieV*  qu’il 

eût  jamais  eu^es  moiodres  rapports  avec  l’ambassadeur  d’Espa- 
gne. On  lui  cria  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  cela  ; ii  n’en  continué 
pas  moins  et  descendit  de  la  ti  ibune  sans  avoir  dit  autre  chose. 
Tallièn , était > depuis  quelque  tem{^ , très-suspect  aux  républi- 
ceins.  La  surveillance  que  l’on  avait  exercée  à son  é^rd  à' Foc-' 
casion  de  la  conspiration  de  Babeuf,  avait  prouvé  qu’il  avait  dès 
relations. plutôt  avec  les  hommes  soupçonnés  d’étre  agens  des. 
royalistes,* qu’avec  ceux  qui  représentaient  le  parti  jacobii^'  On 
ignor^ût  ces  choses  dans  le  public  ; niais  on  les  savait  dans  le  con- 
seil. Ce  fut  peut-être  à cause; de  cela  qu’on  lui  accorda  une  fa- 
veur  semblable  à celle  qu’avait  reçue  Siméon.  On  vota  aussi  l’im- 
pression de  son  discours^  * ' 

Alors  vinrent  les  réclamations.  parti  républicain  voulût  res- 
• , «•  - •.** 
saisir  la 'majorité,  -r-  Chazal  court  a la  tribune  ; ii  s’écrie  qi(pn 

ne  peut  plus  douter  de  l’existence  d’un  parti  royélisie'^;  que  les 

royalistes  conspirent  même  sous  les  couleursanarchiqu.es;  il  de^ 

mande  l'a  formation  d’une  commission  spéciale  pour  examinerle 

message  du  directoire , les  pièces  de  la  conspiration , et  proposer 

des  mesures.  Adopté:  Lamarque  pense  que  lè  corps  législatif  doit 
* -<  • * ^ 

faire  servir  cette  circonstance  à ranimer  la  confiance  des  républi- 
cains : il  ne  veut,  dit-il , se  permettre,  en  ce  moment,  aucune  ré- 
flexion sur  leç  rapports  qui  ont  été  lus  : il  fait  observer  seulement 
que  te  n’#t  ni  sur  Ils  conjectures , ni  sur.les  réflexions  poljtîquès 
de  tel  pu  tel  citoyen,  mais  sur  les  pièces  originales  qu’on  doit 
juger  et  caractériser  la  conspiration  or,  elles  constatent  que  les 
conspirateurs  sont  pas  ce  qu’on  appelle  des  homnies  attachés 

# • A • 

à la  faction  D’Orléans , mais  bien  des  émissaires  de  ïxiois  XVIII, 
(|p3  agens  des  émigrés,  des  Anglais^* Autrichiens,  etc.*:  il  vote 
. par  que  les'  pièces  soient  publiées  avec  la  plus  grande  ambenti- 
çiié,  et  envoyées  aux  départeinens  et  aux  armées.  Lecointe  de- 
^andp  l’impression  du  discours  de  Lamarque,  et  que  sa  propo- 
sition soit  rédigée  en  forme  dé*  l'ésoluiîoo:  Henri  Lairivièr?  s’v 
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oppose  : il  veut  qne  les  rapiK>ris  seuls  soient  imprimés,  parce 
que  c'est  ^r  eux  seuls  que  doit  porter  l’instruction,  c Hévoquee 
en  dc'ute  les  rapports , dit-il , et  dès-lors  la  conspiqpioii  ne  sera 
plus  rcgaidëe  que  comme  un  jeu.  Quelque  .vaste  que  soit  cette 
conspiration , elle  ne  serait  rien  par  elle-même,  si  elle  ne  s’éta- 
blissait sur  l’appui  d’une  fouie  d’agens  secondaires.  Sans  cette 
horde  de  factieux  nnarcliistps  que'les  ronjurés  déclarent  enx- 
mémes  avoir  voulu  mettre  en  avant , je  déclare  et  je  proclame, 
devant  la  France  entière,  que  oetie  royauté,  si  redoutable  et  ai 
. redoutée , serait  sans  force  et  sans  moyens...  • A ce  moment  nn 
tumulte  violent  interrompt  l'orateur  ; on  s’interpelle , on  se  dis- 
pute ; rent  membres  sont  levés , et  gesticulent  : d’nn  côtëjon  de- 
mande que  l’opinant  soit  rappelé  à l’ordre  ; de  l'autre  on  le  dé- 
fend. Le'présideat,  Rion,  seooovre  par  deux  fois,  et  augmente 
le  trouble  par  la  manière  dont  il  essaie  de  relever  les  expressiena 
de  Henri  Larivière;  on  demande  la  parole  contre  lui.  Enfin , €a- 
inua  obtint  qu’on  passât  à l'ordre  du  jour. 

Telle  fut  lé  fin  d’une  séance  qui  promettait  d'avoir  des  oonaë- 
<]uences  plus  favorables  à l’opinion  républicaine.  La  crainte  que 
I&  ex-convenlionnela  avaient  de  voir  eu  traîner  encore  une  fois  la 
reprësenution  nationale,  leur  désir  de  rendre  inviolable  le  carac- 
tère dont  ils  étaient  revêtus,  donna  la  majorité  au  parti  monar- 
chique. ' ’ ' 

Cepebdaut , que  peusaii-ou , en  général , dans  le  public  de  cette 
conspiratiuu  ? Si  nous  devons  eo  croire  des  écrivains  contempo- 
rains, la  majorité  plaignait  les  conspirateur#^  les  uns  |^ce  l}u'Us 
prenaient  leur  faiblesse  en  pitié,  les  autres  parce  qu’ils  les  coosi- 
déraient  comme  viciimeséle  qi)e.lque  intrigue  de  police.  Les  élec- 
tions étaient  prochaines  ; tout  annont^  qu’eUaa  seraient  dans 
le  sens  de  l’opposition  ; oo  croyait  donc  què  le  goiRememeot , 
pour  ranimer  l’opinion  en  sa  faveur,  avait  bien  pu*pousaer  quqj- 
ques  malheureux  'à  un  acte  dont  l’absurdité  n’échappajt  à per- 
sonne. - . 


Le  directoire , au  contrmre  , prenait  l’affaire  auiérieux  ; coo« 


aidëhiDt  les  prévenus  comme  eoupablea  d’embauchage,  il  les  ren- 
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voya  par  un  arrélé  devant  qne  commission  militaire.  Cette  me- 
sure donna  lieu  à de  vives  réclamations  au  cofls^l  des  cinq-cems, 
PastorÊt  l'attaqua  connue  un  abus  de  pouvoir,  comme  une  injus- 
tice , comme  un  prëcëd|pt  que  l’on  ne  pouvait  permettre  au  di- 
rectoire d établir.  Dumols^  y vit  un  moyen  de  diminuer  la  pu- 
blicité du  procès.  ■ Il  faut,  àit-il,  que  tous  les  conspirateurs 
» soient  connus,  et  qu’il  soit  démontré  que  cette  conspiration 

• a’est  point  simple,  unique  ; qu’elle  est  composée  de  divers  élé- 

i naens,  que  plusieurs  factions  la  secondaient  : U faut  prouver, 

» enfin,  que  vous  punirez  Im^eyalisies  de  Louis  XVllI,  mais  que 
» vous  ne  laisserez  point  écha'pper  ceux  de  d’Orléans.  Pour  ma 
JT  part,  je  veux  découvrir  la  vérité.  » — Malgré  ces  observations , 
le  oonseil  passa  à l’ordre  du  jour;  mais  tout  n’éiaii  pas  fini. 

I^  accusés  traduiu  le  28  ventôse  ( 18  mars  ) , au  nombre  de 
vingt-deux,  dont  six  femn^,  devant  le  tribunal  militaire,  décli- 
lièrent  sa  juridiction  et  refusèrent  de  répondréjusqu’à  ce  qu’il  eût 
étéstatuésur  leur  déctinatoife  par  le  corps  législatif  et  le  trihuiul 
dé  cassation , auxqueU  ils  avaient  adressé  une  péüiion.  Le  tribu- 
nal voulut  passer  outre;  mais  alors  les  défenseurs  se  reürèreol. 
La  séance  fut  suspendue  ; le  président  écrivit  au  ministre  de  la 
justice  Merlin  de  Tbionviile;  celui-ci  répondit  aussitôt  que  le  tri- 
Imnal  militaire  étant  sans  appel , n’en  pouvmt  aussi  reeoonaiu  e 
aucun-;  que  quant  aux  défenseurs , le  vœu  de  la  loi  était  satisfait 
dès  qu’ils  avaient  été  choisis,  et  fait  un  seul  acte  de  défense,  qu*d 
importait  peu 'enfin  qu’ik  fissent  de  lô^gs  ou  de  courts  ^ilai- 
doye^s.  En  conséquence  , la  commisAu  s'antonsani  de  celte  let- 
tré , voulut  procéde^à  l’interrogatoire  des  accusés  ; mais  ceux-ci 
. refusèrent  encorede  nepondre.  « Nous  avons  sacrifié  notre  vie,  di- 
saient-ils; nous  savons  que  nous  p^irons;  mais  nous  devons  à. 
nos  eufans  et  à nos  concitoyens  l’exemple  de  la  fermeté  en  face 
de  l’injustice.  • 

Leur  refus  eut  de  nombreux  défenseurs  aux  cinq-cents.  On- 
avait  nommé  une  commission  pour  examiner  leur  déclinato'ire. 
U rapporteur  condul  à l’ordre  du  jour;  mais  ce  ne  ftutpj’aprés 
une  vive  discussion  et  après  plusieurs  séances  de  débats,  qu’il  fut 
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enüB  adopté.  Ainsi , au  nom  de  la  justice , par  l’effet  de  la  mal- 
adresse du  {jODvecnement , on  plaidait  pour. les  accnsés  au  corps 
législatif  aussi  bien  qu'au  tribunal.  Il  sefhblait  que  cette  affaire 
ne.  dût  point  finir.  En  effet,  le  tribuqpl  de  cassation,  décidant 
sur  la  pétition  des  accusés , avait  orAnné  que  le  jugement  de  la 
commission  militaire  par  lequel  die  passait  outre,  fût  apporté  à 
son  greffe.  Le  directoire  répondit  à cette  décision  par  un  arrêté 
dans  lequel  il  défendait  à tout  déposiuire  de  la  force  ou  de  l’au- 
toritéd’obéir  ait  tribunal  decassation  ; et  il  instruisit  lescinq-cents 
de  cette  démarche.  Aussitôt  Dugpofârd  et  Pastoret  s’élevèrent 
contre  ce  nouvel  abus  de  pouvoir  ; ils  demandèrent  la  censure  et 
l’annulation  de  l’arrété  j d’autres  membres  le  défendirent.  La 
discussion  se.  termina  par  un  ordredu  jour.llenen  fut  de  même, 
quelques  jours  après , d’un  long  mémoire  envoyé  par  letrilmnal 
de  cassation  contre  l’arrété  du  direotoire  exécutif.  * 

La  conspiration  royaliste  était  ainsi  devenue  un  moyen  entre 
j^ynains  des  partis.  I.e  directoire  s’effarçait  de  montrer  que  cette 
conspiration  était  importante  ; l’opposition  qu’elle  était  ridioule 
et  sans  fondement.  Presqu’à  chaque  séance,  le  gouvernement 
communiquait  quelque  nouvelle  pièce;  il  envoya,  entre  autres,  une 
proclamation  de  Puisaye , qui  invitait  les  Vendéens  à tênter.une 
nouvelle  insurrection.  De  son  côté,  l’opposhion  faisait^andbrpit 
d’une  émeute  arrivée  à Toulouse  et  d'une  pétition  des  habitans 
%e  cette  ville.  Des  républicains , à la  sortie dn  spectacle , avaient 
insulté  et  battu  quelques  personnages  suspectés'  de  royalisme  et 
môme  un  membre  du'co^  législatif  qui  s’y  trouvait.  l«‘ parti 
conventionnel  voulut  profiter  de  l’occasion  |fcur  attaquer  la  prêtee 
-anti-républicaine  ; il  vint  cher  des  articles  à la  tribune,  et  entre  , 
autres  un  passage  des  Actes  des  apôtres , où  Bonaparte,  le  vain- 
queur de  l’Italie,  était  mis  en  [wirallèle  avec  Sansun , l’exécuteur 
hautes-œuvres.  L’opposition  répondit  en  citant  les  excès  des 
• journaux  qu’elle  appelait  anarchistes.  Il  s ensuivit,  non  pas  une 
longue  discussion  , mais  une  longue  dispute  qui  occupa  plusieurs 
séances.  Il  est  certain  que  le  directoire  eût  tiré  un  meilleur  parti 
de  la  conspiration , si, ‘par  maladresse , il  n’en  eût  fait  1 occasion 


C -iby  Google 


AD  30  PU».  AN  V ( 1798-1797  ).  aog 

de  débats  qui  devaient  tourner  contre  lui.  On  se  demande  pour- 
quoi il  crut  utile  de  renvoyer  les  accusé»  devant  une  cour  mar- 
tiale, au  II  A de  les  laisser  à leurs  juges  naiurels,*ou  de  les  foire  • 
citer  devant  la  haute  cour  de  Vendôme.  Il  créa,  de  cette  manière, 
à l’opposition,  uneoccasiondonl  elle  pr3fita,  comme  nous  l’avons 
vu.  Il  donna  une  mauvaise  opinion  de  son  habileté,  car -il  n’é- 
chappa à personne  que,  par  sa  foute,  une  simple  question  de  com- 
pétence avait  amené,  etftre  les  premiers  pouvoirs  de  l'éuit,  un  con- 
flit qui  pouvait  être  très-grave,  puisqu’il  n’y  avait  pas  d'autre 
issue  l^ale  que  la  question  de  forfaiture  à l’égard  du  tribunal  de 
cassation  ou  celle  de  l’accusation  du  directoire.  < Il  avait  en  effet , 
ainsi  que  le  remarque  Thibaudeau  dans  ses  mémoires,  évidemment 
excédéses  pouvoirs;  caria  Constitution,  qui  portait  (art.  2()4),que 
le  corps  législatif  ne  peut  annuler  un  jugement  du  tribunal  de 
cassation , l’interdisait  à plus  forte  raison  au  directoire  : c’est  ce- 
pendant ce  qu’il  avait  osé  se  permqjtre  ; car  defendre  l’exécution 
dun  jugemedt,  cest  tout  autant  que  l’annuler.  > Personne  ne 
releva  ce  fait , parce  que  personne  n’avait  alors  intérêt  à le  faire. 
Cependant  les  fautes  du  directoire  en  cett  Afoire  allèrent  encore 
plus  loin.  ' • 

Le  conseil  de  guerre,  influencé  sans  doute  par  les  débats  de 
l'a^uiblée,  influencé  par  l’opinion  publique  que  la  publication 
d’un  plaidoyer  fait  par  un  défenseur  habile  avait  prévenue  en  la- 
veur des  accusés,  cédant  peut-être  au  système  que  la  défense  avait 
adopté  et  qui  avait  cherché  à présenter  les  dénondateurs  eux- 
mêmes  comme  les  premiers  embaucheurs,  le  conseil  de  guerre 
fut  très-indulgent.  Sur  vingt-deux  accusés,  il  en  renvoya  trois 
devant  le  tribunal  criminel  de  Versailles  et  il  n’en  condamna  que 
quatre  à mort;  et  encore,  faisant  application  d’un  article  qui  per- 
mettait de  commuer  la-peine,  il  condamna  Brosset  et  Puverne  de 
Presle  dit  Dunanà  dix  aus  de  réclusion,  le  baron  de  Poly  à cinq, 
et  Lavilleurnoi  à un.  — Ce  jugement  fut  rendu  le  18  germinal 
(7«vriM797).  * 

, Le  directoire,  irrité , rendit  le  lendemain  un  arrêté  par  lequel 

il  ordonnait  de  conduire  au  Temple,  et  renvoyait  devant  les  tri- 
T.  xxxvn.  • Éi 
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bunauk  « fiour  y être  poursuivisi  et  comme  prévenus  cfe 

> conspiration  contre  la  sûreté  de  h Képubliqiie,  conformément 
* » à la  loi , en  faisant  abstraction  du  crime  d'embauftia^Te , pour 
» raison  duquel.ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis,  » trois  d^ 
condamnés  de  la  veille?  Brottier,  Duverne  de  Presle , Poly , et 
l’un  des  acquittés,  ^ourdas.  Cette  mesure  ne  fut  point  relevée 
dans  les  conseils,' mais  elle  choqua  Topinion  publique;  Targ^u- 
ment  dé  j urisprudence , non  bh  tri  idem  ,*devini  le  texte  des  con- 
versations et  des  obsei-vaiions  de  la  presse  réactionnaire.  On  n'en- 
trait point  dans  les  motifs  du  directoire  ; cependant  les  républi- 
cains auraient  pu  lui  tenir  compte  de  l’embarras  où  le  mettait  une 
opposition  évidente,  qu’il  rencontrait  partout,*  et  dont  voici  un 
nouvel  exemple.  Dans  lé  cours  du  procès  royaliste , il  avait  de- 
mandé, par  un  messag^e aux  cinq-cents , une  loi  qui  remit  Ja  peine 
• • 

encourue  à tout  accusé,  ou  condamné  qui  ferait  des  révélations 

* , • 

utiles  à l’état.  La  discussion  fyt  ouverte  au  cx>nseil  sur  éetteques- 
• • • • 
lion  ; mais  après  quelques  jours  de  délibération.,  elfe  fut  ajournée 

par  nne  npjorité  composée  et  de  ceux*qui  habituellement  vo- 

toient  contre*  le  g^ouvffneinent , et  de  ceux  qui  ne  comprenaient 

« 

pas  le  but  de*ceite  mesure.  La  vérité  est  que  la  demande  du  di- 
rectoire avait  été  déterminée  par  Loffre  faite  par  l’un  dès  con- 
apiratéurs  de  dénoncer,  iion-seuiement  les  députés  qui  corres- 
pondaient  avec  Louis  XVI II , mais  encore  le  trésor  des  conjurés 

et  tous  leurs  moyens.  En  effet  , après  le  me^^e  qui  sollicitait 

' • 

la  loi  dont  U s’agit,  ce  même  conspirateur  avait  déclaré  qu’il  y 

avait  dans  la  conspiration  des  députés  des  deux  conseils,  et  no- 

tammeni. toute  la  société  de  Ciichy,  et  que  cbnt  quatre-vjngt- ' 

quatre  députés  avaient  traité  avec  Louis  XVlfl  ; mais  il  n’avait 
* • • 
voulu  nommer  que  Lemerer  et  Mersan.  ( Mémoires  de  Thibnn- 

üeaU  f ch.  Q , t.  2.  ) — La  connaissance  de  ce  fait  Bnil  par  se  ré- 
pandre dans  les  conseils,  {.anjninais  en  parla  à*  Carnot  ; celui-ci 
lui  répondK  que  la  chose  était  vraie,  que  le  directoire  avait  la 
lisiei  et  qu’il  pourrait  bien  en  faire  uMge  si  on  le  poussait  à l)Ofrt. 
Cependant,  quelques  jours  après, le  gmiVei  nement  fit  démeniir  ce  • 
bruit  dans  son  journal  ofliciei ,(  le  Rédacteur  du  42  gfermînal  ),  et 
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Duverne  de  Presle , auquel  oa  attribuait  cette  révélation , la'dériia 
également  dans  une  lettre  qu’il  fit  insérer  dans  les  journaux. 

Le  public  ne  vit  dans  toutes  ces  choses,  qu’un  moyen  employé 
par  le  directoire  pour  jeter  des  soupçons  sur  ceux  qui  lui  Éli- 
saient de  1 opposition  dans  les  conseils , qu’un  moyen  d’influencer 
les  élections.  ’ . • 

Eljes  commençaient  en  effet  en  ce  moment.  Elles  devaient  re- 
nouveler le  tiers  des  conseils  et  ce  premier  tiers  qui  allait-  être 
renouvelé  ét^it  précisément  composé  tout  entier  d’une  partie  des 
hommes  sur  lesquels  le  gouvernement  comptait  le  plus , c’estrà- 
dire  d’ex-conventionnels.  On  le  croyait  donc,  non  sans  raison, 
très-intéressé  à exciter  parmi  les  électeurs  des  méfianœs  qui  les 
déterminassent  à choisir  leurs  députés  parmi  les  partisans  du 
pouvoir. 

Mais  avant  de  nous  occuper  d’élections , nous  avons  à comfdé- 
ter  nos  renseignemens  sur  la  conspiration  royaliste.  On  se  rap- 
pelle que  dans  la  séance  du  14  pluviôse,  il  fut  décidé  qu’une 
commission  serait  nommée  pour  examiner  et  le  message  et  les 
pièces  relatives  à cette  conspiration.  I.e  rapport  eut  lieu  le  28  fé- 
vrier (10  ventôse)  1797.  On  verra  qu’il  y est  fait  mention  d’une 
Jhetion  orlianute.  Nous  avons  remarqué , qu’il  en  fut  plusieurs 
lois  question  à la  tribune,'  mais  nous  n’avons  trouvé  aucune  in- 
dication positive  à ce  sujet.  Nous  en  avons  conclu,  qu’au  milieu 
de  tendances  monarchiques  qui  surgissaient  de  partout , le  nom 
d’Orléans  avait  été  jeté  non  comme  expression  d’on  parti  orga- 
nisé, maiscomme  celui  d’une  famille  qui  offrirait  à la  révolotkm 
plus  de  garanties  que  la  branche  atnéé  des  Bourbons.  Quoi  qn’ii 
en  soit , voici  le  rapport  : 

, • t . 
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nappbrt  ail  coniieU  descïnq-ccnts  par  'Jean  Debry,  organe  (Tune 
commission  spéciale  (J),  sur  la  conspiration  découverte  le  plu- 
viôse an  T,’  tendante  au  renversement  du  gouvernement  répu- 
blicain et  au  rêtablissèment  de  la  royauté  ; prononcé  le  10  ven- 
. tôse  an  V février  it97). 

• 

: t ReprésentâiîS  du  peuple , un  arrêté  du  conseil,  en  date  du 
14  pluviôse,  a renvoyé  à une  commission  spéciale  le  message  du 
directoire  et  les  pièces  relatives  à la  dernière  conspiration  décou- 
verte, et  l’a  chargée  dé  vous  faire  un  rapport  à ce  sujet.  C’est 
^ur  exécuter  cet  arrêté  que  je  me  présente  à cette  tribune  au 
nom,de  votre  commission. 

» Elle  doit  vous  dire  avant  de  commencer  que  cette  unanimité 

qui  a caractérisé  le  conseil  chaque  fois  qu’il  a fallu  se  montrer 

contre  lés  factions  est  un  sentiment  qu’elle  n’a  jamais  perdu  de 

* » * ' 

vue  en  parlant  de  chacune  d’elles.  Ainsi  donc , . que  les  bons  ci- 
toyens, que  les  amis  de  Tordre  se  rassurent,  puisqu’il  leur  est 
• prouvé  que  la  différence  dans  les  opinions  législatives  n’est  point 
chez  nous  le  dissentiment  dans  les  principes  républicains , et  que 
chaque  fois  qu’rl  faudra  lutter  contre  les  crimes  éversifs  de  notre, 
gouvernement  on  nous  trouvera  réunis  de  volonté  et  d’action 
pour  les  rechercher  et  les  punir.  Que  lés  mécfaans  cessent  d’es- 
pérer, puisque  nous  savons  qu^appelés  à faire  des  lois  comme  lé- 
gislateurs, notre  mission  est  aussi , comme  représentans  du  peu- 
plé, de  veiller  sans  relâche  au  maintien  et  à la  défense  de  la 
République  et  de  la  Constitution  qui  nous  régit  ;’qu’ils.appren-;. 
nent  que,  connaissant  nos  devoirs,  nos  droits  ot  notre  dignité, 

. nous  nous  honorerons  tous  dê  déployer,  s’il  le  fallait , ce  carac- 
tère d’élévation  et  de  ferllielé  qui  dans  les  occasions  critiques  a 
signalé  les  assemblées  nationales  de  F rance  qui  nous  ont  précé- 
. dés  ; qu’ils  viennent  interroger  je  ne  dis  pas  seulement  nos  prin- 

• « 

(t)  Les  antres  membres  de  la  commission  étaient  Roger-Martin,  Dnboit  (des 
Vosges),  Chazal.  Daunou. 
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dpes,  notre  loyauté,  notre  amour  pour  la  République , mais  en- 
core notre  respect  pour  nous-m'émes!  Us  verront,  à la  honte  de 
leurs  projets , que  l’opinion  à cet  égard  ne  sera  jamais  contredite 
dans  le  corps  législatif.  * 

> Vous  avez  donné  un  grand  et  utile  exemple  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  qui  dans  les  occasions  les  plus  critiques  doivent 
caractériser  des  législateurs  constitutionnels , lorsqu'au  récit  de 
la  conspiration  qui  menaçait  de  renverser  la  République  vous 
avez  attendu  avec  calme  le  fruit  recherches  du  gouverne-^ 
nement.  Cette  conduite  se  trouve  pleinement  conforme  et  à l’in- 
térôt  de  l’état  et  au  vôtre,  qui  n'en  peut  être  séparé.' En  effet, 
non-seulement  la  précipitation  aurait  pu  embarntsser  la  marche 
du  directoire,  rompre  le  fil  de  ses  mesures  ou  éventer  le  secret 
qui  leur  était  nécessaire;  mais  qui  sait  s'il  n’entrait  pas  dans  le 
calcul- des  conspirateurs  de  supposer  que  la  découverte  d’ünc 
partie  de  leurs  complots  opérerait  une  réaction  d'indignation  dont 
ils  se  seraient  servi  pour  accuser  les  républicains  de  vouloir  ré- 
tablir ce  régime  auquel  on  feint  d'attacher  leur  nom , qu^ue 
l’on  n’ignore  pas  qu’ils  en  étaient.les  victimes  les  moins  épa«-{|||bs? 
qui  sait  si  alors  vous  n’eussiez  pas  vu  surgir  une  nouvelle  bande 
affectant  le  langage  de  la  pitié  et  de  la  raison , en  disant  au  peu  - 
ple : « Vous  le  voyez , cette  Constitution  n’est  pas  en  force  suffi- 
sante pour  se  garantir  elle-même  ; elle  nous  entraîne  sans  cesse 
d’une  extrémité  à l’antre;  il  iaut  l’accommoder  à nos  mœurs,  la 
régulariser...  i Vous  apercevez  sans  doute  quel  vaste  cbam[) 
l'exécution  d’un  pareil  plan  ouvrait  & l'intrigue,  à l’ambition , et 
à l’éternelle  ennemie  de  toutes  les  vertus,  la  calomnie.  Grâces  en 
soient  rendues  votre  attitude  calme  et  tranquille  ! vous  l’avéz 
déjoué.  . ■ , • ' 

t Mais  aujourd’hui , que  ces  considérations  nesubsistent  plus, 
vous  devez  au  peuple,  vous  vous  devez  à vous-mêmes  de  porior 
la  lunière  sur  ces  trames  sans  cesse  renaissantes,  d en  signah-r 
le  caractère  immuable  malgré  les  travestissciueus  qu’on  l(‘in- 
donoe,  d’éveiller  l’horreur  des  faïuilie::  sur  1rs  moyeus  doui  tN-i 
conspirateurs  ont  besoin,  et  sur  le  lut  vers  leqiiel  ifs  tcmlrnt. 
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Oh!  s’il  était  possible  qu’oubliant  un  instant  et  des  ressentimeos 

qui  ne  feniédieoi  point  aux  maïix  passés,  et  cet  appétit  d^r- 

donné,du  clian{'enu‘nt  qui  enipéchc  le  bien  actuel  de  prendre  ra- 

cine,  les  dtoyens  ouvrissent  les  yeux  sur  leurs  véritables  inté- 

• 

réts,  leu;'  volonté  manifestée,  mettrait  bientôt  la  Constitution  à 

l’abri  de  toute  atteinte , et  ces  révolutions  ^’on  leur  fait  craindre 

deviendraient  impossibles  : ils  se  convaincraient  que  ceux  qui  les 

tiennent  dans  une  anxiété, dans  une  agitation  continuelles  n’ont 

^l’autre  but  que  de  les  avoir  sous  léur>main  pour  les  faire  servir 

d’instrumens , pour  les  déplacer- à leur  gré , et  que  le  succès  de 

leurs  atroces  espérances,*  loin  d’étre  la  réparation  des  malheurs 

qu’ils  ont  soufiarts,  n’en  serait  que  l’excès,  et  le  complément  de 

leur  ruine.  Malheureusement  tel  est  l’effet  d’une  révolution,  que 

le  souvenir  des  maux  qu’elle  a pu  causer  étouffe  le  semiment  du 

bien  qu’elle  amène:  ne  nous  lassons  donc  point,  magistrats  du 

peuple,  dej’adoucir  ce  peuplé,  de  l’instruire , de  le  rallier  vers 

la  Constitution  ; si  les  intrigans  profitent  de  ses  désastres  pour  la 

lu^ire  haïr,  prolitons*en  - aussi  pour  Ty  attacher,  davantage  en 

J ifl^ntrant  que  s’il  pouvaitTabandonner  un  instant,  ces  mêmes 

I lésastres  se  renouvelleraient  avec  plus  de  vioience-,  et  que  sa 

• • • 

perte , sa  destruction  seraient  inévitables.  Qùand  on  a long-temps 

I enu  la  mer,  les  dangers  mêmes  de  la  traversée  sont  un  motif  de 
• • 

• • 
plus  pour  rester  au  port.  Posons  des  fanaux  sur  les  écueils  que 

nous  avons  passés , et  dont  plusieurs  sont  encore  couverts  de  nos 
propres  débris  ; c’est  un  service  à rendre  à ceux  qui  doivent  nous  • 
succéder.;  souvent  l’inexpérience  dans  la  carrière  politique. en- 
gage dans  de  -fausses  routes  ceux.qui  eussent  suivi  la  bonne  si  on 
la  leur  eût  montrée  ; et  .une  fois  engagés , l'amcAir-prôpre  empê- 
che de  rétrograder.  Les  chefs-des  factions  n’ignorent  point  cette 
disposition  du  cœur  humain.  ” t 

. » Je  vous  ai  exposé  dans  quel  esprit  et  pour  quelle  fin  bous  al- 
lions vous  faire  le  rapport  sur  les  pièces  de  la  conspiration  dé- 
couverte. C’est  parce  que  nous  l’avons  jugé  de  plus  haut  intérêt 
pour  le  peuple , qu’à  d’époque  où  il  va  choisir  ses  magistrats , là 
crainte  d’une  imputation  injuste  ne  nous  a point  arrêtés  , et  que 
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nous  avom  préféré  essuyer  une  cakNOuie  de  plus  au  danger  de  le 
laisser  incertain  sur  ce  quM  doii  cruire  de  sa  situation  actuelle. 

Après  six  ans  de  vie  publique,  ce  que  l'on  brigifé  ce  ne  sont  plus 
les  places  ; c'est  le  succès  et  la  durée  de  l’œuvre  auquel  on  a tra- 
vaillé* • • 

» Les  individus  prévenus  de  la  conspiration  appartiennent  aux 
tribunaux  ; ce  n’est  point  d’eux  que  nous  vous  parlerons.  L’exa- 
men de  la  conspiration  est  du  ressort  du  législateur  ; c’est  d'elle 
que  nous  allons  vous  entretenir.  Lorsque  de  toutes  parts  on  cher- 
che à obscurcir  ce  que  dès  symptômes  trop  alarmans  'faisaient 
prévoir  à l'avance,  lorsque  les^its  les  plus  positifs  sont  contes- 
tés  on  même  niés  avec  le  sang-froid  de  la  conviction,  quelle 
croyez-vous  que  doive  être  l'opinion  dans  un  tel  renversement 
d’idées  et  de  principes?  et  cependant,  législateurs,  l'opin'ion  ^ 

aussi  crée  les  révolutions  et  change  la  surface  des  états.  Qu’il 
sera  beau  le  jour  oîl, •certains  que  l’opinion  publique  en  France 
est  fixée,  et  que  son  flambeau  pourra  faire  disparaître  toutes  ces  ■ 
fausses  lueurs  avec  lesquelles  on  veut  l’effacer , nous  pourrons 
dire  aux  citoyens  réunis  : Dorme.%  en  paix;  nous  veiüonsi  ^ f 

t il  est  incontestable  qu’un  parti  puissant , organisé , habile  à 
prendre  toutes  sortes  de  couleurs  et  de  masques , à employer  la 
force,  la  corruption,  la  ruse,  l’assassiuat  et  la  calomnie,  trar 
vaille  en  F rance  avec  une  barbare  persévérance  à détruire  le  goü-  ' ' 

vernement  républicain  et  à rendre  la  liberté  fatigante  ou  odieuse. 

Jl^ui , ee  parti  existe  depuis  la  révolution  ; il  se  compose  de  tuât 
ce  qui  regrette  les  abus  et  les  privilèges,  parce  qu’il  sent  qife  • *'  • 

l’effet  immanquable  de  la  révolution  doit  être  de  chasser  cei^  ^ * 
abus , d’extirper  nés  privilèges,  et  de  donner  à chacun  ces  moyens 
de  prospérité  ; commune  qui  font  la  véritable  force  d'un  état , et 
que  peut  produire  seule  l’égalité  politique.  Ce  parti  veut-il  réta- 
blir on  trône , une  domination  antre  que  celle  de  la  loi?  Ceci  ne 
fait  plus  de  doute.  Est-il  payé  par  l'étranger?  Je  le  crois,  et  je 
l’en  ha'is  davontage.  En  effet,  puisque  l'on  a hautement  proposé 
dans  la  chambre  des  pairs  d’Angleterre  de  Mire  aux  Français 
une  guerre  d'extermmaiiaH , cette  indiscrétion  ministérielle'  ne 
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nous  dit-elle  pas  suffisamment  que  tons  les  moyedi  sont  bons  à 
qui  peiit concevoir  un  pareil  plan?  Et  s’il  faut  que  les  faits  con-- 
Arment  ici  ce  qu(  la  raison  vous  indique,  ce  qui  s’est  passé  dans 
la  Vendée,  dans  la  guerre  des  chouans;  ce  qui  est  contenu  dans 
les  pièces  de  la  corispiralion  ; ces  rapides  correspondances  de 
Paris  à Calais , et  de  Calais  à Londres  ; ces  demandes  de  fonds 
pour  entretenir /a  nianu/aclure,  pour  «n^per  /es  entrepreneurs, 
pour  les  remplacer,  ne  vous  démontrent-ils  pas  que  l’or  des  na- 
tions dépouillées  paie  ici  tous  les  vices  et  tous  les  crimes  pour 
nous  punir  d’avoir  osé  être  libres  ? IJs  manquent  d’hommes  pour 
détruire  les  Français , et  ce  sont  Français  qui  les  servent  ! 

» Donnez  à ce  parti  le  nom  que  vous  voudrez,  toujours  est-il 
constant  qu’il  est  anti-républicain , anti-constitutionnel  : jugez 
donc  comme  étant  de  ce  parti  tout  ce  qui  agit  et  travaille  contre 
la  République.  Royalistes  pour  les  Capets  de  Blankenbdurg , 
royalistes  pour  les  Capets  d'Hambourg  , amis  de  la  Constitution 
de,17}tô,  partisans  de  celle  de  17IH  , tous  ces  hommes  n’ont  d’a- 
bord qu’un  même  but,  le  renversement  du  gouvernement  actuél; 
et  comme  je  suis  convaincu  que  toute  atteinte  qui  lui  serait  por- 
tée avec  efficacité  nous  mènerait  rapidement  à la  tyrannie  royale, 
rien  ne  m’empêchera  de  croire  que  les  meneurs  de  toutes  les  fac- 
tions ne  travaillent  sciemment  pour  la  royauté.  On  avait  donc 
mille  fois  raison  lorsque  l’on  combattait  dans  cette  enceinte  avec 
constance  pour  le  maintien  de  tous  les  principes  qui  ont  fondé  et 
qui  maintiendront  la  République  contre  les  coups  qué  l’aristq^ 
crarie , le  fanatisme , la  soif  des  vengeances  et  même  la  folie  des 
^ssions  irritées  tentaient  de  leur  porter.  L’extravagance  n’est 
pas  plus  la  liberté  que  la  servitude  n’èsl  le  bonheur.  S’il  faut  de 
la  sagesse  pour  combiner  les  lois , il  faut  de  l’énergie  pour  main- 
tenir une  constitution  républicaine  dans  son  enfance , et  l’une 
n’exclut  pas  l’autre.  On  avait  donc  mille  fois  raison  de  ne  pas 
ajouter  une  foi  implicite  à ces  hommes  qui , voyant  des  anar- 
chistes partout  où  se  trouvaient  des  républicains , ne  voyaient  de 
' royalistes  nulle  part;  trouvaient  tout  simple  que  l’on  détruisit 
tout  ce  qui  avait  servi  ù la  révolution , à peu  près  comme  lors- 
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qu'un  bâtiment  est  construit  on  en  retire  rëchafoodage , et  qui 
enfin,  condamnant, successivement  tout  ce  qui* portait  le  carac- 
.1ère  du  républicanisme,  à l’inslar  de  Taxiome  des  papistes,  qui 
.disent  : Hors,  de  l* Église  point  de  - salut  ^ nom  auraient  bientôt  for- 
cés de  crier  : Hors  du  royaume  point^  de  République,  , '>  . 

' » Passons  aux  autres  inductions  à tirer  des  pièces.  Mais  préa- 
lablenaent  gardez-vous  de  présumer ÿ ô nos  collègues  Itque  votre 
commission  tente  ici  de  grossir  une  des  par  fies  de  la  conspiration 

pour  empêcher  què  les  autres  ne  soient  aperçues  : nous  vous  par- 

* • 

Ions  du  royali^e  parce  que  c’est  lui  qui  se  présente  aujourd’hui 
en  première  ligne.  Si  l’on  a droit  d’être  affecté  qu’en  prêchant 
l’ordre  on  soit  accusé  de  tendance  à la  domination  arbitraire , le 
même  droit  existe  pour  ceux  qui , attaquant  le  despotisme  abattu, 
sont  suspectés  .de  favoriser,  l’anarchie,  ou  à qui  l’on  prêle  des 
vues  ultérieures  pour  tel  ou*  tel  chef,  comme  si*  tous  ne  devaient 
point  etre  également  odieux.  Eu  serions-nous  donc  venus  .à  ce 
point  de  dégradation  que.  nous  ne  soyons  divisés  que  pour  le 
choix  du  maiire?  Non, citoyens,  il  existe  une  majorité. immense 
d’hommes  purs  qui  n’ont  besoin  que  d’être  éclairés  pour  défen- 
dre, au  péril  de  leur  vie , cette  coustitution  républicaine  que  tant 
de^sang  a payée,  et  dont  la  moindre  altération  exposerait  et  leurs 
biens  et  leur  existence!.  . • . ? - 

I Ce  ne, sera  donc^ini  par  une  prëtermission oratoire  que 
‘ nous  parlerons  de  la  faction  désignée  sous  le  nom  de  faction  d'Or- 

4 « 

^ léaris..  Elle  existé.  Si  le  gouvernement  . peuW  en  avoir  les.. pièces 
conviçtives , d^  l’instant, où  il  croira  pouvoir  nous  les  faire  con- 
naître 6n  verra  si  ce  sont  les  républicains  qui  mettent  lenteurs , 
retardenieos  ou  subterfuges  à la  poursuivre.  Elle  existé,  disons- 
«nous , parce  que  dèsrinsiant  où  dans  une  République  le  fol  espoir 
de  la  domination  peut  persuader  à quelques-uns  qu’ils  ont  le 
droit  de  renverser  la  liberté,  ilest  dans  la  nature  que  tous  ceux 
qui  croient  avoir  reçu  .de  la  naissance  ce  même  prétendu  droit, 
travaillent  pour  arriver  au  même  but , ou  que  l’on  travaille  pour 
lês  y amener.  Et  remarquez , représentaus , que  tant  que  ce  pré- 
jugé subsiste,  c’est  moins  par. la  difficulté  des  moyens  qu’il  faut 
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juger  la  fwasibiliië  de  la  conspiration  qoe  par  l’opinion  à laquelle 
le  préjugé  a donné  lieu.  Marat  disait  : Oà  tant  met  troùpetf  Elles 
ont  paru  le  2 juin.  Mais  inférer  de  là  que  tout  ce  qui  lutte  con- 
tre les  antres  factions  apparentes  et  imminentes  est  nécessaire- 
ment (le  cette  dernière , ce  serait  raisonner  comme  ceux  qui , 
ayant  vu  qu’un  plan  de  diviser  la  France  en  républiques  pour  faf- 
faiblir  pouvait  exister  dans  quelques  têtet , se  sont  servi  de  ce  ciii- 
, mérique  prétexte  poiir  faire  planer  le  soupçon  et  le  glaive  sur 
tous  les  citoyens  qui  s’opposaient  à leurs  vues  ambitieuses  et  dé- 
vastatrices, et  sont  parvenus  au  point  ou  de  disperSep  ou  de  con- 
duire à réchafand,  comme  coupables  de*ce crime  prétendu,  les 
plus  courageux  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  République;  at- 
tentat inouï,  dont  l'histoire  sans  doute  fera  honneur  an  machia- 
vélisme des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne , à qui  en  dernière 
analyse  il  appartient , puisqu’il  n’a  profité  qu’à  eux  seuls.  Kete- 
nons-le  bien , il  n’est  point  de  faction  dont  le  premier  intérêt  ne 
soit  de  couvrir  de  l’odieux  qui  lui  appartient  tout  ce  qui  ne  vent 
pas  servir  sous  ses  bannières  : ainsi , et  ceci  nous  le  disons  autant 
pour  le  parti  d’Orléans  que  pauacelui  de  Louis  XVlil  ou  de  tout 
autre , il  n’est  pas  aussi  contraire  à leurs  vues  qu'on  pourrait  le 
croire  de  se  laisser  nommer  impies , détestables , liberiicides , 
pourvu  que  ces  qualifications  retombent  sur  les  républicains  des* 
intéressés  et  purs  que  l'on  désespère  de  s^uire.  Il  existe  enfin 
ce  système  de  factions  diverses;  mais  vouloir  que  nous  fixions 
exclusivement  nos  regards  sur  l’une  d’elles  à l’instant  où , par  des 
preuves  acquises , la  vjgilance  du  gouvemimient  a découvert  que 
l’on  travaillait  pourùin  autre , ne  serait-ce  pas  nous  faire  prendre 
le  change,  et  détourner  nos  yeux  vers  un  ennemi  moins  rappro- 
ché pour  nous  faire  perdre  do  vue  celui  qui  campe  sur  les  glacis 
de  la  place? 

Au  surplus,  l’essentiel  consiste-t-il  à donner  plus  ou  moins 
de  créance  à l’importance  de  tel  ou  tel  parti  ? Non  y l’essentiel  est 
de  les  signaler,  de  les  poursuivre  tous.  C'est  les  comprimer  tous 
que  de  les  dévoiler,  et  c’est  déjouer  celui  qui  doit  se  moatrêr 
qu’attaquer,  renverser  et  punir  celui  qui  «o  «outre. • 
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» J’ai  dit  qne  c'était  les  comprimer  que  . les  dévoiler,  et  que 
tous  tendaient  au  méme  but  ; cette  assertion  deviendra  plus  claire 
si  vous  vous  rappelez  et  si  vous  publiez  que  tous,  ont  consiam- 
raent  la  même  marche  : seulement,  instruits  par  leurs  défaites, 
et  profitant  de  cette  inconcevable  «iluaticn  défensive  où  ils  ont 
eu  l'art  de  placer  les  républicains,  les  conspirateurs  ont  per- 
fectionné leurs  dispositions;  mais  le  fond  est  toujours  resté  le 
même.*  * ' 

> Un  plan  combiné  au  château  fut  comiu  et  imprimé  sous  l'as- 
semblée léfpsiative.  Que  portait-il?* « Ga^piet*  les’ autorités,  pla- 
» cer  des  afjens,,  former  des  arrondissemens , établir  des  cor- 
» respondances,  répandre  des  imprimés,  irriter  le  peuple , user 

> l’opinion , et  attendre  ie  signal.  » On  connaît  les  hommes  qui 
• • 

étaient  à la  tête  de  celte  manufacture  : je  n’en  parlerai  point  ; lâ 
plupart  ont  péri. 

» Dans  la  conspiration  du  21  floréal  an* IV,  qn’a-l-on  trouvé? 
Mêmes  élémens,  mêmes  moyens;  seulement  un  résultat  diffé- 
rent , mais  tellement  insensé  dans  son  atrocité  même , qu’il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  que  la  dissolution  totale  du  corps  so- 
cial , qui  en  était  l’effet  direct , aurait  fait  recevoir  comme  un 
bienfait  le  despotisme  le  plus  absolu;  et  assurément,  lorsqu’aux 
horreurs  qui  ont  malheureusement  souillé  la  révolution , l’ima- 

* % t 

gination  aurait  Joint  les  scènes  épouvantables  que  Foii  devait  don- 
ner pour  le  bonheur  commun , on  n’eût  poin#^é  tenté  de  recou- 
vrer un» liberté  qu’on  n’aurait  plus  vue  qà’à  travers  les  torches , 
les  poignards , les  incendies  et  les  échafafts.  ' 

» Enfin , dans  la  conspiration  du  12  pluviôse,  quel  est  le  plan 
de  conduite?  Absolument  le  même  : des  ag^ens  soiit  établis,  dés 
• autorités  gafjnées , d’autres  que  Ton  se  propose  de  corroiiiprcf; 
empêcher  voire  réunion,  comme  Babeuf  l’avait  feconimandé; 

laisser  entrer  dans  Paris  les  fidèles  attendus , s’emparer  dé  tous 
• 

les  postes  * rétablir  l’ancieu  ré{yime , abolir  tout  ce  qui  peut  re- 
tracer l’existence  de  la  République,  rétablir  les  anciens* suppli- 
ces, et  généralement  tout  ce  qui  devâi  résulter  d’un  ordre  dè 
choses  dont  il  y a long-temps  les  premiers  succès  ont  été  fa  dissé- 
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minatiôn  de  la  haine  dans  le  sein  du  corps-législatif , le  déverse* 
ment  de  Topprobre  sur  tout  ce  qui  chérissait  la' République , 
r imposture' sur  les  intentions  ou  les  actes  les  plus  purs , le  dé- 
cbaînementde  Tenvie  contre  toute  espèce  de  talent  qui  ne  vou- 
lait pas  se  vendre,  la  honte  pour  récompenser  .la  vertu,  l’exé- 
cration pour  prix  des  sacrifices , enfin  la  calomnie  ouvrant  dans 
votre  retraite  la  voie  à l’assassinat  ! Avez-vous  été  frappés  I Non  ; 
mais  les  cicatrices  de  Bollet  sont-elles  effacées?  Anytus  a subi  la 

peine .diie  à son  crime...  Mais  quoi!  Socrate  avait  bu  la  ciguë. 

• ' « * 

> Oui,  citoyens  représentans,  -il  est  bon  de  le  redire,  quand  on 
espère  renverser  un  parti,  chaque  faction  s’arrange  pour  profiter 
du  changement  dans  l’ordre  de  choses  établi  ; mais  aussi  quelque*, 
fois  leur  marche  s’embarrasse,  leurs- intrigues  se  croisent,  les' 
conspirateurs  se  heurtent,  et  c'est  là  .l’avantage  que  conserve  uùe 
Constitution  fondée  contre  laquelle  tous  les  traits  se  dirigent , 

* mais  qui  peut  aussi  espérer  sur  la  division  de  ses  ennemis.  La 
comparaison  des  pièces  , et  surtout  la  lettre  de  Puisaye,  con- 
firment ce  que  j’avance,  et  sûrement  l’observation  ne  vous  sera  pas 
échappée. 

> O vous  qui  le  14  juillet- retrouvâtes  la  table  des  droits  du  peu- 
ple français  sous  les  fondemens  de  la  Bastille  ; vous  qui  le  10  août 

m i 

vîtes  tomber  l’association  monstrueuse  de  la  tyrannie  et  de  la  li- 
berté; vous  qui,  en  luttant  contre  un  roi  parjure,  fondiez  d<yà  la 
République  ; vous  ÿnt  les  sentimens  généreux  et  purs  vous  unis- 
saient  d’avance  et  à la  profonde  douleur  que  les  crime% devaient 
exciter,  et  aux  action#  (léroiques  qui  ont  illustré  les  plus  belles 
époques  du  régimé  républicain,  quel  était  le  sort  que  vous  réser- 
vaient tous  ces  augustes,  réformateurs  et  modificateurs?  Vous 
eussent-Us  envoyés  aux  supplices  rétablis,  ou  vous  auraient-ils 
condamnés  au  tourment  plus  grand  d’éirë  les  témoins  de  leurs 
'riomphes , et  d'entendre  blasphémer  chaque  jour  ce  qui  vous 
avait  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes?  Ainsi  le  15  pluviôse  Mah- 
loue  tombe  au  pouvoir  de  rurniée  victorieuse  d’Italie,  et  le  12  on 
conspirait  pour  laire  tomber  la-Républigue  au  pouvoir  de  l’Au- 
triche. Que  dis-je!  on  conspire  encore  ; la  preuve  en  est  dans  les 
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papiers  des  coojnrés.  Ils  ont  une  opinion  à eux;  ils  la  forment, 
ils  l’entretiennent  ; la  manufacture  est  toujours  en  activité  : horri- 
ble atelier  de  brigaiidages  et  de  crimes , unique  espoir  des  préju- 
gés passés  et  de  nos  ennemis  vaincus  ! Quelles  larmes  amères 
n’ont  point  à verser  ceux  qui , les  regards  toujours  fixés  sur  un 
passé  qui  doit  nous  instruire , mais  qu’on  ne  peut  plus  rappeler, 
encouragent,  à leur  insu  sans  doute,  les  entreprises  de  toutes  ces 
bandes  que  la  division  seule  peut  enhardiH  Ne  semblë-t-il  pas  que 
l’on  voie  autant  de  mineurs,  chacun  dans  son  boyau , travaillant 
chacun  pour  son  compte  à faire  sauter,  qui,  un  pan  de.muraille , 
qui , une  tour,  qui , la  place  entière  qu’ils  assiègent!...  Hommes 
coupables , cette  place  èst  votre  patrie  ! Est-ce  avec  le  sang  que 
vous  laverez  ses  décombres? 

» Ilestdoncbien  avéré  que  l’on  travaille  sans  relâche  pour  ren- 
verser le  gouvernement  républicain , pour  rétablir  un  trône.  Vou-  , 
drait-on  y placer  d’Orléans?  Je  ne  doute  pas  qu’il  n’y  ait  des  hom- 
mes qui  le  désirent.  A-t-on  voulu  y mettre  celui  qui  se  nomme 
Louis  XVIli?  Gela  est  évident.  Ses- pouvoirs  sont  donnés  : l’un 
de  ceux  qui  les  ont  reçus  les  a reconnus,  avoués,  et  n’a  pu  en  nier 
l’objet;  iln’apas  mémeAfisséentrevoirque  le  plan  fût  hypothétique, 
comme  Berihelot  l’a  dit  pour  sa  défense  : enfin,  le  plan  lui-mème 
n’existerait  point , que  oes  pouvoirs , donnés  à Blankenbourg  le 
23  février  1796,  démontrent  que  Tordre  de  conspirer  a été  conçu, 
envoyé,  accueilli,  et  nous  font  voir  dans  quelle  fausse  sécurité  on 
veut  nous  envelopper  lorsque  chaque  fois  que  le  fil  de  ces  trames 
se  découvre,  l'existence  en  est  toujours  contestée.  Ah  ! c’est  tou- 
jours la  reprise  du  grand  plan  manqué  en  vendémiaire , et  dont 
Leniaiite  et  Geslio  furent  les  artisans  et  les  victimes.  La  connexité 
de  tous  ces  faits  est  plus  claire  que  le  jour  : les  complices  secon- 
daires les  nient;  je  le  crois  : la  fabrique  n’est  point  détruite  ; elle%> 
ne  le  sera  point  tant  que  nous  ne  g#éraliserons  point  nos  consi- 
dérations, et  que  nous  nc-voudtons  pas  voir  que , depuis  1769 
jusqu’à  nous,  le  projet  de  nous  réasîervir  n’a  jamais  été  aban- 
donné un  instant;  qu’il  a fallu , au  défaut  de  l’esprit  de  suite  qui 
nous  manquait,  un  bonheur  non  interrompu  pour  en  faire  succes- 
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sivement  avorter  ies  parties  apparentes  ; mais  qu’eafin  un  gon- 
vernemeDt  est  peu  sûr  lorsqu  il.  faut , une  série  de  prodiges  pour 
le  mainienir.  Si  d’une  main  ferme  nous  n’aidôns  point  au  gouver- 
nement pour  empêcher  que  les  éiérnens  des  troubles  ne  se  glissent 
dans  l’éiat,  ils  y reflueront  coniiouellement; si  les  égards  de  l’hu- 
manité sont  dus  à tout  individu , même  coupable , il  ne  faut  pas 
que  cés  senümens  l’emportant  sur  l’intérêt  pressant , sur  la  vive 
sollicitude,  sur  la  véritable  pitié  qui  est  due  à une  nation  entière 
qu’on  voudrait  replonger  dans  les  flots  de  sang  d’une  nouvelle  Vé- 

* * D 

volutiou.  On  u’esi  pas  bon , disait  un  Spartiate,  quand  on  ne  sai^ 
pas  être  sévère  aux  méchans.' Noire  mission  , notre  hilérêt  per- 
sonnel q’ont  ici  qu’une  seule  et  même  voix  ; lorsque  nous  avons 
voulu  la  liberté  comme  représentans , nous  l’avons  voulue  pour 

le  peuple  ; mais  comme  hommes , comme  citoyens , nous  l’avons 

,0 

voulue  aussi -pour  nous.  • ' 

» Je  sais  comment,  se  fiant  sur  cette  effrayante  dépravation 

de  la. morale  4)ublique , dépravation  dont  ils  sont  les  auteurs , 

et  comptant  sur  la  légèreté  et  l’irréflexion  du  public  qui  lit  ',  les- 

complices  dont  je  parle  dénaturent  les  feils  et  cherchent  à faire 

dévier  ropinion  dans  cette  affaire.  11  ne  ^ra  pas  difficile  de  les 

rétablir.  , - ^ ‘ 

• “ • 

•Vous  avez  pu  voir  depuis  un  mois  avec  qmWe  bonne  foi ^ quelle 
impartiâlité  l’on  a reudo  compte  de  cette  dernière  èt  royale  con- 
spiration ; vous  vous  RjBrez  étonnés  peut-être  des  efforts  généreux 
que  l’on  ftüt  poûr  en  pallier  l’odieux,'  et  même  pour. le  rejeter  en-, 
tièreinent  sur  ceux  à qui  l’on  voudrait  pouvoir  attribuer  toutees^. 
pêoe  de  malvelllanoe  pour  les  écraser  plus  sArement  : mais  H vous 
aura  semblé  très-conséquent  que  les  hommes  de  qui  l’on  peut  dè-  ' 
mander  quel  est  le  crime  quHli  riaient  jm  conseiité  tentent  cTex- 
*^cuser  un  forfait  qui  seul  les  comprenait  tous,  et  vous  saurez  alors 
comment  tant  de  persohnes^uséés  ; dont  Punique  intérêt  est  fe 
maintieD  de  la  RëpubHqne^  paftssenl  à rextérieûr  insouciantes 
pour  sa  conservation . Comme  autrefois  le  mot  de' roi  en  France, 

au  gré  des  courtisans,  emportait  presque  l’idée  de  la  perfection 
* * • 

divine,  ainsi  aujourd’hui  l’on'apprend  aux  faibles  à lier  toujour 


. AU  FU».  «N  T (17a>1797). 
l’idée  de  crime  au  mot  de  liberté,  Xjne  conspiration  éclate  ; ce  $ont 

les  républicains  qui  t ont  tramée.  Mais  elle  a pour 'objet  la  restau- 

# , ■ ^ * » 

# • I 

ration  du  trône  : n* importe,  ce  sont  eux,  • car  les  anàhkistes  en  au^ 

* * t * * 

raient  été  les  instrurkens.  Certes  on  n’à  jamais  nié,  on  a pu  voir 

môme  en  lisant  les  pièces  imprimées  du  procès  de  Babeuf,  que>.. 

cette  foule  d'individus  qüe  Tigitorance  affaisse,  et  que  tourmente 

la  Imnéantise  ouaIc  besoin  de  la  débauche  ,*est  toujours  à qui  la 

• • 

paie,  et  sert  tous  les  partis  sans  en  connaître  ni  la  fin,  ni  le  secret 
des  chefs.  Mais^  de  grâce,  qu’ont  donc  de  commun  avec  lès  i ép'u- 

' * • f*  ^ 

blicains  des  hommes  qui,  s’ils  dominaient  comme  oa  le  prétend , 

• \ t ‘ • * * ^ 

• ji  , 

demain  renverseraient  la  République  ? Tout  un  ou  nout  autre, 

i ' " 

Qu’est-ce  à, dire?  Et  moi  aussi  je  répéterai  tout  républicain  ou  : 
tout  autre  que  républicain^  tout  constitutionnel  ou  tout  autre  que 


constitutionnel.  Ces  deux  cercles,  je  crois,  sont  fort  distincts  î et 
• ne  peuvent  se  confondre.  Si  ( homme  de  bien,  si  le  viai  f)atriote 
est  dans  le  premier,  dn  .voit  que  le  second  enferme  .Véritablement 
les  factieux  et  les  dupes  de  toutes  les  classes  ét  de  tous  les  cos-.  - 

I ■ ' * i * 

tûmes,  et  que  si  l’on  a besoin  de  troubles,  d’agitations , de  com-  ' 
plots,' de  calomnies,  c’est  là  qu’il  iaut  les  aller  chercher, 

» Mais , ajoute-t-on,  n’est-il  pas  avéré  que  Poly,‘  l’un  des%m-  . 
mes  impliqués  dans  cette  affaire , était  un  terroriste  forcené  ; un  -J 

, •J) 

agent  de  l’odieuse  tyrannie  décemvirale , un  orateur  de  clubs  ,.ct 
qu’il  à long-temps  porté  et  fait  porter  le  bonnet  rouge  à l'royes, 
daps  le  département  de  r.Aube?  ^ ... 

11  n’est  que  trop  certain  que  beaucoup  d’hommes  qui  se  sont^ 
signalés  de  la  manière  U plus  vile  et  souvent  la  |4us  alroce;^au  mi-f  ^ 
lieu  dés  extravagances  et  des  cruautés  commandées  pour  rendre 
la  République  ridicule  et  odieuse,  ont  reparu  depuis  sods  d’auirès  * 
formes,  professant  un^  religion  politique  différente,  et  préfs  à- 
déchirer  de  nouveau  le  sein  de  leur  patrie.  Mais  que  s’ensuit-éi  de 

' r ' 

là?  Ce  que  les  écrivains  éclairés:  ont  souvent  répété,  ce  que  les  ei-  . 
toÿens  clairvoyans  ont  long-temps  soupçonné , savoir,  que  tous  . 
les  mouvemens  de  l’anarchie  se  rattachaient  au  royalisme,  et  que  . 
tel  patrioiistime  'de  47|^5  n’éuit  qu’un  royaliste  (^uisé'qtti  s'est  ' 
démasqué  en  4 797  ; que  l’on  trouvera  dans  les  comploft.dèT  Ca? 
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pets  des  hommes  qui  ont  figurëdans  ceux  de  Marat  et  d Henriof, 
et  que  certains  salons  se  sont  plus  réjouis  de  la  mort  de  Ver- 
gniaud,  deCèndorcel.  de  Badly,  que  les  tavernes.  Enfin  qu’est  ce 
que  ce  M.  Poly  (1),  qui  en  1793,  affublé  du  bonnet  rouge  ,•  de  la 
carmagnole  et  de  la  plaque  maratiste , pérorait  dans  les  clubs  du 
département  de  l’Aube,  et  peut-être  proscrivait  ou  faisait  pro- 
scrire en  criant  rive  Marat  ? Est-ce  un  négociant  français,  un  savant 
épris  d’amour  pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  son  pays?  Est-ce 
un  artisan,  un  homme  ignare,  à qurle  défaut  d’instruction  sert 
d'excuse?  Non  c’est  un  baron  allemand  ; mais  au  moins  cet 
homme,  que  son  respect  pour  la  liberté  et  l’égalité  avait  porté  à 
se  dépouiller’de  son  titre  de  baron , et  enivré  au  point  de  le  pous- 
ser dans  l’exagération,  va-t-il,  ne  fùt-ce  que  par  pudeur,  demeu- 
rer sur  la  ligne  constitutionnelle,  et  se  contenter  de  notre  Répu- 
blique, lui  qui  peut-être  voulut  la  République  de$  égaux?  .Point 
du  tout  ; il  jede  feu  et  flammes  contre  la  République  et  la  Consti- 
tution; il  conspire  pour  faire  égorger  ces  scélérau  républicamt 
qu’il  poursuivit  sans  doute  comme  modérés  en  1793.  C est  la  rè- 
* •gle  ; elle  est  parfaitement  suivie  par  ceux  qui,  avec  la  même  bonne 

foi  , of  t couru  la  même  carrière.  Vous  n’avez  point  oublié , j’es-  • 
père,  que  MM.  Proly,  Pereyra,  Guzman,  Frey,  Clootz,  étaient 
non  ^'s  de  malheureux  ouvriers  français  à qui  la  révolution  avait 
fait  tourner  la  tête,  mais  b’ien  des  seigneurs  autrichiens,  espa- 
gnols , portugais  et  prussieçs  ; vous  vous  souvenez  que  leur  in- 
fluence était  telle  que  lorsque  nous , bien 'mçins  français  sans 
doute  que  ces  fils  adoptifs  sans  lesquels  la  République  se  serait 
perdue , que  lorsque,  dis-je,  effrayés  de  leur  patriptime  du 
. lu  ■ 10  mars,  nous  proposâmes , au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
ralq,  dont  moi,  modéré,  j’e'iais  alors  l’orgape  des  comités  de  sur-  ^ 
veillance  à l’égard  des  étrangers,  ils  se  jouèrent  de  nos  précau- 
tions, s’emparèrent  des  comités  qui  devaient  les  surveiller,  sjr 
placèrenf  d’emblée  comme  ils  auraient  fait  chez  eux , et  définhi- 

pu  te  maino  que  Proly  (Hé  pte»  bwi  maUtoos  itooxionl  barons 

«Itemandi,  tous  deux  inslmineoa  de  factions , . ^ ^ 
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Vement  s'en  servirent  comme  un  voleur  se  sef  i de  la  barre  d’une 
porte  qii’il  a enfoncée  pour  assommer  le  maître  de'  la  maison. 
Qu’importe  qui* donne* le  mot  d’ordre;  il  est  toujours  le  même  : 
tournons  contre  leur  gouvernement  tout  ce  qtiils  feront  pour,  sa  w 
defense , ht  faisons  quils  se  déchirent  de  leurs  propres  mains. 

• Qu’il  serait  bien  temps  cependant  d’ouvrir  les  yeux  sur  tous 
ces  piégffes , semés  à dessein  sous  nos  pas  ! Et  pour  ramener  ces 
exemples  et  ces  consklératiôns  au  sujet  de*ce  discours , tandis 
que  chaque  jour  dans  l’iin  on  l’autre  conseil  on  discutait , on- 
pressait  toutes  lês  déterminations  relatives  soit  au  tirage  au  sort* 
du  tiers  d’entre  vous,  soit  à l’insinictron  des  assemblées  pri- 
maires,  chaque  malin  Ion  ûnprimait  que  ces  etjcécrables  con~ 
ventionnels , odieux  à tout  le  genre  humain  y voulaient  se  perpé- 
tuer ; d’autre  part  , les  conjurés  prenaient  tous  les  moyens  pour 

* • . 

empêcher  les  assemblées  primaires  d’avoir  lieu  : les  pièces  prou- 

« 

veni  qu’ils  en  redoutaient  les  choix.  Et  qui  acccusait-on  de  s’op- 
poser aux’  droits  du  peuple?  C'est  vous.  ^ 

» Pennettez-moi  de  placer  ici  un  trait.de  l’histoire  d’ Angle-  ‘ 
• • 

terre  plus  instructif  qu’aucun  raisonnement,  et  dont  chacun  de  - 
nous  hera  facilement  l'application  à notre  situation  actuelle. 

» Les  cavaliers,  au  commencement  de  la  révolutioa  anglaise, 
étaient  les  partisans  du  pouvoir  absolu  ; tout  à coup  ils  devinrent 
les  plus  effrénés  champions  de  la  dém’agogie.  — Nous  avons  été 
trompés,  disaient-ils;  mais  aujourd'hui  nous  reconnaissons  les 
avantages  de  la  liberté;  aussi  nous  la  voulons  dans  toute  Sa  plé-  ? 
nitude  et  sans  la  moindre  altération.  — Au  retour  de  Charles  II, 
les  cava/iers  changèrent  encore  subitement.  — L’autorité  précé- 
dente,  direm-ils  pour  raison,  nous  a parti  illégitime;  c’est  pour 
cela  que  nous  en  forcions  les  lessorts,  que  nous  en  outrions  les 
maximes.  Maintenant  nous  avons  un  chef  légal  ; nous  le  défen- 
drons, et  nous  écraserons  sans  pitié  tout  ce  qui  sera  soupçonné 
d’attenter  à son  autorité  illimitée.  * ‘ 

> Les  mêmes  circonstances  et  les  mêmes  passions  donnent  tou- 
jours , à.qûelques  nuances  près,  les  mêmes  résultats.  En  France, 

nos.  ennemis  au-dedans  se  sont  dit  *;  — Profitons  des  malheurs 
T.  xxxvii,  * 15 
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que  h révolution  a répandus  ; aig;rissons  les  plaies  qu’elle  a ou- 
vertes ; ne  rnontrons  la  liberté  qu’à  travers  le  voile  san^^lant  de 
la  terreur,  et  cachons  derrière  la  paix  et  le  silencç  de  la  sei  vltude 
tons  les  attentais,  tous  les  crimes  de  la  tyrannie.  Que  les  quinze 
mois  de  la  domination  passagère  qui  a pesé  sur  la  République 
soient  tellement  indeniifiés  avec  le  régime  républicain  qu’on  ne 
puisse  séparer  ce  régime  de  cette  don\inaiion  ; qu’ils  etfacent  la 
somme  ^'ffr.iyanie  des  atrocités  antérieures  ; (|ue  le  titre  de  ci- 
toyen rappelle  l’idée  d’un  égorgeur,  et  quéles  plaintes  arrachées 
.par  nos  dernières  calamités  éioüflent  ces  longs  gémissemens 
que  pendant  des  siècles  le  despotisme  royal,  les  exactions  arbi- 
traires et  la  barbarie  féodale  ont  excités  chez  nous  ! Usons  la 
liberté  parla  lièvre  de  la  liance  que  nous  avuiis  allumée,  et  ce 
* peuple,  imprévoyant  et  déchiré,  sera  ranjeujé  par  l'habitude 
dans  les  chaînes  qu’il  a brisées;  la  lièvre  générîtle  sera  notre  ex- 
cuse à nous,  et  le  mérite  d’a\oir  rétabli  le  privilège  sera  le  gage 
^ de  ceux  qui  nous  seront  accordés. 

> Au  dehors  ils  ont  dit  : — Flattons  leurs  passions  et  leur 
orgueil  > la  force  seule  ne  peut  nous  réussir  ; stimuîons-les  et  par 
la  crainte  et  par  l’espérance,  jusqu’à  ce  que,  parvenus  à saisir 
le  pouvoir,  nous  puissions  briser  sCfns  péril  ces  vils  instrumens  de 
Dotre  réintégration,  et  les  livrer  ou 'comme  victimes  ou  comme 
serfs  à ceux  qui  n’ont  point  ahandonré  notre  cause  î — Déplora- 
ble caiise,  q«ii,  depuis  Favras  jusqu’à  nos  jours , a sans  cesse 
conduit  à l’échafaud  et  au  crime  ceux  qui  s’y  sont  livrés  ! 

: » De  son  côié , la  coaliiion  armée  a senti  que  l’existence  tran- 
quilled’un  gouvernement  qui  assurait  à tous  des  droits  égaux  était 
le  signal  ou  de  sa  perte  ou  de  sa  honte , tandis  que  si  elle  parve- 
“ naît  à le  renverser,  non-seulement  elle  ôtait  aux  nations  le  dange- 

4 ^ • 

reux.specmcle  d’un  peuple  qui  s’était  rendu  libre,  mais  que  de 

^ ••••  •• 
plus  elle  pouvait  espérer  d’en.diviser  le  territoire  et  d’en  partager 

les  dépouilles.’ 

.»  C’tsl  sur  ces  différens  'patrons  que  se  sont  modelées  toutes 
^ les  facUons  qui  nous  ont’dévorés  et  qui  noos  dévorent  encore  ; 
et  vous  voyez  déjà  à quel  dlenltre  eux  il  faut  rapporttH*, celles  que 
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le  gouvernement  a découvertes  : ies  unes  ont  porté  nuemeni  ou  . 
la  couleur  de  Tétranger,  ou  celles  des  prétendans  français  à l’au- 
torité arbitraire  en  France  : les  autres,  dupés  grossières  de  leur 
frayeur  pu  de  leur  vanité,  n’ont  vu  de  ressource  p^‘r  elles  qu’en 
enchainant  leurs égnux,  et  les  remettant,  pieds  et  poings  liés,  à 
des  jpaîtres;  ils  ont  ambitionné  l'honneur  d’élre  bourreaux  pour 
s’éviter  le  danger  d’être  victimes.  Les  membres  de  ces  différées 
corps  ont,  tour  à tour,  arboré  Pélendard  et  les  principes- qui 
pouvaient  le  mieux  les  servir  ; jacobins , feuillans',  Cordeliers , 
royalistes,  suivant  ies  temps  et  l’opinion  régnante;  tandis  qu’au ^ 
milieu  de  ces  agitations  le  peuple  criait  liberté^  égalité,  sûreté^ 
etqùeies  véritables  amis  de  son  bonheur  étaient  successivement 
proscrits  pu  pour  leur  mexiération  ou  pour  leur  énergie.  Serait- 
il  donc  vrai  qu’accommoder  au  temps  sa  conscience  et  sa\;olonté 
serait  la  première  des  vèrius  sociales,  et  que  la  vieillesse  igno- 
minieuse des  flatteurs  ^du  premier  des  Césars  serait  préférable 
à la  mort  prématurée  de  Caton?  Ce  n’est  point  sur  de  telles 
maximes  que  peut  reposer  une  république;  ce  ne  sont  point  elles 
que  suivent  nos  armées,  nos  armées  victorieuses  de  l’ennemi,  des 
privations  et  des  saisons!  v,  .. 

• Au  sein  de  celte  agrégation  de  désordres  et  de  bassesses  pa- 
rût,lida  hontedes  lettres,  l’organisation  avouée  de  la  calomnie. 
Des  homm’es,  que  le  plus  éhonté  apologiste. n’oserait  défendre 
aujourd’hui , sans  préalablement  passer  condamnation  surjeur 
infamie,  se  sont  érigés  je  ne  sais  quel  tribunal  d’où  la  vérité  est 
soigneusement  bannie,  et  où  tout  ce  qu’il  y a de  faux  et  d’impur 
est  accueilli  et  payé;  c’est  là  qu'on  rencontre  tomes  les  contra- 
dictions et  toutes  les  absurdités:  on  y parle  de  patrie,  et  ron*^ 
invite  à la  noyer  dans  le  sang;  on  y parie  de  constitution  ^ el 
l’on  y fait  les  vœux  les  plus  ardens  pour  le  régime  royal  au- 
quel celte  constitution  succède;  on  y parle  de  paix,  et  l’on  y 
agile  les  torches  de  la  guerre  civile  ; on  ÿ parle  dé  i-épubli- 
que,  et  tout  ce  qui  est  républicain  et  fiatfiolè  s’y  m uve  dif- 
famé et  proscrit;  les* voleurs  y sont  honorés,  et  le-méprîs^qni' 
leur  est  dû  on  l’applique  à rindigénee  honnête;  les  assassiné  y 
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sont  insultés , et  les  meurtriers  portés  en  triomphé  \ tbaque  jour, 
impunément  ÿ ils  ont  le  privilégie  de  troubler  lés  familles , de  flé- 
trir le  citoyen  irréprochable , la  femme  ou  la  fille  vertueuse  ; 
d’insulter  le  défenseur  de  la  patrie , ou  d’avilir  ses  lauriers  : que 
dis-je  ! c’est  au  sein  même  du  sénat  qu’ils  ont  le  droit  d’arranger 
leurs  utiles  impostures  ; il  ne  s’élève  pas  un  seul  représentant 
dont  leurs  valets  n’attaquent  la  réputation  ou  les  mœurs,  ici , au 

milieu  de  vous , à haute  voix  ,*  bravant  toute  pudeur,  toute  dé- 

« • • 

cence,  bravant  et  l’indignation  des  étrangers  qu’ils  fatiguent,  et 
la  vengeance  personnelle  que  semblent  autoriser  l’impunité  et  le 
silence  de  la  loil  Ils  m’entendent  ; qu’ils  écrivent! 

lÉcrivains  courageux  qui  avez  réveillé  la  voix  de  la  nature  dans 
le  cœu’rdel’homrtie  asservi,  vous*,  dont  la  raison  lumineuse  a dé- 
voilé la  laideur  du  despotisme  et  de  la  superstition.  Bacon,  Loke, 
Voltaire,  Buffon,  Montesquieu,  Rousseau,  Mably,  vous  tous 
enfin,  premiers  pères  de  notre  liberté , ^ont-ce  donc  vos  héri- 
tiers! 

> Méprisez  les  principes  de  servitude  et  de.dominàtibn  de  vos 
ennemis,  représehians  du. peuple;  mais,  je  vous  en  conjure,  ne 
méfuisez  pas  leurs  desseins  et  leur  ambition  sanguinaire.  Voyez 
si  ces  trompettes  de  Timposiure  qui  sont  à leurs  ordres  et  qui 
depuis  un  an  ne  cessaient  de  nous  dire  : « l'es  conspii^tions 
royalistes  sont  des  chimères , le  royalisme  un  fantôme  ; il  n’y  a à 
redouter  que  l’anarchie  et  ses  suppôts  ; il  faut  les  exterminer 
pour  que  la  France  recouvre  son  antique  bonheur:  » Voyez,  dis- 
je,  si  malgré  révidence  et  l’atrocité  du  dernier  complot  iis  ont 
changé  de  langage  et  d’attitude  ! Au  contraire,  leur  impudence 
s’en  est  accrue  au  point  que  l’on  pourrait  se  demander  si  le  ma- 
chiavélisme des  conspiitileurs  n’a  pas  en  réserve  quelque  coup 
caché  dont  ils  se  croient  sûrs,  ou  plutôt  si  leur  délire  ne  regarde 
pas  comme  extrêmement  naturel  de  conjurer  pour  remettre -sur 
ce  qu’ils  appellent  le  trône  de  ses  pères  un  chef  débonnaire  que 
le^supplice  d’un  million  d’hommes  rassurerait  à peine.-  A les  en- 
tendre dans  leur  atroce  démence,  tout  ce  qui  se  fait  pour,  ren- 
verser la  République  est  légitime  ; tout  ce  qui  se  combine  pour 
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nous  rendre  ce  régime  chéri,  où  les  ordres  d’un  homme  ivre  ou 
insensé , d'un  vieillard  imbécile  ou  d’un  enfant,  d'un  Claude  ou 
d’un  Guligula , sont  des  lois  sacrées,  tout  est  honorable  et  digne 
d’éloges  ; il  est  inconvenant  de  déranger  ces  plans  d'humanité , et 
affreux  d’en  persécuter  les  auteurs  ; il  n’y  a , selon  eux,  que  le 
crime  en  haillons  qui  soit  crime.  Keprésenians , pour  bien  juger 
des  choses  il  faut  se  mettre  dans  la  position  même  d’os  acteurs. 
Ur,  imaginez-vous  que  vous  assistez  aux  collo({ues  secrets  de  ces 
apdtres  de  la  tyrannie  : l’un  travaille  pour  la  ligne  directe , l’au- 
tre pour,  la  ligne  collatérale  ; celui-ci  jionr  l’étranger,  celui-là 
pour  le  plan  mitoyen.  Chaque  projet  a ses  divisions  et  subdi- 
visions ; puis,  après  avoir  fait  sa  part , on  fait  celle  de  ses  amis  ; 
on ‘garde  in  petto  les  articles  secreu , et  dans  tous  ces  calculs  ce 
qui  est  compté  pour  rien  c’est , comme  Jadis , la  nati^^ , le  peu- 
ple , le  tiers-état...  Pardon  si  je  me  sers  d’une  expression  qui  lio* 
iiura  le  berceau  de  la  révolution , mais  qoe  le  titre  de  citoyen  a 
dû  remplacer  ; c’est  parce  que  je  vois  les  efforts  des  factions  ten- 
ter de  nous  ramener  au-delà  de  la  premi^e  époque  de  notre  li- 
berté, que  je  voudrais  nous  voû-  bien  convaincus  qu'il  s’agit 
pour  nous  aujourd'hui,  comme  alors,  de  l’asservissement  com- 
p'et,  de  l’anéantissement  de  nos  droits  et  de  nos  lumières,  de 
l’envahissement  de  nos  fortunes  ou  de  l^t  tranquillité,  du  bonheur 
et  de  la  liberté,  si  nous  avons  le  courage  de  les  vouloir  en 
maintenant  la  constitution  et  les  principes  qui  l’ont  fondée , si 
nous  ne  perdons  jamais  de  vue  cette  manufacture  dont  on  espère 
sauver  les  entrepreneurs  et  rallier  les  fiU  et  les  ouvriers. 

• Ne  nous  le  dissinmions  point,  il  est  dans  l’ordre  des  choses 
que  la  tyrannie  conspire  sans  cesse  contre  la  liberté.  Les  faits 
vous  prouvent  cette  assertion,  puisque,  malgré  tant  de  projets 
échoués,  le  plan  formé  n’est  point  abandonné,  et  que  chaque 
défaite  ne  semble  qu’un  avis  pour  le  rectifier.  Âiderons-nous  à 
*son  succès  en  en  détournant  nos  yeux?  El  le  danger  existera- 
t-il  moins  quand  nous  refuserons  d'en  apprécier  l'étendue? 
Oh  ! certes  nous  n’en  serions  point  à ce  degré  de  péril  si  dès  le 
commencement  de  l’élabbssement  constitutionnel  on  eût  opposé 
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me  difjiie  à la  dépravation  de  l'esprit  public.  Le  royalisme , ti- 
«iHiie , craifpuit  encore  alors  de  se  faire  soupçonner  ; insensible* 
ijicnt  il  sVst  avancé,  a séduit , suit  par  la  tcrrenr,  soit  par  l'ap> 
pài  <ie  In  vengeance , et  maintenant , vous  voyez  , il  ne  dissi- 
mule ni  SIS  projets,  ni  ses  «sperances  ; que  dis*je!  lisez  les 
fiiet^s  saisies , il  espère  même  amener  des  ibnctionnàires  publics 
à se  parjurer  et  à le  seconder  ; non  pas  que  nous  donnions  la 
moindre  créance  à son  calomnieux  espoir,  mais  tant  il  est  vrai 
< que , dans  le  gouvernement  des  états  comme  dans  la  conduite 
lie  lu  vie,  les  effets  d'une  négligence  habituelle  ne  se  font  pas 
sentir  à mesure  qn’on  néglige  quelques  objets  particuliers,  mais 
présentent  à la  Hn  un  total  effrayant.  > 

> Que  ne  mettons-nous  donc  pour  nous  défendre  la  même  at- 
tention , !•  même  courage  que  depuis  sept  ans  mettent  nos  irré- 
conciliables ennemis  pour  nous  perdre 

» Non,  quelle  que  soit  la  perversité  du  coeur  humain,  je  ne 
puis  le  croire  ; si  ceux  que  la  haine  égare  ou  que  des  souvenirs 
douloureux  irritent  étaient  persuadés  qu'H  n'est  point  de  transac- 
tion possible  entre  les  principes  delà  liberté  et  de  la  tyrannie,  ils 
ne  sont  point  assez  ennemis  d’eux-mêmes  pour  vouloir  s’asservir 
eux  et  leur  patrie  sur  les  promesses  d’un  tyran,  qui  se  réserve 
toujours  de  n’en  tenir  aucune , et  qui  n’ignore  pas  cette  maxime  : 
» Ce  n’est  point  pour  l'intérêt  du  traître  qpjél'on  dépense  son  ar- 
gent , et  l’on  n’a  {pirde  de  le  consulter -quand  on  est  le  maître  de 
ce  qu’il  a vendu.  » Hé  bien!  qu’ils  se  convainquent  qne  tout 
moyen  d’arrêt  est  im)>ossible,  et  que  si  jamais  il  a été'vrai  de 
dire  la  Constitution  ou  la  mort , c’est  dans  cçtte  occasion  ! Il 
n’y  a point  de  milieu,  il  iaut  que  cette  Constitution  triomphe, 
ou  que  ta  h rancfe  redesctsnle  dans  la  tiarbarie.  Qu’ils  songent  à ce 
plan  de  représentation  li^gislailvc  ofi  l’on  tente  de  démontrer  11m- 
possibilitP , I.1  folie , le  jacobinisme  de  toute  espèce  de  représenta- 
tion nationale;  qu’ils  évaluent  sans  frémir  le  nombre -d’hommes 
voués  à la  première  proscription  , commandée  pour  la  moindre 
ti-ansaciion  inconstitutionnelle;  qu’ils  n’oublient  pas  et  le  retour 
des  anciens  supplices , et  l’établissement  de  ce  rapide  expédition- 
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naire,  de  ce  grand  prévôt  dont  tous  les  conspirateurs  ont  toujours 
eu  l’idée;  surtout  qu'ils  aient  saris  cesse  devant  les  yeux  cette 
odieuse  dupliciié  qui  tend  à prendre  la  multitude  de  citoyens  • 
craintifs  dans  le  filet  d’une  faussé  amnistie , pour  les  livrer  en- 
suite à des  parlemens  qui  laisseraient  au  gracieux  souverain  le 
mérite  de  la  bonté;  et  lui  donneraient  à la  fois  le  plaisir  de  la 
venge;>ncé!  Et  ce  sont  de  pareils  misérables  qui  se  disent  crée's 
pour  nous  comrrtander  de  droit /Et  ce  serait  pour  ces  chefs  armés 
contre  vous  qu’exhumant  des* respects  idolâtres  on  frréparerait 
les  esprits  ou.à  l’apathie  ou  à une  meurtrière  indulgence!  Le 
sang  (T un  seul  soldat  français  ne  vaut-il  pas  mille  fois  celui  de  cé 
coupable  de  Blankenbourg,  qui,  pour  la  satisfaction  de  son  or- 
gueil, projette  froidement  le  massacre  dts  parens  dont  depuis 
quatre 'ans  il  fait  tuer  lesenfans  aux  frontières?  Par  quel  étrange 
raisonnement  s’est-il  constitué  mon  ennemi  sans  que  je  puisse  me 
constituer  lé  sien  ! Et  quelle  est  cette  imbécillité  humaine  qui  fait 
porter  une  juste  horreur  à l’auteur  d’un  seul  forfait , et  qui  veut 
des  égards  et  de  la  considération  pour  celui  qui  en  ordonne  des 
milliers?  Aveugle» , égare»,  séduise»,  divise» pour  régner  ;,tel  est 
le  secret  de  la  tyrannie.  Alors  chacun  s’imagine  que  l'orage  ne 
peut  arriver  jusqu’à  lui , et  l’on  se  flatt^de  pouvoir  échapper  tan- 
dis que  les  autres  seront  en  péril. 

> La  Constitution  ou  ta  mort  ! Nous  en  sommes  venus  à ce  point 
que  ce  n’csi  plus  maintenant  pour  le  maintien  de  leur  situation 
politique , mais  que  c’est  pour  leur  vie  même  que  lès  républicains 
résistent , ef  qu’ils  peuvent  dire  des  aspirans  de  la  tyrannie  ce  que 
l’orateur  grec  disait  de  Philippe  ; « Ajoutez , Athéniens,  que  vous 
» avez  de  plus  grgnds  risques  à courir  que  d’autres  peuples.  Phi- 

• lippe  ne  veut  pas  seulement  asservir  votre  hépublique,  non, 

I mais  la  déti  uii  e.  H conçoit  ([ue  vous  ne  voulez  pas  obéir,  et  que 

• vous  ne  le  pourriez  plus  quand  v’ous  le  voudiûz,  étant  accou- 
» tumés  à être  libres  ; aussi  ne  vous  épargnera-t-il  pas  si  une  fois 
» il  devient  le  maître.;  attendez-vous  donc  de  sa  part  aux  deriiiè- 

• res  extrémités.  Détestez  et  punissez  les  ministres  qui  lui  !«nt 
» vehduS  : il  n’est  pas  possible , non , il  ne  l’est  pas  que  vous 
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> triomphiez  (les  ennemis  étrangers,  avant  que  d’avoir  puni 

> vos  ennemis  domestiques  qui  sont  à leurs  gages.  • ( Dioâhne 
^ Philip.  ) 

• Le  parallèle  est  frappant  pour  tout  homme  qui  a su , soit 
dans  un  temps , soit  dans  un  autre,  apprécier  sa  dignité,  et  qui 
a donné  quelque  gage  à la  République  et  à la.Uberlé  de  son  pays  ; 
il  n’est  pas  une  seule  ligne  dans  les  pièces  des  différentes  conspi- 
rations tlécouverles  qui  ne  lui  apprenne  quel  sort  on  lui  réserve. 
Le  rapprochement  est  plus  sensible  encore  si  on  le  suit  sous  le 
rapport  politique',  comme  citoyen,  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  souverain  ; c’est  alors  que  l’on  considère  avec  efft  oi  le 
démembiement  de  la  Fran<%  dans  le  cas  où  le  moiudre  de  ces 
complots  pourrait  réussir,  si  la  volonté  des  hommes  éc'airés , si 
la  fermeté  des  représenians  du  peuple  et  du  gouvernement,  si 
l’intérét  des  citoyens  n’étaient  point  réuni  pour  les  faire  avor- 

41-  ■ 

ter.  foutesles  places  qui  pouvaient  garantir  Athènes  de  la  servi* 
tude  (1)  furent  le  prix  de  l'urgent  semé  parmi  des  orateurs  et  des 
ministres  corrompus  : tout  ce  qui  serait  en  France  à la  bien- 
séance de  la  coalition',  indépendamment  du  pillage  des  proprié- 
taires , qui  seul  pourrait  suffire  aux  moyens  qu’d  faudrait  pren- 
dre pour  l’affermissement  de  la  tyrannie;  tout,  dis-je,  serait 
remis  comme  indemnité  à*  des  cher»  a"lHé»,  dont  les  avances , les 
pertes  et  l'opiniâtreté  ne  peuvent  être  trop  honorablement  ac- 
quittées ; et  c’est  alors  vraiment  que  l'on  donnerait  toute  son  ex- 
tension à ce  terme  mystérieux  de  compensation , si  solètanellemmit 
apporté  de  Londres.  — Ainsi , vous , puissance  d'Autriche  ,*  qui 
aviez  si  bien  opéré  pour  la  dévastation  de  cette  République  avant 
que  la  victoire  de  Fleurus  et  les  savantes  manœuvres  de  Plcbegru 
dans  la  West-Fiandre  vous  arrachassent  les  placés  fortes  du  nord, 
vous  quiavez  fait  en  France  cent  mille  veuves , et  privé  cent  mille 
pères  de  leurs  fils , ce  n'est  pas  trop , outre  la  Belgique , de  la  ci- 
devant  Alsace  et  de  la  Lorraine  pour  payer  tant  de  bontés;  re- 
cevez-les  en  toute  propriété , terres , bétes  et  gens.  Vous , trèè- 

a 

(t)  Seerie,  Doriiqae,  Patbmoi,  reovabisKineot  de  i’EuMe , etc. 

*(  Note  de  /eo»  Dtbry.  ) , 
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saint  père,  ministre  charitable  d’une  religion  de  paix,  je  vous 
rends  les  comtats  d’Avignon  et  Venaissin  , plus  le  comté  de  Pro- 
vence ; et  la  rive  gauche  du  Rhône  jusqu’à  Valence  ; c’est  le  moins 
qu’on  doive  au  zèle  apostolique  qui  vous  6t  entretenir  les  torches 

du  fanatisme  et  attiser  l'incendie  de  la  Vendée.  Enfin,  vous,  roi 
• • . . . . . . . / 
d’Angleterre,  dont  l’argent  a si  puissaniineni  servi  la  couliiion, 

ne  fût-ce  que  pour  légitimer  votre  litre  de  roi  de  France,  prenez 

• t 

la  Bretagne  et  la  Guienne;  ces  pfovînces  sont  remplies  d’hommes 
robustes  et  infatigables  ; vous  vous  épargnerez , en  les  transpor- 
tant à la*  Jamaïque,  beaucoup  de  têtes  de  nègres  ; et  surtout  que 
vos  minisires  ne  craignent  plus  le  spectacle  d’un  peuple  libre  en 

Europe  ; je  vais  m’occupera  ramener  ce  qui  restera  de  la  France 

• 

au  onzième  siècle  dans  toute  sa  «p/endeur;  j’anéantirai  succès- 
si vement  jusqu’au  tiers^état.  Je  ne  veux  plus  que  des  serfs  et  des 
nobles. 

> Quelle  honte  que  l’on  méprise  assez  une  nation  puissante  et 
victorieuse  pour  oser  parler  ainsi.de  lui  rendre  ses  fers  et  d’en 
partager  les  dépouilles , comme  on  parlerait  de  partager  les  fruits 
d’une  métairie!  Royalistes,  anarchistes,  orléanistes,  partisans 

diffamés  d’York  ou  de  Charles,  nos  femmes,  nos  enfâns,  nos 

• • 

biens , tous  les  républicains , nos  braves  armées  sont-elles  donc 
votre  propriété  pour  que  vous  puissiez  en  disposer  comme  d’un 
troupeau  de  bêtes  !• 

* 

« R n’en  sera  point  ainsi ^ si,  usant  contre  vos  enueniis  de  tous 
les  moyens  légitimes,  mais  n’en  négligeant  aucûn’,  les  citoyens 
aperçoivent  partout  dans  l’intérieur  l’action  et  l’image  de  la  loi 
«dont  ils  vous  ont  fait  les  organes  ; si  la  liberté  n’est  pas  pour  eux 
un  vain  nom,  et  qu’au  contraire  elle  ajoute,  comme  elle  le  doit, 
à la  prospérité  individuelle;  si  les  institutions  républicaines  sont* 
mises  en  activité,  sont  respectées,  soutenues,  et  que  les  mœurs 
du  citoyen  remplacent  celles  du  sujet  ! Il  n’en  sera  point  ainsi 
enfin,  et  tout  cet  appareil  de  complots,  que  notre  insouciance , 
notre  faiblesse  ou  notre  division  rendent  formidable , toni^ra 
de  lui-même  lorsque  vous  ^urez  ^pris  aux  Français  à se  re- 

r • 

garder  comme  plus  heureux  du  bien  qu’ils  possèdent  actuelle- 
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bient  que  comme  malheureux  par  la  privation  de  ceux  qui  leur 
manquent  encore.  • 

* Après  tant  de  leçons  et  de  dès  isires , une  simple  hypothèse . 
que  ch&cun  peut  faire,  et  dont  l’expérience  èt  les  faits  passés  con- 
firmeront la  conclusion,  peut  démontrer  ce  que  nous  avançons; 
je  vous  prie  de  m’en  permettre  la  supposition  ; je  regrette  d’a- 
voir autant  pria  sur  des  momens  que  réclament  sans  doute  des 
objets  de  détermination  urgente  ; mais  puisque  votre  commission 
a réuni  toutes  les  probabilités  qui  indiquent  clairement  ver.s  quelle 
effroyable  (aitastrophe  les  conspirations  quelconques*  entraîne- 
raient inévitablement  la  majorité  de  la  Hépublique , il  est  bon  de 
se  convaincre  que  si  la  fin  est  atroce,  les  moyens , quelle  que  soit 
cette  fin  , ne  le  sont  pas  moins,  ne  peuvent  pas  l’être  moins;  il 
faut  savoir  entendre  des  vérités  dures  lorsqu’elles  peuvent  nous 
éviter  l’excès  des  calamités. 

» Je  suppose  que  le  chef  de  chacune  de  ces  conspirations  se 
trouve  placé  là,  en  présence* des  représenUrs  du  peuple  et  des 
citoyens  assistons;  je  les  interroge.  Vous,  tribun  populaire,  que 
prétendez- vous?  — Etre  le  chef,  établir  le  bonheur  commun , 
l’égalité  parfaite,  et  la  communauté  de’ ions  les  Lieus.  — Bon, 
nous  connaissons  toute  la  solidité  d’un  tel  plan  ; mais  quels  seront 
vos  premiers  moyens  d’exécution  ? — Le  supplice  de  tout  ce 
qui  compose  les  autorités  constituée.',  actuelles  , et  l’anéantisse- 
ment  de  tout  çe  que  je  nomuie  aristocrate  en  France,  pour  qu’il 
n’y  reste  que  des  démocrates  purs  et  des  égaux  de  faitet  de  droit. 
— Et  vous,  royalistes,  n’importe  pour  quelle  branche,  quel  est 
votre  but?  — De  rendre  à la  France  le  bonheur  dont  elle  jouis- 
sait autrefois.  — J’entends  : nous  connaissons  ce  bonheur;  nous 
n’avons  pas  encore  oublié  les  tortures,  les  droits  féodaux , les  ga- 
belles , les  privilèges , le.‘  dîmes , les  chasses , et  généralement 
toutes  ces  inventions  heureuses  qui  sacrifiaient  le  grand  nombre 
aux  menus  plaisirs  de  quelques  hommes , lesquels  trouvaient  si 
dur  de  souffrir  et  de  mourir  comme«nousl  Maisquejs  moyens 
emploierez-vous  ? — Oh  ! il  eSt  indispensable  de  se  défaire  de 
tout  ce  qui  a tenu  à h révolution , fonctionnaires , écrivains,  gar- 
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des  nationales,  défenseurs;  le  venin  de  la  sédition  a corrompu  , 

toutes  ces  aines  ; il  faux  Textirpet’  > il  ne  faut  pas  risquer,  par  une 
pitidmal  entendue,.le  salut  du  prince  et  la  sûreté  du  ti-ône.  S’ils 
n’eussent  pas  regii  dé  leur  roi  comme  un  homme , jamais  ils 
n'auraient  osé  le  juger  : tous  sont  coupables  ou  complices;  ils 
ont  fait,  ou  laissé  faire,  ou  encourage  à faire,  et  c’est  la  journée 
du  Jeu  de  Paume  qui  a enfanté  celle  du  21  janvier. 

» Et  vous , que  je  ne  sais  comment  qualifier,  qui  voulez  asso- 
cier un  fantôme  de  royauté  avec  les  principes  républicaihs  d’une 
des  éphémères  constitutions  (1),  quels  sont  aussi  vos  preiôiers 
moyens  de  réussitf? — « L’égorgement  des  républicains , l’écla- 

> tante  punition  de  l’affreuse  journée  du  10  août,  où  l’on  a osé 
» renverser  le  trône , et  le  juste  châtiment  de  cette  assemblée  lé- 
» gislative  dont  le  devoir  était  de  prononcer  non  pas  la  süspen- 

> sion,  mais  la  déchéance,  comme  le  lui  demandait  la  commune 
D de  Paris,  puisque  par  là  le  trône  restait  constitutionnellement 

> debout,  et  que  < onstitutionnellement  on  eût  pu  y placer  pour 
• régent  tel  mannequin  qui  nous  eût  convenu.  « 

I Ainsi  donc  il  u’est  aucun  projet  de  révolte  contre  la  Consti- 
tution républicaine  dont  la  base  ne  jiorte  sur  de  vastes  Saint- 
Barthélemy,  sur  des  incendies,  des  meurtres,  et  sur  le  ravage 
des  propriétés!  Ainsi  c’est  le  poignard  et  la  torche  â la  innm  que 
ces  prétendus  restaurateurs  de  leur  patrie  ramènent  ce  bonheur 
suprême  qu'ils  nous  promettent  ! C'est  pour  l’exécution  de  tels  ' 

plans,  c’est  avec  de  tels  moyens  qu’ils  cherchent  des  complices  et 
des  dupes,  et  ils  en  trouvent!  Insensés, qui  croyez , sur  la  foi  de 
ces  perfides,  que  vous  pourriez  changer  ce  gouvernement,  qui 
ne  vous  déplaît  que  parce  qu’il  est  le  vôtre , comme  on  change 
une  décoration  théâtrale,  calculez  au  moins;  sachez  qu’il  faut 
mille  fois  moins  d’efforts  aujourd’hui  pour,  conserver  voire  Con- 
siituiion , pour  l’améliorer,  pour  en  tirer  tout  ce  qu’il  y a de  bon 
et  de  désirable  parmi  les  hommes  , qu’il  ne  faudrait  de  sacrifices, 
de  sang , de  larmes , de  crimes  et  de  ravages  pour  en  établir  une  • 0 
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autre  ! £t  puis  maioteDaut  dénigrez  la  République , appelez  la 

guerre  civile,  et  applaudissez  aux  conspirateurs! 

• 

» Quelle  cause  a perdu  le  trône?  Pensez- vous  que , Hères  djuiie 
longue  et  antique  usurpation , ces  familles  qu!  regardaient  le  pou- 
voir comme  un  bien  héréditaire  aient  manqué  de  volonté, de  pm- 
jèts  et -même  de  moyens  pour  s’opposer  aux  efforts  de  la  liberté? 
Non  sans  doute  ; le  contraire  est  démontré  chaque  jour.  Sont-ce, 
les  lâches  courtisans , dont  la  cupidité  calculait  sur  un  change- 
ment  de  dynastie,  qui  tenaient  les  HIs  moteursdela  révolution,  ou 
qui  en  ont  favorisé  les  élans?  Non  ; mais  l’indignation  réagissait 
sans  cesse  contre  une  cour  avilie,  à. qui  l’excès  de  la  corruption  ‘ 

n’avait  rien  lai^sé  de  sain  et  d’honnèie.  Le  peuple  n’était  rien 
« 

pour  elle;  elle  ne  fut  rien  pour  lui.  Oui,  c’e^t  cette  coupable  in- 
différence qui  a précipité  la  chute  d’un  régime  étranger  à la  na- 
tion , et  souvent  l’ennemi  le  plus  cruel  de  ceux  qu’il  gouvernait. 
C’est  par  les  vices,  les  cruautés,  l’isolement  que  les  états  et  les 
gouvernemens  périssent,  beaucoup  plus  que  par  les  irruptipns 
hostiles.  Un  complot  est  découvert  : eh!  qu’importe,  si  votre  in- 
souciance encourage  â en  former  de  nouveaux  tous  les  jours,  si 
vous  regardez  passer  la  conspiration  comme  /adis  la  cour  voyait 
pusser  la  misère  du  peuple  ! J’entends  : l’enthousiasme  est  épuisé;, 
les  malheurs  d’une  révolution  qui  a remué  tous  les  élémens  du 
corps  social  ne  laissejnl  de  sentiment  que  celui  d’une  fatigue  dou- 
loureuse, de  désir  que  celui  de  réparer  ses  pertes,  comme  un 
malade  brisé  par  les  accès  d’une  fièvre  aiguë  se  rétablit  lente- 
ment, traîne  une  longue  convalescence  , coucentre  vers  soi  tou- 
tes ses  affections,  et  ne  soupire  qu’après  le  repos.  Mais  au  moins, . 
citoyens  français,  ce  repos  que  vos  vœux  appellent  faites  donc  ce 
qu’il  faut  pour  robtenii»!  Vous  voulez  la  paix,  vous  voulez  la 
restauration  dts  finances  : eh’bien-î  l un  et  l autre  point  dépendent 
de  vous;  dans  un  mois  peut-être  vous  donneriez  la  paix  et  vous 
recevriez  les  indemnités  de  la  guerre  si  voire  volonté,  d’accord 
avec  votre  intérêt,  vous  serrait  autour  du  gouvernement  répu- 
blicain , si  l’ennemi  n’espérait  pas  qu’au  lieu  de  le  soutenir  vous 
êtes  prêts  à le  laisser  tomber,  ou  même  à 1 attaquer.  La  suppo- 
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• i 


sîtion  est  fausse,  je  le  sais;  mais  c’est  la  conviction  du  contraire 
qu’il  faudrait  lui  donner.  Tous  ces  hommes  qui  ne  songent  qu’à 
vous  faire  prendre  en  haine  la  République,  qui  vous  invitent  à 
dédaigner,  à fouler  aux  pieds  tout  ce  qui  en  porte  le  caractère  ^ 
et  qui  vous  en  donnent  si  impudemment  l’exemple,  tous  ces  fer* 
vens  apôtres' des  distinctions  et  des. abus,  qui  s’annoncent  en 
tous  lieux  pour  n’avoir  rien  de  plus  cher  que  votre  félicité,  eux 

1 t 

seuls  eu  reculent  l’époque.  Plus  ils  parviennent  à atténuer  l’eS; 
prit  public  et  à vous  faire  haïr  les  principes  de  la  liberté , plus  ils 

I 

semblent  dire  à la  coalition  ( ce  qui  se  trouve  encore  dans  les  piè- 

ces  saisies,  lettre  de  d' Entraigues)  : < Patientez,  ne  vous  pressez 

. ' 

> point,  ne  faites  point. la  paix;  si  vous  êtes  battus  au-dehors, 

I 

» vos  hdèles  alliés  triomphent  dans  l’intérieur;  nous  lasserons  le 

> peuple,  nous  le  fatiguerons,  nous  lui  parlerons  sans  cesse  de 

> paix  , afin  de  lui  en-accroître  le  désir  et  le  besoin  ; mais  gardez- 

> vous  d'y  accéder,  pour  que  l’odieüx  de  la  guerre  retombe  sur 

» les  républicains  exclusivement.  » * . • 


» Français  de  tous  états,  et  j’ose  dire  de  toute  opinion,  qui  ne 
voulez’ plus  de  révolutions , qui  voulez  la  paix  et  le  relourde  l’a- 
bondsnce , oui , la  simple  manifestation  de  votre  attachement  au 
régime  actuel  et  aux  institutions  quile  rendent  immuable  suffit 
pour  écarter  les  malheurs  dont  chaque  parti  vous  rendrait  la  vic- 
time , pour  étouffer  toute  conspiration  dès  sa  naissance,  par  l’im- 

possibilité  d’avoir  l’ombre  d’un  succès , et  enfin  pouf  faire  cesser 
» * •-  "* 
les  horreurs  de  la  guerre.  . ^ 

» Certes,  quoi  qu’en  publient  les  calomniateurs,  ce  n’a  point 
été  dans  l’un  du  j’autre  conseil , ce  n’a  pdint  été  dans  le  gouver- 
nement républicain  que  l’olivier  a jamais  été  repoussé;  maispuis^ 
que  à chaque  victoire  nous  avons  énoncé  le  voeu  formel  de  la 
paix , puisque  nos  combats  n’ont  pour  objet  que  de  la  donner  ou 
de  la  conquérir,  je  crois  que  c’est  assez  avoir  publié  nos  senti- 
mens  à cet  égard,  et  qu’il  est  inutile,  quand  nous  en  gémissons 
chaque  jour,  de  relever  continuellement  avec  une  sorte  d’affecta- 
lion  les  malheurs  d’une  guerre  que  l’ennemi  a commencée  ,. que 
1 ennemi  seuFprolonge.  Oui , que  toute  l’horreur  des  nations  re- 
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tombe  siir  ceux  qui  se  refusent  à la  paix  ! Ce  lan^jage',  ce  me  sera- 

• ^ f 

ble,  n’esl  point  usité  parmi  les  vainqueurs;  Quand  le  principe 
des  compensations  a élé  posé,  a-i-il  été  rejeté  par  le  gouverne- 
ment? Non;  il  a élé  adopté.  Mais,  quand,  à l'explication,  l’on  a 
vu  qu’il  s’agissait  de  déshonorer  la  Républiq’he,  de  la  démante- 
ler, d'en  ouvrir  et  d*en  confier  les  issues  à nos  ennemis  , de  vio- 
ler des  traités  sacrés , des  promesses  solennelles , le  gonverne- 
nient  a senti  la  dignité  et  l’intérêt  de  la  nation  ; il  ne  s’est  point 

modelé  sur  ce  cabinet  d’une  cour  corrompue,  qui  en  1787  reçut 

< 

le  prix  de  l’invasion  de  la  Hollande;  il  a senti  que  si  l’intérêt  des 
contractans  formait  les  alliances  entre  les  peuples,  la  loyauté  la 
plus  sévère  les  garantissait  et  en  acquérait  de  nouvelles  ; il  a senti 
qù’il  ne  devait  point , par  unecondescend.ince  criminelle , encou- 
rager à des  demandes  plus  absurdes  encore,  demandes  (|ue  les 
affidés  de  l’intérieur,  qui  comptaient  sur  la  conspiration  ditl2plu- 
viose , annonçaient  assez  naïvement.  Te’s  sont  les  principes  qUi 
ont  dû  diriger  votre  gouvernement  : tels  sont  ceux  qui  servi- 
ront de  règle  aux  représentaus  de  la  nation;  elle  en  a pour  {»a- 
ransieur  caractère  et  leurs  sermeos. 


» Au  reste , veuillez  encore  sur  ce  point  écouter  la  leçon  de 

* ^ * 

Thistoire.  C’est  là  seulenieqj  que  les  législateurs  des  nations  peu- 
vent espérer  de  trouver  les  conseils  de 'la  sagesse,  de  l'impartia- 
lité  et  de  Texpérience  ; vous  verrez  jusqu’à  quel  point  il  peut 
éclairer  votre  situation  politique  actuelle. 

» Rome  avait  vaincu  à Zuna , et  avait  donné  à sa  rivale , fati- 

I 

. guée  de  la  gu'erre,  la  paix  meurtrière  qui  lui  présageait  sa  de- 
struction ; elle  lui  avait  interdit  la  guerre  sans  l’aveu  du  sénat 
romain,  enlevé  armes,  vaisseaux,  éléphans,  et  imposé  un  tri- 
but. Les  premières  conditions  s’exécutèrent  sans  murmure. 
Quand  on  en  vint  à la  dernière  la  désolation  fut  universelle  ; An- 
niba!  seul  pa>  ut> riant  à la  place  publique  : on  le  lui  reprocha;  il 
répondit  : 

ï ' 

f Si  rinîénéuf  d’un  homme  pouvait  se  voir  comme  les  traits 
» de  son  voyage , cette  Joie  que  vous  me  reprochez  vous  vous 
> convaincriez  bientôt  qu’elle  part  moins  d’un  véritable  conten- 


> « > 
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> tement  que  d’un  cœur  rendu  insensé  par  le  malheur  ; mais  au 


» reste,  fût-elle  vraie,  elle  serait  moins  déplacée  que  ne  l'est 

t aujourd’hui  votre  intempestive  douleur.  Il  fallait  pleurer  lors- 

% 

• que , sous  l’apparence  de  la  paix , on  vous  ôtait  vos  armes,  vos 

• vaisseaux,  vos  munitions,  vos  places,  vô>  allies,  et  tous  vos 

> moyens  de  défense  ; il  fallait  pleurer  quaud,  au  nom  de  la 
» paix , on  vous  laissait  nus  et  désarmés  au  milieu  des  nations 

> armées  de  l'Afrique  ! Mais  alors  personne  n’a  gémi , tant  il  est 

> vrai  que  nous  ne  sentons  de^  maux  de  l'état  que  ce  qui  touche 

• nos  intérêts  particuliers!  Et  maintenant  qu’il  vous  faut  payer 

> le  tribql  auquel  vous  vous  êtes  soumis , vous  pleurez  comme 
I dans  un^euil  pub'ic!  Ah!  que  je  crains  que  vous  ne  sentiez 
r>  bientôt  que  ces  larmes  que  vous,  versez  vous  Jes  donnez  au  plus 
» léger  de  vos  maux  ! » ( Tite-Live , liv.  52.  ) 

» Je  n’ajoute  aucuues  réflexions  ; chacun  de  vous  les  a fuites. 
% Représenuns  du  peuple,  les  agitations  sont  inévitables  dans 
les  états  libres  ; elles  sont  le  résultat  de  celte  inquiétude  indivi- 
duelle qui  cait  du  sentiment  de  ses  forces  et  de  sa  liberté  ; mais 
il  dépend  de  la  sagesse  et  de  la.fermetédes  législateurs  d’empé- 
cher  qu’elles  ne  dégénèrent  en  commotions  violentes , en  sédi- 
tions. Depuis  sept  ans  on  croirait  voir  en  France  la  lutte  du  bon 
et  du  mauvais  principe  ; la  liberté  n’a  rien^agné  que  de  vive  foi  ce 
sur  le  despotisme  : il  est  temps  de  faire  cesser  ce  grand  scandale 
politique,  et  de  substituer  le  culte  auguste  de  la  loi  à res  super- 
stitions éphémères  que  les  partis  érigent  pour  les  Idoles  qu'ils 
élèvent.  Ilelas  ! il  me  semble  entendre  le  bruit  de  leur  chute  suc- 
cessive, et  les  gemissemens  tardifs  des  infortunés  qui  leur  ont 
prôvtitué  leur  encens  et  leurs  hommages  ! C’est  au  coi  ps  legis- 
latif, c’est  au  gouvernement  républicain  à présenter  sans  cessé  à 
ceux  que  les  dangers  et  l’expérience  ont  instruits  un  point  de  ral- 
liemeiitdunt  aucune  faction  ne  pni'se  appn  cher.  Protégé  par 
la  loi , rassuré  par  son  imperturbable  énergie,  on  ne  sera  point 
tenté  de  rechercher  un  autre  abri,  ni  de  courir  les’chaoces  ha- 
sardeuse des  conspirateurs  ; on  ne  voudra  que  la  Constitution 
lorsqu’il  sera  bien  évident  que  la  sûreté  est  là , et  n’est  nulle  part 
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ailleurs.  La  conspiration  dont  nous  vous  avons  entretenus  avait, 
comme  toutes  les  autres,  l'esclavage  pour  but,  et  l'égorgement 
et  la  rapine  pour  moyens  : c’est  toujours  l’ambition  du  pouvoir 
et  le  mépris  des  hommes  qui  veulent  exploiter  à leur  profit  la  cré> 
duliic,  la  faiblesse,  et  jusqu’à  leur  ressentiment.  On  se  presse- 
rait moins  sans  doute  d'entrer  dans  ces  ligues  honteuses  si  leur 
détestable  objet  n'était  point  caché  sous  des  prétextes  que  l'ha- 
bitude ancienne  nous  rend  encore  familiers.  Hé  bien  ! ce  sont  ces 
voiles  officieux  qu'il  faut  arracher;  il  faut  que  cet  antique  mons- 
tre du  despotisme,  n’importe  qu’il  se  couvre  des  livrées  féodales 
ou  des  guenilles  de  l'anarchie,  soit  produit  à tous  les  yeux  dans 
sa  nudité;  qu’on  le  voie  engloutissant  les  biens  et  la  substance 
des  esclaves  qui  'rampent  sous  son  empire,  corrompant  les 
mœurs,  proscrivant  les  vertus  , les  talens,  la  force , le  courage, 
l’émulation , et  brisant  dans  ses  sombres  défiances  jusqu’aux  liens 
des  familles!  11  faut  qu'ù  ces  sinistres  images  vous  opposiez  le 
tableau  des  bienfaits  d'une  constitution  libre,  adaptée  à nos 
mœurs,  qui  porte  en  elle  ses  moyens  de  perfectionnement  et  d’a- 
mélioration, qui  déj.à  a pour  elle  d’avoir  reposé  la  France  pen- 
dant les  dix-huit  mois  de  son  activité,  d’avoir  raffeiini  le  terrain 
mouvant  sur  lequel  nous  marchons , d’y  avoir  fait  croître  la  douce 
espérance  et  la  consolaffcn  , d’avoir  arrêté  les  divers  complots, 
et  dont  le  succès  peut-être  surpasserait  notre  attente  si  les  affec- 
tions éclairées  des  citoyens  lui  portaient  dès  à présent  le  tribut 
de  sentiment  qu’elle  obtiendra  un  jour!  Il  faut  que  vous  rappel- 
liez  à sa  dignité  première  la  fonction  d'homme  de  lettres,  que 
son  utilité  faisait  nommer  une  magistrature  de  morale  publique , 
et  dont  les  principes  de  sagesse. et  de  liberté , la  philosophie , l'in- 
dépendance, l’élévation  et  la  rectitude  des  idées  ont  si  puissam- 
ment concouru  à notre  affranchissement  ! 

I Je  ne  dis  plus  qu’un  mol  ; il  entre  dans  ce  que  vous  a dit  en 
commençant  tvotre  commission  : lA  conspirateurs  comptaient  sur 
nos  divisions.  Mon,  Français,  qui  ne  connaissez  que  l’ennemi  de 
votre  patrie,  ce  ne  sera  point  au  milieu  de  nous  que  se  nourriront 
les  germes  des  déebiremens  intérieurs,  et  que  viendront  .se  per- 
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dre  les  fruits  de  vos  victoires  ! Nous  courons  tous  la  même  car- 
rière; nous  avons  brûlé  nos  vaisseaux!  Et  qui  de  nous  voudrait 
survivre  à la  perte  de  la  liberté , à la  ruine  de  sa  patrie?  Les  fem- 
mes des  barbares  les  arrêtent  dans  leur  fuite  ej  les  repoussent  au 
combat  : dé  quel  front  un  Françaisiâche  ou  perfide  retournerait-^ 
il  dans  ses  foyers  pour  ne  porter  à sa  femme  et  à ses  enfans  que 
la  honte  et  l’esclavage?  Ah  ! cVst  alors  que  les  reproches,  les  re- 
mords , l'aspect  des  tourmens  de  ce  qui  nous  est  cher,  et  les 
grands  souvenirs  de  la  révolution , nous  feraient  trouver  des  for- 
ces dans  notre  désespoir  même!  Henreusement , quelle  que  soit 
la  gêne  momentanée  où  se  trouve  la  République , un  plus  doux 
ayepir  s'ouvre  devaut  elle  ; ses  ennemis  au-dehors  sont  vaincus , 
ses  ennemis  au-dedans  sont  arrêtés  ; peu  à peu  les  plaies  se  fer- 
ment et  la  confiance  renaît,  (jue  tous  les  moyens  d'énergie , d’u- 
nion, d'instruction,  soient  employés  pour  revivifierj’esprit  pu- 
blic , et  nous  lui  verrons  produire  avec  moins  d’efforis  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  oe  qu’il  a fait  pour  le  succès  et  la  pro- 
gression de  la  révolution.  Nos  armées,  éternel  objet  de  gloire  et 
d’admiration,  combattent  pour  la  gloire  et  vainquent  pour  la 
paix.  Près  de  la  fin  de  notre  carrière  législative,  après  avoir  vu 
la  Bastille  et  le  trêne  renversés^  les  factions  enchaînées , la  Con- 
stitution républicaitae  fondée , les  discordes  intestines  apaisées , 
que  nous  reste-t-il  à désirer?  De  pouvpir  bientôt , donnant  l'exem- 
ple, comme  hommes  privés,  de  la  plus  entière  soumission  à la  loi , 
du  reâpect  pour  ses  magistrats , du  dévouement  & la  République, 
reporter  dans  nos  retraites  l’olivier  d’une  paix  solide  et  honora- 
ble : il  sera,  quoi  qu’en'  disent  les  méchans,  le  plus  doux  de  nos 
travaux,  et  le  dernier  termede  l'ambition  qu’ils  nous  reprochent!  » 
On  regarda  généralement  ce  rapport  comme  rédigé  dans  le 
but  d’influencer  les  élections.  Voici  une  autre  pièce-qui  fut  pu- 
bliée d'abord  dans  le  liédacteur,  journal  officiel,  pendant  le  temps 
même  ou  elles  avaient  lieu , et  qui  fut  insérée  ensuite  dans  tous 
les  journaux.  Nous  la  troovons , dans  le  Journal  de  Paris , du 
25  germinal  (12  avril  1797),  à côté  d’un  compte  rendu  des  opé- 
rations du  corps  électoral  de  la  Seine. 
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€ Louis  XVIII  aux  Français. 

> Une  douleur  profonde,  pénètre  notre  ame  toutes  l^fbis  que 
nous  voyons  des 'Français  gémir  dans  les  fers  pour  prix  de  leur 
dévouement  au  salut  de  la  France.  Mais  sullira-t-il  à vos  tyrans 
de  s’étre  procuré  de  nouvelles  .victime^?  Dans  celte  conspiration 
qu'ils  leur  imputent,  dans  ces  papiers  qu’ils  publient  avec  tant 
d’éclat , ne  chercheront-ils  paa  des  prétextes  pour  calomnier 
nos  intentions?  N’esi-il  pas  à craindre  enfin  que,  supposant 
des  pièces,  ou  se  permettant  de. frauduleuses  insinuations,  ils 
ne  s’efforcent  de  nous  peindre  à vos  yeux  sous  des  couleurs  men- 
songères? 

X C'est undevoirpournousdevousprémuninmntre  une  perfidie 
que  l'expérience  du  passé  nous  autorise  à prévoir,  c'est  un  besoin 
pour  notre  cœur  de  vous  manifester  les  seniimens  qui  le  remplis- 
sent : les  tyrans  s’enveloppent  des  ombres  du  mystère;  un  père 
ne  craint  pas  les  regards  de  ses  enfans.  Ceux  de  nos  sujets  fidèles 
que  nous  avons  chargés  de  vous  .éclairer  sur  vos  vériiables  inté- 
rêts retrouveront  dans  cet  écrit  les  instructions  qu’ils  ont  reçues  ; 
ceux  que  la  pureté' de  h ur  zèle  et  la  sagesse  de  leuis  principes 
rendront  dignes  à l’avenir  de  notre  confiance  y liront  d’avance  les 
instructions  qui  leur  seront  données  ; tous  les  Français  enfin  qui, 

^ partageant  notre  amour  pour  U patrie,  voudront  concourir  à la 
sauver,  s’y  instruirQntdes  règles qu’dsdoivelit  suivre,  et  la  France 

a ' 

entière,  connaissant  le  but  auquel  ils  tendront  de  concert,  et  les 
moyensqu'ils  mettront  en  œuvre,  jugera  elle-mêine  du  bien  qu’elle 
doit  en  espérer^  ‘ 

> Nous  avons  <lit  ^ nos  agens,  nous' leur  répéterons  sans 
cesse  : • ■ ' 

« Ramenez  notre  peuplé  à la  sainte  religion  de  ses  pères  et  au 
* gouvernement  paternel  qui  fit  si  long-temps  la  gloire  et  le  bon- 
» Leur  de  la  France;  expliquea-lui  la  constitution  de  l’étàt,  qui 

> n'est  calompiée  que  parce  qu  elle  «st  méconnue  ; instruisez-le 

> à la  distinguer  du  régime  qiû  s’était  introduit  depuis  trop  long-' 
. > temps  ; montrez-lui  qu’elle  est  également  opposée  à l’anarchie 
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> et  an  despotisme,  deux  fléaux  qui  nous  sont  odieux  autant  qu’û 
1 lui>méine  , mais  qui  pèsent  tour  à tour  sur  la  France  depuis 

> qu’elle  n’a  plus  son  roi.  Consultez  des  hommes  sages  et  éclairés 

• sur  les  nouveaux  degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être  sus- 
» ceptible,  et  faites  connaître  les  formes  qu’élle  a prescrites  pour 
t travailler  à son  amélioration  ; affirmez  que  nous  prendrons  les 
» mesures  les  plus  efficaces  pour  la  préserverdes  injures  du  temps 

• et  des  attaques  de  l'autorité  même.  Garantissez  de  nouveau  l'ou> 

» Wi  des  erreurs, ^des  torts,  même  des  crime's  ; étouffez  dans  Jous 

> les  coeurs  jusqu'au  moindre  désir  de  vengeance  particulière , 

• que  nous  sommes  résolu  de  réprimer  sévèrement.  Transmettez-^ 

> nous  le  vœu  public  sur  les  réglemens  propres  à corriger  les 
» abus,  dont  la  réforme  sera  l’objet  constant  de  notre  sollicitude. 

» Donnez  tous  vos  soins  à prévenir  le  retour  de  ce  régime  de  sang 
f qui  nous  a coûté  tant  de  larmes,  et  dont  nos  mallieüreux  sujets 
» sont  encore  menacés.  i 

> Dirigez  les  choix  qui  vont  se  faite,  sur  des  gens  de  bien, 

> amis  de  l’ordre  et  de  la  paix  , mais  incapables  de  trahir  la 

• dignité  do  nom  français , et  dont  les  vertus , les  lumières , le 
» courage  puissent  nous  aider  à ramener  notre  peuple  au  bonheur. 

» Assurez  des  Compenses  proportionnées  à leurs  services , 

> anx  militaires  de  tons  les  grades,  aux  membres  de  toutes  lesad- 

> minisirations  qui  coopéreront  au  rétablissement  de  la  religion, 

> des  lois  et  derautorile  légitime;  mais  gardeZ'Vous  d’employer 
» pour  les  rétablir  les  moyens  atroces  qui  ont  été  mis  en  usage 
» pour  les  renverser  ; attendez  de  l’opinion  publique  un  succès 
» qu'elle  seule  peut^ rendre  solide  et  durable  ; ou,  s’il  fallait  recoii- 

> rir  à la  force  des  armes,  ne  vous  .servez  du  moins  de  cette  cruelle 

• ressource  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  pour  lui  donnei’  un  ap* 

• puijusteet  nécessaire.  • 

’ * Français,  tous  les  écrits  que  vous  trouverez  conformes  à ces 
sentimens  nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer  : si  l’on  vous  en 
présente  oh  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces  caractères , rejetez-les 
comme  des  œuvres  de  mensonge  ; ils  ne  seraient  pas  selon  notre 
cœur. 
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» Donué  le  10  mars  de  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quaire-vingl 

dix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  Sxo^nèy  Louis.i  (20  ven- 

tose  an  5 de  la  République.  ) 

« 

Cette  pièce  était  précédée  de  cet  avis^  dans  le  Rédacteur  : 
a Le  directoire  exécutif  vient  de  recevoir  un  exemplaire  d’une 


proclamation  du  soi-disant  Louis  XVllI  aux  Français.  On  ne  peut 
donner  trop  de  publicité  à cette  pièce,  qui  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  le  projet  insensé  de  renverser  la  République  et  la  Constitu- 
tion «doptée  par  le  peuple  français,  sur  l existence  d agens  royaux, 
et  sur  les  conspirations  ourdies  par  les  soins  de  ces  derniers.  Per- 
suadé de  l’indignation  qu’elle’excitera  dans  l’ame  de  tous  les  Fran- 
çais, le  directoire  exécutif  croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir 
contre  les  pièges  tendus  sous  leurs  pas  qu’en  faisant  connaître  à 
toute  la  F/ance  cet  odieux  manifeste.  » 

Cette  publicité  n’eut  pas  l’effet  qu’en  attendait  le  directoire  : 
la  proclamation  royale  n’excita  chez  les  républicains  qu’un  sou- 
rire dédaigneux  ; elle  fut  un  aurait,  un  gpge  pour  les  gens  faibles 
ou  déjà  séduits. 

Ce  n’était  pas  à ces  publications  que  s’était  borné  le  directoire, 
il  avait  pris  des  mesures  plus  directes  ; il  commença  dans  un  ar- 
rête qui  fut  inséré  au  Bulletin  des  Loisy  par  d«larer  que  les  pré- 
venus  d’émigraiion  n’étaient  point  admissibles  dans  les  assemblées 
primaires.’  Le  lendemain,  20  ventôse  (11  mars),  Durnolard  ré- 
clama contre  un  tel  abus  de  pouvoir  ; sa  réclamation,  vivement  ap- 
puyée, fut  renvoyée  à une  commission  qui  ht  son  rapport,  le21, 
et  proposa  une  mesure  qui  pût  concilier  les  partis  qui  se  trou- 
vaient aux  prises  sur  cette  question,  savoir  que  les  prévenus  d’é- 
migration ne  seraient  point  exclus  des  assemlîlées^primaires,  s’ils 
avaient  obtenu  leur  radiation  provisoire.  Or,  le'nombredes  indi- 
vidus portés  sur  les  listes  d’émigration,  d’après  un  rapport  du  di- 
rectoire fait  à la  séance  du  5 ventôse , était  alors  par  aperçu  de 
cent  vingt  mille  ,^sur  lesquels  il  y en  avait  plus  de  soixante  mille 
vivant  publiquement  en  France;  encore  tous  les  départemens  n a- 


aient  pas  transmis  leurs  listes.  Le  nombre  des  réclamations  en 
adiation  était  de  dix-sept  mille.  Le  directoire  avait  prononcé  sur 
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quinze  cents , et , sur  cette  quantité  , il  en  avait  rejeté  seulement 
cent  soixante-dix  ; on  voit  donc  que  le  projet  de  la  commission 
n'était  pas  très-contraire  à l’arrêté  du  directoire';  seulement  c’é- 
lait  lui  faire  éprouver  l’apparence  d’un  échec.  Ce  projet  fut  adopte 
par  le  conseil. 

Le  directoire  fut  moins  imprudent  dans  la  seconde  mesure  qu’il 
voulait  prendre  pour  les  élections;  il  eut  recours  aux  conseils. 
11  adressa  lé  25  ventôse  <15  mars  1797t , un  message  aux  cinq- 
cents;  où,  après  avoir  fait  observer  que  l’audace  des  royalistes 
s’accroissait  à proportion  des  efforts  qu’il  faisait  pour  Tes  compri- 
mer ; que  les  fonctionnaires  publics  entravaient  sa  marche  au  lieu 
de  le  servir,  etc.;  il  demandait  que  les  électeurs,  nomméi  par  les 
assemblées  primaires,  fussent  assujettis  au  serment  que  la  loi  im- 
posait aux  fonctionnaires  publies.  Ce  serait,  ajoutait-il,  un  moyen 
de  s’a'ssurer  de  leur  fidélité  à bien  remplir  leur  mission  , et  un 
hommage  âti  moins  extérieur  qu’ils  donneraient  à la  République. 

A peine  ce  message  était-il  lu,  que  Fabre  , de  l’Aude , parut 
à la  tribune,  avec  un  discours  écrit  à la  main;  il  proposa,  au 
milieu  des  interruptions , que  la  formule  de  ce  serment  fût  : 
( Je  jure  de  choisir  en  mon  ame  et  conscience  et  de  ne  me  lais- 
ser influencer  ni  par  promesses  , ni  par  menaces.  > La  pru- 
IMsition  de  Fabre  fut  appuyée  par  les  républicains,  attaquée 
par  les  royalistes.  Ceux-ci  soutenaient  que  cette  demande  était 
inconstitutionnelle,  que  nul  corps  de  l’état  n’avait  le  droit  de  li- 
miter le  choix  du  peuple  , que  demander  ainsi  des  sermensû  tout 
propos,  c’était  en  avilir  h valeur,  etc.  La  discussion  fut  longue 
et  très-orageuse;  elle  employa  deux  séances.  Dans  la  seconJe, 
elle  fut  fermée  lorsqu’il  restait  encore  plus  de  soixante  orateurs 
inscrits,  après  un  discours  de  Jean  Debry  qui,  profitant  de  la  pré- 
sence du  général  Augereau  et  de  celle  de  son  état  major  à la  séance, 
8* écria  : « In  mesure  proposée  réunit  tous  les  citoyens  au  pacte 
social,  la  mesure  contraire  permet  à chacun  de  crier  à son  gré  : 
vive  Capei  ! vive  Marat  f quelle  que  soit  1a  liberté  des  cultes , la 
connaissance  d’un  Être  suprême  en  fait  la  base,  et  la  religiou  du 
serment  en  est  une  conséquence.  Pourquoi  donc  la  rejeter?  faut- 
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il  toujours  contraindre  la  main  par  les  lois , et  ne  jamais  lier  la 
conscience?  les  a^nlée.^  de  terre  et  de  mer  ont  prélé  le  serment  de 
iiaim;  à lu  royauté , de  fidélité  ù la  HépuLlique,  et  chaque  jour 

elles  le  scellent  de  leur  saug  ; ils  l’avaient  prélé,  les  hraves  guer- 

• ^ 

riers  qui,  sur  le  pont  d'Arcole,  plantaient  le  drapeau  de  la  Ilépu- 
blique.  • A ces  mots,  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  Augereau, 

; on  applaudit,  on  cria  aux  voix;  Noailles,  Delville,  Delarue,  de- 
mandèrent en  vain  la  parole,  la  discussion  fût  fermée.  < C'est,  dit 
Lesage-Senault,  une  nouvelle  Montagne  qui  se  forme.  > Après 
quelques  débats  sur  la  rédaction,  la  demande  du  directoire  fut 
adoptée  ù la  séance  suivante,  dans  une  résolution  ainsi  formulée: 

O Lorsque  les  assemblées  électorales  seront  provisoirement  con- 
’ slituées,  chaque  électeur  fera,  à haute  et  intelligible  voix,  la  dé- 
claration suivante  : « Je  promets  attachement  et  fidélité  à la  Ré- 
* publique,  et  à la  Constitution  de  l’an  ô.  Je  m’engage  û les  dé- 
» fendre  de  tout  mon  pouvoir,  contre  les  attaques  de  la  royauté  et 
, » de  l'anarchie.  > 

Nous  n’avons  point  trouve  a «{uelle  majorité  cette  décision 
|Mssa;  elle  ne  fut  [>as  sans  dame  plus  considérable  qu’au  conseil 
des  ancien>,  ou  après  plusieurs  séances  et  des  débats  tumultueux, 
elle  ne  passa  qu  à une  majorité  de  cent  quatorze  voix  contre  qua- 
tre-vingi  quatorze. 

Le  gouvernement  ne  se  borna  pas  à ces  mesures  ; le  ministre 
'Merlin  écrivit  aux  autorités  de  la  Belgiciue,  pour  leur  désigner 
les  ex-conventionnels  dont  le  choix  serait  agréable  au  directoire.. 

ministre  de  la  police,  adressa  une  draulaire  semblable  aux  au- 
torités des  dépanemens  ; on  envoya  des  commissaires  chargés 
_ d'influ>'ncer  |e>  élections  d mt  on  se  défiait  le  plus.  Le  ministre 
J^^tde  l’intérieur  demanda  à la  trésorerie  une  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  assurer  le  calme  des  élections , etc.  ; 
inu'S*  d'un  autre  côté,  les  députés  de  l’opposiiiou  ne  slabsienaient 
pa'  . Un  grand  nombre  d’entre  eux  rédigèrent  des  adresses  à leurs 
concitoyens,  et  ne  se  firent  pas  faute  de  recommander  leurs  amis 
politiques. 

Les  élections  commci'ccrent  le  20  germinal  ( 0 avril  \ en  beau- 
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coup  de  lieux,  elles  furent  trèsMumultueuses;  iKy  eut  des  rixes  et 
des  violences  graves , qui  donnèrent  lieu  à de  nombreuses  réda- 
maiions  près  le  corps  législatif;  en  général,  elles  s’annonçaient 
comme  devant  éti  epeu  fa  voi  ables  aux  l épub'icainf.  Le  directoire 
délibérait  déjà  s’il  ne  demanderait  pascaux  conseils,  une  loi  pour 
ajourner  les  élections , lorsque  le  hasard  lui  fournil  une  circon- 
stance dont  il  espéra  pouvoir  tirer  parti. 

Siéyès  lut  attaqué  par  un  prêtre  nommé  Poule , son  compa- 
triote , et  blessé  par  lui  d’un  coup  de  pistplet  à la  main  et  au  côté. 
Siéyès  eut  plus  de  peur  que  de  mal  ; car  la  peau  était  à peine  ef- 
fleurée. Néanmoins  pn  fil  grand  bruit  de  cette  aflaire  aux  uinq- 
cenu  ; on  assura  que  Poule  était  uo  envoyé  de  Louis  XVIII  ; qu’il 
y avait  une  conspiration  pour  mettre,  à mort  les  hommes  qui 
avaient  renversé  la  monarchie;  qu’on  avait  saisi,  tà  Rouen  , nne 
fabrique  de  poignards  : on  occupa  deux  séances  de  cet  incident. 
Mais  tout  ce  bruit  n’aboutit  à rien;  il  se  trouva  que  Poule  était 
une  espèce  de  fou  qui  avait  été  successivement  moine  et^ldat,  et 
qui , se  II  ouvaul  dans  la  misère , avait  été  demander  une  aumône 
chez  son  compatriote.  Mal  accueilli  par  celui-ci,  irrité  par  ses 
réponses,  il  l’avait  frappé  d’un  coup  de  pistolet.  Poule  fut  condamné 
à vingt  ausdefer,  et  Siéyès  fut  bientôt  rétabli  de  ses  blessures. 

L’effet  de  cette  comédie  ainsi  que  des  pièces  royahsles  que 
l’on  avait  imprimées  était  détruit  par  le  souvenir  des  violences  des 
héberiistes  que  le  parti  réactionnaire  explotiait  avec  habileté  et 
parla  lecture  des  débats  du  procès  de  Babeuf,  àiaÿaute  cour  de 
Vendôme,  débats  dont  les  journaux  eulreienaient  alors  chaque 
jopr  Je  pubbe.  Les  priucipaux  accuses  s’occupaieul  iiioius  de  se 
défendre  que  d-  développer  un  syslenie  que  tout  le  monde  re- 
poussait et  que  Robespierre  lui-méme,  a la  connaissance  de  tous, 
avait  poursuivi  penaanlle  règne  de  la  (erreur,  dans  le  parti  de 
Chaumette,  d’ilébeit , et  de  leurs  amis.  Des  détails  grotesques 
étaient  mêlés  parfois  au  sérieux  et  à la  violence  de  ces  débaut. 
Ces  détails , comme  on  va  le  voir  pur  un  exemple , u’éiaieut  rien 
moins  que  propres  à donner  une  haute  idée  du  bon  sens  des  der- 
niers soi-disaui  défenseurs  de  la  révolution.  — L'un  d’eux  crut 
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bien  se  défendre  en  déclarant  qu’il  croyait  aux  génies  et  aux 
mauvais  esprits;  son  mauvais  génie  l’avait  engagé  à se  faire  co- 
piste chez  Lcpelleiier-Saiiit-Fargeau,  chez  lequel  il  avait  vu  Du* 
play  père  et  fifs , Antonelle  et  Didier,  sous  le  num  de  Dutel;  ces 
citoyens  portaient  les  piè^  qu’il  copiait  ; le  même  mauvais  gé* 
nie,  qui  le  faisait  copier  chez  I^pelletier,  l'avait  transporté  chez 
Babeuf , ou  la  crainte  que  lui  inspirait  son  démon  lui  avait  fait  co- 
pier tout  ce  qui  lui  était  présenté.  — Alors  les  accusés  et  Babeuf 
crièrent  que  Pillé  était  fuu.  — • S’il  y a ici  un  fou , c’est  toi , ré- 
> pliqua  Pillé.  Pendant  que  je  copiais  dans  ton  appartement,  tu 
t courais,  tu  renversais  leschapes  , tu  sautais,  tu  criais  de  toutes 
» tes  forces  : Il  y a insurrection!  l’insurrection  commence!  » — 
Babeuf  convint  de  ces  mouvemens  ; mais  il  ajouta  qu’il  ne  les' 
employait  < que  pour  s’animer  à un  style  mâle,  à l’exemple  des 
grands  écrivains.  > {Moniteur,  n.  1117.) 

En  définitive,  les  élections  furent  en  général  dans  le  sens  de 
l’opposiÿn  réactionnaire  ou  royaliste , comme  on  le  disait  dans 
les  salons  du  directoire.  Paris,  entre  autres,  nomma  aux  anciens 
Fleurieux  et  Murinais;  pour  les  cinq-cents , Dufresne,  Qualre- 
mère , Desbonnières  ; les  uns  et  les  autres  déjà  désignés  comme 
royalistes , et  Emmery  et  Boissy-d’Anglas  , que  l’op  considérait 
alors  comme  des  républicains. 

lx>ng*temps  avant  les  élections , le  15  nivôse  ( 5 rnars  1797) , 
on  avait , dans  les  deux  conseils , établi  un  tirage  au  sort  pour  dé- 
cider quelle  ferait  la  moitié  des  ex-conveniionnels  qui  devait 
sortir,  au  l'v  prairial,  pour  faire  place  au  tiers  nouveau.  C’était 
désigner  des  candidats  aux  électeurs  : cependant  un  petit  nombre 
furent  nommés. 

Enfin , les  élections  étant  terminées,  les  membres  du  directoire 
se  ■ réunirent  en  séance  secrète , le  50  floréal , et  procédèrent  à 
un  tirage  au  sort  pour  connaître  quel  serait  celui  qui  devait  sortir. 
Ce  fut  Letourneur. 
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SITUATION  MILITAIRE  ET.  DIPLOMATIQUE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
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AU  30  FLORÉAL  AN  O.  (lü  MAI  1797.)  • . 

V 

Le  peu  d’espace  qui  nous  reste  pour  satisfaire  aux  enfpigeinens 
que  nous  avons  pris  avec  notre  édîteurne  nous  permet  point  de 
traiter  ce  sujet  d'une  manière  étendue.  Il  a d'ailleurs  été  expose'^ 
fort  loDfj[uement  dans  des  ouvniqes  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  tous  ceux  pour  ies(|uels  les  faits  de  cet  ordre  sontTobjet  d'une  . 
étude  spéciale.  Quant  à nous , cous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  nous  sommes  Chartres  d'écrire  la  partie  jusqu’à  ce  jour  la 
plus  négligée , bien  que  la  plus  importante  de  l'iiistoire  de  la  ré- 
volution ,•  celle  de  son  gouvernement , celle  des  assemblées  na- 
tionales et  de  l'esprit  public.  Nous  nous  adressons  particulière- 
ment aux  hommes  qui  font  leur  étude  de  l'art  de  gouverner  les 
nations.  Nous  n’avons  donc  à nous  occuper  des  questions  militai- 
res et  diplomatiques,  qu’au  point  de  vue  de  l’inHuence  qu’elles 
peuvent  exercer  sur  les  affaires  intérlbuhes.  C’est  dans  cette  vue 
que  nous  allons  exposer  d’abord  quelle  était  la  situation  militaire 
de  la  Républi(|ue. 

Parmi  les  membres  du  directoire,  il  se  trouvait  un  homme 
exercé , de  longue  main , aux  mesures  de  salut  public.  Il  avait  fait 
partie,  avec  Robespierre,  du  redoutable  comité  qui  avait  eu  à ré- 
sister en  même  temps  à l'invasion  armée,  à la  guerre  civile,  au 
fédérabsme  et  à ranarchie;Jà , il  était  spécialement  chargé  du 
soin  des  affaires  miliiaires , et , selon  une  expression  exagérée  si 
ou  l’applique  à lui  seul , maisqui  peint  très-exactement  lu  nature 
des  services  rendus  par  le  comité,  il  avait  organisé  la  victoire. 

Cet  homme  était  Carnot.  Il  fut  encore  chargé  par  ses  collègues  * 
des  mouvemens  militaires  et  de  la  direction  des  armées.  C’est  à * 
lui,  sans  doute,  qu'il  faut  attribuer  l’esprit  d’ordre  et  de  pré- 
voyance qui  présida  à la  direction  générale  des  années. 

II  fut  décidé  que,  dans  ia  campagne  de  1796  (an  IV  ) qui  allait 
s’ouvrir,  on  porterait  la  guerre  sur  le  territoire  étranger,  c’esl-ü- 
dire  en  Âllemagne  et  en  Italie.  C’était  le  moyen  le  plus  sûr  d’é- 
•oiguer  l«  guerre  de  nos  frontières,  de  forcer  les  ennemis  à la 
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paix , et  de  soulager  les  finances  de  la  République  eu  entretenant, 
les  tronpes  anx  dépens  des  conlrérs  conquises.  Pour  faire  avec 
avantage  une  telle  campagne,  il  lâllait  des  généraux  actils, 
pleins  d’ardeur,' entreprenaus , ayant  leur  répuc-lion  a làire, 
jeunes  par  conséquent.  On  appela  Bonaparte  au  commandement 
de  l’armée  d’Italie;  Moreau , à celui  de  l’une  des  armées  qui  de- 
vaient opérer  en  Allemagne  ; et  enfin  Jourdan , à l'armee  de  Sam- 
bré-et- Meuse:  L’armée  manquait  de  chevaux,  de  vivres  et  d’é- 
(|uipemens.  Mais  on  était  autorisé  à lever  une  partie  des  contri* 
butions  en  nature  ; on  décréta  une  réquisition  qui  prit  tous  les 
chevaux  de  luxe,  et  un  trentième  des  chevaux  de  labeur.  On  fit, 
avec  divers  particulien» , des  march^'S  pour  trois  cent  cinquante 
mille  équipemeiis  complets.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  fourni- 
ture n’arriva  point  entièrement  a l’armée  ; elle  fut  l’occasion  de 
dilapidations  considérables , dont  Barras  et  ses  amis  furent  les  au- 
teurs ou  les  complices.  Les  cadres  des  régimens  étaient  incom- 
plets; la  loi  sur  la  désertion  dont  nous  avons  fait  mention  et  des 
ordres  très-sévères  pour  faire  lejoindre  tous  les  léquisiiionuaires 
réfractaires  , réussirent  à les  remplir.  On  avait  d’a'üleurs  réduit 
le  nombre  de  ces  cadres  en  mettant  à la  létorme  quelques  vieux 
officiers,  et  à la  suite  uu  grand  iiuuibre  des  plus  jeunes.  Si  ces 
mesures  ne  mirent  pas  l'armee  dans  une  situation  parfaite,  au 
moins  elles  la  préparèrent  à agir.  . ' 

Armée  d'Italie.  — L’armée  française  eiaii  sur  la  défensive , oc- 
cupant des  postes  sur  la  rivière  de  Gèoes , depuis  Savone  jus((B’à 
Finesire.  Elle  était  forte  de  quarante-deux  mille  ^quatre  cents 
hommes  et  .-■oixanie  canons.  Elle. attendait , dans  I immobilité  et 

• le  dénuement , des  secours  ei  des  renforls  que  l’on  réunissait  dans 

* le  dé|>artemem  du  Var  «t  le  pays  de  Nice.  Elle  avait  devant  elle 
le  général  autrichien  Beaulieu,  à la  téie  de  trente  mille  hommes 
et  de  <|uaraute  pièces  de  canon , et  le  général  Colli  à la  léie  de 
vingt-deux  mille  Austro-Sardes  et  soixante  pièces. 

Bonaparte,  nomraé.général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  ,•  arriva 
à Nice  le  7 germinal  an  4 ( 37  mars  1 796  ).  Il  s’occupa  aussitôt  de 
ravitailler  l’armée  ; il  lui  fit  payer  une  partie  de  la  solde  qui  lui 
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était  (lue , et,  soulageant  ainsi  la  misère  de  l’officier  et  du  soldat, 
diiisipa  en  un  instant  rette  méfiance  qui  accueille  toujours  un 
hoinine  nouveau. 

Beaulieu  fille  premier  un  mouvement  offensif;  il  se  porta  avec 
la  plus  grande  partie  de  ses  forces  vers  la  côte , et  chassa  devant 
lui  une  de  nos  brjgades.  Aussitôt  Bonaparte  commanda  un  mou- 
vement général  à toute  l’armée  républicaine,  dirigeant  la  plus 
grande  partie  de  sas  forces  sur  le  centre , afin  de  séparer  les  im- 
périaux des  Austro-Sardes  commandés  parColli.  Le  général  au- 
trichien Argenteau  était  là  avec  dix  mille  hommes , occupant  le 
centre  des  communications  entre  Beaulieu  et  Golli.  Il  Fut  écrasé  à 
Montenotte.  Ce  revers  fut  le  commencement  d’nne  suite  rapide 
d’échecs.  Beaulieu  essaya  vainement  de  reprendre  la  position  qu’il 
venait  de  perdre.  11  fut  battu  successivement  à Millésimo  et  à Dego, 
en  sorte  que  Bonaparte , après  six  jours  de  combats , se  trouva 
maître  des. crêtes  des  Apennins,  ayant  opéré  la  séparation  entre 
l’armée  sarde  et  l’armée  autrichienne.  Il  avait  de  plus  pris  à l’en- 
nemi quarante  pièces  de  canon  et  lui  avait  tué  dix  mille  hommes. 
Le  général  frant^ïiis  profitant  de  ce  premier  succès,  laisse  une  di- 
vision pour  observer  et  cxjnteqir  Beaulieu , et  dirige  la  plus  grande 
partie  de  ses  forces  contre  les  Piémoniais  qu’il  force  à se  replier, 
après  plusieurs  combats,  jusqu’à  Mondovi,  où  après  un  vif  enga- 
gement les  Piémontais  abandonnèrent  la  ville  et  le  champ  de  ba- 
taille, laissant  entre  les  mains  des  républicains  huit  canons  et  onze 
drapeaux.  La  cour  de  Turin,  effrayée  de  ces  progrès  rapides  qui 
menaçaient  sa  capitale , fit  faife  des  ouvertures  de  paix.  Le 
28  avril  (9  floréal),  Bonaparte  conclut  un  armistice  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  par  lequel  on  reinetlail  entre  ses  mains  les  forteresses 
de  Coni,  d’Alexandrie,  de  Geva  ét  de  Torloné,  dont  les  Français 
prirent  en  effet  possession.  Ges  préliminaires  lurent  le  signal  de 
la  patx  qui  fut  signée  à Paris  le  15  mai  suivant  ( 26  floréal). 

Cependant,  Bonaparte  débarrassé  des  Sardes,  se. jeta  alors 
avec  toutes- ses  forces  sur  Beaulieu  qui  venait  d’étre  rejoint  par 
deux  mille  hommes  de  cavalerie  napolitaine  et  que  la  nouvelle  du 
traité  avait  tiré  de  sonlimmobitité.  Beaulieu  partit  de  Ac«|ui , oà 
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il  avait  pris  position  quelques  jours  auparavant,  et  après  avoir 
tenté  vainement  un  coup  de  main  pour  reprendre  Alexandrie  et 
Tortone,  il  se  hâta  de  repasser  le  Pô,  L^armée  française  passe  à 
son  tour  le  Pôà  Plaisance  le  7 mai{18  floréal  ),bat  les  Autrichiens 
à Fombip,  et  les  force  à se  retirer  sur  TAdda.  Le  duc  de  Parme 
effrayé  de  rapproche  des  Français,  si  «ne  un  traité  par  lequel  il 
s’engage  à livrer  aux  républicains  2,000,000  de  francs  et  dix-sepi 
cents  chevaux.  Pendant  qu  ou  achevait  ceUe  conveiiiion , en  se 
précipitait  sur  les  pas  des  impériaux  , et  l’on  pissait  l’Adda  à 
Lodi , sous  le  feu  de  vingt  pièces  de  canon  et  de  neuf  ou  dix  mille 
hommes.  Si  les  Français  eussent  eu  de  la  cavalerie,  le  corps  au- 
trichien, complètement  démoralisé,  eût  été  anéanti.  Beaulieu', 
après  cette  affaire,  se  retira  derrière  le  Mincio.  Là,  il  n’avait 
plus  de  refuge  que  vers  Manioue  ou  dan^  les  gorges  du  ïyroL 
Pour  attaquer  Milan  il  suFAsait  donc  de  se  couvrir  du  côté  de 
Mantoue;  c’est  ce  qu’on  lit  en  s’emparant  de  Crémone  qui,  sur 
une  simple  menace,  ouvrit  ses  portes  à Masséna.  Bonaparte  alors 
dirigea  larmée  sur  Milan,  où  elle  entra  le  15  mai  (26  floréal); 

Cette  suite  de  succès  merveilleux  jeta  rétonixement  et  la  ter- 
reur en  Italie.  Tous  les  petits  prince^  se  hâtèrent  pour  se  garantir 
d’une  invasion  dont  la  rapidité  tenait  du  miracle,  et  qui  suppo- 
sait des  forces  auxquelles  rien  ne  pouvait  résister.  Les  envoyés 
du  duc  de  Modène  signèrent  avec  le  général  une  convention  par 
laquelle  il  devait  verser  dans  la  caisse  de  rarmée-7,500,000  fr. , 
fournir  500,000  fr.  en  munitions,  et  vingt  tableaux. 

, Cependant,  comme  Bonaparle.le  disait* à ses  soldats  dans  une 
proclamation,  rien  n’était  fait,  tant  qu’il  restait  encore  quelque 
chose  à faire.' En  conséquence,  après  avoir,  apaisé  une  révolte 
qui  menaçait  de  mêttre  toute  la  Lombardie  contre  lui*,  i|  passe  lé* 
Mincio  à Borghetto,  s'empare  de  Véronne  sur  l’Adige,  et  rejette 
définiti vendent  dans  le  Tyrol  les  Autrichiens  affaiblis  dans  une’ 
suite  de  petits  combats  désastreux,  et  les  quitte  là,  incapables  de 
reprendre  l’offensive.  Alors , laissant  la  division  Masséna  en  ob-  - 
servation  sur  l’Adige',  et  celle  de  Serrurier  autour  de  Mantoue  -, 
où  Beaulieu  avait  mis  une  forte  garoi^on  • U pensa  à prendre  les 
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mesures  nectaires  pour  forcer  le  reste  de  Tltalie  à la  paîx  et 
assurer  ainsi  ses  derrières,  dans  le  cas  où  il  faudrait  porter  la 
guerre  par  le  Tyrol  jusqu'en  Allemagne.- La  division  Augereau 
fut  chRrgée  de  marcher  sur  Rome  ; et  pendant  ce  temps  une  autre 
colonne  commandée  par  Yaubois  partait  de  Plaisance  et  devait 

s 

traverser  la  Toscane , et  se  rendre  é[]|alement  dans  les  états  ro- 
mains. La  cour  de  Naples , avertie  de  ce  mouvement , ou  éffrayée, 
envoya  un  plénipotentiaire  qui  signa,  le  5 juin- 1796  (17  prairial 
an  4) , un  armistice.  Cependant  Augéreau  pril  Bologne  le  19  ; 
cette  démonstration  suffit  pour  déterminer  le  saint  père  à trai- 
ter ; l’armistice  fut  signé  le  24,  En  même  temps , la  division 
Yaubois  occupait  Livourne,  ét  nous  assurait  les  bonnes  disposi» 
tioDs  du  grand-duc  de  Toscane.  Il  ne  restait  plus  pour  être  com- 
plètement maître  de  l’Italie,  qu’à  prendre  la  ville  de  Mantoùé.jOn 
s’occupa  donc  activement  de  convertir  le  blocus  de  cette  place  en 
un  siège  régulier.  Mais  elle  était  trè^-forté  et  pourvue  d’une  gar- 
nison considérable  ; elle  ne  pouvait  être  emportée  par  ün  coup  de 
mahi;  et  les  Français  furent  bientôt  rappelés  de  ce  siège,  pour 
défendre  leurs  conquêtes  qu’une  nouvelle  armée  autrichienne 

• 5 • 

venait  leur  disputer.  * ' • ^ 

fL’empeteur  avait  remplacé  Beaulieu , par  un  général  dont  l’ha- 
bileté  et  l’énergie  étaient  depuis  long-temps  éprouvées,  le  feld- 
maréchal  >Yurmser  ; il  lui  avait  remis  une  nouvelle  armée  com-^ 
posée  en  partie  de  divisions  tirées  de  l’armée  du  Rhin , en  partit 
de  nouvelles  troupes. 

Plus  de  soixante  mille  hommes 'se  trouvaient  réunis  soiis  son 

commandement.  > . ' 

• • •, 

Le  total  de  l’armée  française  en  Italie  ne  s’élevait  alors  qu’à 
cinquante-deux'  mille  cent  soixante  • neuf  - hommes , dont  dix 

tnille  cent  vingt  étalent  dispersés  en  diverses  garnisons.  11  fallait 

^ • 
en  laisser  quinze  mille  trois  cent  quatre-vingt- trer  3 pour  conti- 
nuer le  blocus'.  Ainsi  l’armée  active,  en  retirant  toutes  les  troupes 

assiégeantes , ne  montait  qu’à  vingt-six  mille  sept  cent  cin- 

• ^ 

quante-six  hommes. 

Pendant  que  Bonaparte  massait  toutes  ses  forces  disponibles. 
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Wurmser  de^ndaii  le  Tyrol  en  irois  colonnes  de  vingt  mille 
hommes  chacune,  sa  droite  commandée  par  Qoesdanowich , 
tournant  le  lue  Guarda,  sa  gauche  et  son  centre  suivant  les  deux 
rives  de  1 Adige.  Le  mouvement  dé  res  trois  colonnes  abodlissait 
évidemment  à ilanloue  ; cette  ville , en  effet , était  le  but  conr^tf: 
trique  de  la  marche  des  impériaux.  Les  avant-gardes  françaises 
commandées  par  Sauret  et  Mussena  furent  obligées  de  se  replier, 
après  une  vive  défense , à iialo  et  à Peschiera.  Mais  Bonaparte, 
profitant  de  la  séfftration  des  corps  ennemis,  se  jette  an  milieu 
deux  avec  toutes  ses  forces  et  les  attaque  séparément.  Il  bat 
Quesnadüwich  à Salo  et  à Lonaio,  puis  il  défait  Wurmser  lui- 
méme à Castiglione.  O feld- maréchal,  voyant  ses  troupes  dësor- 
• ganisees,  se  relire  dans  le  Tyrol  pour  se  refaire;  au  oom- 
meucement  U août  ( thermidor  ) , nos  troupes  avaient  repris 
leurs  positions  >ur  le  lac  et  sur  l’ Adige.  Wurmser  ne  les  laissa 
pas  long-temps  tranquilles  ; il  se  mit  de  nouveau  en  mar<  he 
sur  Maniüue,  laissant  Davidowich  pour  {garder  l’entrée  du  Ty- 
rol. Il  descendait  la  vallée  de  la  Brenta;  Bonaparte  le  laisse  s'a- 
vancer , et  s’élance  contre  Davidoyridi  qu’il  écrase  et  poursuit 
de  poste  en  poste;  il  s’em))are  de  Trente  et  de  Roveredo.  Il -re- 
vient ensuite 84ir  ses  pas,  marche  sur  Wurmser,  et  l*  reje|ie  de 
I autre  côté  de  la  Brenta.  Le  fekl-marëchal , conp»é,  n’eut  plus 
d autres  ressources  que  de  se  jeter  dans  .Mantoue  avec  quelques 
milliers  d hommes,  débris  de  la  grande  armée  qu’il  commandait  ; 
encore  il  ne  parvint  à les  sauver  que  par  une  marche  forcée  de 
nuit  et  de  jour,  dans  laquelle  il  fit  monter  ses  fantassins  derrière 
ses  cavaliers.  Cette  bataille  de  plusieurs  jours  commença  et  finit 
dans  le  cours  du  mois  de  septentbre  1796. 

Cependant,  dans  le  courant  du  mois  suivant , par  une  fécon- 
dité ou  une  ténacité  aussi  inépuisable  que  le  courage  français; 
l’Auti  iche  avait  formé  une  troisième  armée  de  soixante  mille  hom- 
mes dont  *ilc  avait  donne  le  coniniaudenient  au  général  Alvinzÿ. 
Elle  fut  en  état  de  recommencer  les  hostilités  au  commencement 
de  novembre. 

Bonaparte  n’avait  reçu  anem  renfort  ; Sermrier  bloquait  tou- 

I . ■ 
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jours  Mantooe  ; Vaabois  gardait  les  débouohés  du  Tyrol  ; Mas- 
séua  et  Augereau  occupaient  Véronne  et  Legnano;  les  réserves 
couvraient  le  Mincio. 

Les  impériaux  forment  encore  deirx  colonnes  ; mais  cetle  fois 
l’une  et  l’autre  opèrent  offensivement  : Alvinzy  d’avance  par  la 
route  du  Frioul , et  Davidowich  descend  la  chaussée  du  Tyrol. 

Bonaparte  marche  avec  Augereau  et  Ma$.s'éna  h la  rencontre 
d’Alvin/y  quia  déjà  passé  la  Brenta,  et  le  rejette  dans  Bassano; 
mais  Davidowich  a dépo.sté  Vaubois  et  l’a  rephé  depuis  Trente 
jusqu'à  Rivoli.  (2-12  novembre.)  Napoléon  est  contraint  à re- 
noncer auK  conséquent'es  de  son  premier  succès  pour  se  rappro- 
cher de  Véronne  ; il  fait  donc  rétrograder  son  armée  victorieuse., 
côurt  hii-rnéuie  raffermir  Vaubois  sur  le  plateau  de  Rivoli , et,  se 
retournant  contre  Alvinzy  qui  a suivi  ses  pas , il  cherche  -à  lur 
enlever  scs  l’ositions  %e  Saldiero ; mais,  pour  la  première  fois , 
il  n’êst  pas  vainqueur.  L’armée  n'ayant  pu  réussir  à ébranler  les 
impériaux,  rentre  dans  Véronne;  cependant  Vaubois  contient 
Davidowich. 

On  reste  une  journée  dans  l’inaction,  puis  une  autre  journée; 
enfin , à l’enlree  de  la  nuit , nous  sortons  de  Véronne  par  la  rive 
droite  de  l’Adige.  A peine  hors  de  Véronne , Bonaparte  fait  faire 
un  à-gauche  à l’ai  roée , la  dii  ige  le  long  de  i*Adigc  jusqu’à 
Ronco , où  il  a fait  établir  un  pont , après  quoi  il  Iq  lAce  .sur 
llautre  rive. 

Cette  partie  de  la  rhre  gauche  est  un  terrain  marécageux,  pra- 
tic.abte  senlemem  par  deux  chaussées  , dont  l’une  aboutit  à Cal- 
diero,  où  elle  rejoint  la  grande  route  de  Vicence  à Véronne;  et 
l’antre,  en  longeant  l’Alpon,  conduit  d'abord  à Arcole,  puis,  se 
divisant , tombe  aussi  par  les  deux  rives  de  cette  petite  rivière 
sur  la  grande  communication  de  Véronne  en  traversant  le  bourg 
de  Vilinnova. 

Le  gros  de  l’arinée  impériale  est  en  bataille  à Caldiero , faisant 
faoià  Véronne;  ses  parcs  et  réserve^  sont  restés  à Villanova  : d’où 
il  suit  que  nos  colonnes,  en  s’engageant  au  débouché  de  Ronco 
sur  les  digues  que  nous  venons  de  décrire , menacent  à la  fois  à 
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revers  toutes  les  positions  de  rennemi.  Le  plan  de  Bonaparte  est 

de  faire  enlever  à Villanova,  par  la  colonne,  de  droite  » les  con- 

* 

vois  d’Atvinzy  et  ses  réserves,  puis  de  se  rabattre  par  la  route 
de  Vicence  sur  Galdieroque  doit  attacpier  en  même  temps  la  co-* 
lonne  de  gauche. 

31uis  un  obstacle  imprévu  fait  échouer  cette  belle  combinaison 

dont  la  réussite  eût  amené  l’entière  destruction  d’Alvinzy.  Auge- 

reau,  à la  icte  de  la  colonne  de  droite , éprouve,  au  passage  du 

pont  d’Arcole,  une  vive  résistance  (1W7  novembre);  Bonaparte 

fait  alors,  mais  trop  tard,. un  détachement  pour  tourner  TAlpon 
• ( 

par  Albaredo.et  seconder  l’attaque  d’Arcole.  Cependant  tous  les 

efforts  d’Augereau  échouent  devant  la  défense  opiniâtre  de  l’en- 

% 

nemi  : Alvinzy  averti  quitte  Caldiero, ^accourt  a Vdlanova,  fait  ré- 
trograder ses  réserves  et  renforce  les  troupes  engagées  dans  Arcole. 

Le  lendemain,  le  combat  s’engage  d^ioi^veau  sur  les  deux,  di- 
gues ; Augéreau  à droite,  Masséna  à gauche. 

•Nous  revenons  encore  bivouaquer  à Koncb , et  la  situation  de 
Vaubois  commence  à devenir  inquiétante  : aussi  Bonaparte  ëst-il 
déterminé  ù en  finir  avec  Alvinzy  et  à le  combattre  en  plaine.  11 
forme  trois  colonnes  ; Masséna  conduit  encore  celle  de  gauche  ; 
Robert,  au  centre , marche  par  la  digue  d’Arcole  ; Augereâu  re- 
monte la  rive  gauche  de  l’Alpon  : ce  dernier  général  arrive  vers 
Arcole  ^ndaut  qu’on  se  bat  sur  les  deux,  digues.  L’ennemi  re- 
passe  alorsiAlpon  et  forme  sa  ligne  en  arrière , parallèlement  | 
la  rivière.  L’armée  entière  rejoint  Augereau  par  le  pont  d’Arcole 
et  se  rongé  en  bataille  à mesure  qu’elle  débouche  ; au  moment 
où  elle  attaque  sur  tout  son  front , ta  garnison  Legnago , pa- 
raissant sur  les  derrières  des  Impériaux,  les  décide  ù la  retraite; 
ils  se  replient  à Vicence.  . . . 

Bonaparte  rentre  à Véronne  par  la  route  de  Caldiero,  traverse 
la  ville,  et  va  refouler  dans  le  Tyrol  Davidowich  qui  a poussé  Vau-- 
bois  jusqu’aux  glacis  de  la  place.  • ■ 

11  faut  quelque  temps  aux  impériaux  pour  se  réorganiser  et 
recevoir  des  renforts.  Lorsque  leur  armée  est  en  état  de  tenter 
nne  nouvelle  attaque,  Alvinzy  k divise,  comme  précédemment,  en 
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• * * ^ • » 
deux  colonnes  ; mais  cette  fois  il  descend  avec  quarante<^inq  miife 

hommes  les  roules  qui  longent  TAdige  et  le  lac  de  Garde , tandis 

que  Prover;t,  à la  tête  3e  vingt  mille , marche  droit  sur  Mantoue  • 

par  la  chaussée  de  Vicence.  ' . > 

Nos  positions  sont  toujours  le^  mêmps  ; da  division  Vaubois , 
commandé^'  maiatenpnt  par  Joubert,  occupe  la  Gorona  et  Rivoli  ; • 
Masséna  et  Augereau  couvrent  T Adige  ; la  réserve,  sous  les  ordres 
de  Rey,  est  concentrele  autour  de  Peschiera  ; Serrurier  n’a  point 
quitte  le  blocus  de  Mantoue.  . • - • ’ / 

Les  deux  généraux  ennemis  tombent  sur  nous  simultanément. 

• • 

Joubert , accablé  par' le  nombre , est  replié  jusqu'à  Rivoli  ; Mas- 
séna rejeiie  Provera  loin  de  Véronne,  tandis  que,  vers  Legnago, 

une  fusillade  insignifiante  s’ouvre  de  rdne  à l’autre  rive. 

• * • “ 

Césdiidications  démontrent  à Bonaparte  que  l’attaque  princi-j^. 
pale  est  dirigée  contre  Joubert  ; il  bourtà  Rivoli,  emmenant  Mas-  ^ 
séna  qui  a ôié  à Provera  l’envie  d’inquiéter  Véronne,  et  donnant  à 
Rey  l’ordre  de  Tes  rejoindre.-.  ‘ . . ^ 

AlvinzV  â .conçu  le  projet  d’envelopper  Joubert  : tandis  qu’il 
l’attaque  de  Iront,  il  fait  filer  le  long  du  lac  la  dmsion  Lusignan 
qui  doit  le  prendre  par  derrière,  et  le  fait  canonner  à revers  par 
une  auli*e  division  jetée  surja  rive  gauche  de  l’Adige. 

Cette  manœuvre  se  dessine  lorsque  Bonaparte  arrive  avec  les 
tôles  de  colonnes  de  Masséna  il  lance  aussitôt  contre  le  corps 
principal  d’Alvinzy  tout  ce  qu’il  a de  disponible  sur  le  champ  de 
. bataille  ; et  lorsque  la  ligné  ennemie  , rompue  par  ce  grand  ef- 
fort, se  met  en  déroute,  il  revient  sur  Lusignan;  à ce  môrne  instant, 
Rey  commence  à déboucher  ; I .üsignan  pris  entre  deux  feux , 
dépose  les  armes.  Le  corps  placé  au-delà  de  l'Adige  a été  inutile. 

( lî2  — 15  janvier  1797. 23  — 26  nivôse  an  5.) 

Sans  s’arrêter  un  instant , Bonaparte  se  rabat  contre  Provera 
• qui  a surpris  le  passage  entre  Véronne  et  Legnago,  et  qu’Auge-, 
reau  poursuit  à outrance. 

Arrivé  sous  nos  lignes  de  Mantoue,  Provera  ne  peut  réussir  à 

< 

les  percer  ; il  fait  demander  à Wui  mser  de  le  seconder  le  lende- 
main par  une  sortie  ; mais , le  lendemain , il  a sur  les  bnis  Bona- 
T,  XXXVII.  ^ Î7 
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parte  *es  deux  infatif^les  lieuienans.  Peadant  que  Serrurier 
lait  face  à Wiirmser  et  le  refoule  dans  la  place,  Provera,  attaqué 
à flever:;  par  Hasséna  et  en  queue  par  Aligereau,  est  obligé  de  se 
rendre.  . • • 

L’armée  impériale  es*  encore  une  foû  détruite  ; Mantoue  enfin 
capitule. 

Bonaparte  marche  aussitôt  contre  le  pape  qui  n’exécute  peint 
la  convention  de  l’année  précédente;  il  rencontre  l’armée  pa- 
pale en  avant  de  Faenza,  la<pousse  en  désordre  jusqu'ô  Ancône, 
où  elle  arrive  réduite  à moitié,  et  où  il  achèvede  la  détruire;  après 
quoi  il  s'avance  jusqu’à  Tolentino,  où  un  nouveau  traité  est  con- 
clu. (9-18  Février. — Pluviôse  an  5.  ) 

La  campagne  de  i797  n’est  plus  qu’une  marche,  rapide  dont 
i l’idée  est  aussi  simple  que  féconde  en  résultats  brülans.  . 

Après  les  derniers  désastres  d’AJvinzjr,  leé  Impériaux,  rédaùs 
à la  défensive , se  sont  étendus  de  manière  à .couvrir  Ips  trois 
routes  du  Tyrol , de  la  Cariiiole  et  de  la  Garùilhie,  en  attendant 
les  renforts  que  leur  fournissent  les  armées  du  Rhin!  Six  divisions 
se  rendent  d’Allemagne  en  ItaUe,  les  deux  premières  par  Inspruck 
pour  opérer  dansleTyrol,  les  quatre  autres  |>ur  Salzlmurg  et  Vil- 
lach  pour  déboucher  de  la  Carinthie.  ■ 

L’archiduc  Charles , appelé  au  commandement  de  toutes  ce.s 
forces,  dans  la  confiance  que  la  campagne  ne  prut^it^e  ouverte 
avant  qu’elles  so^t  entrées  en  li;;ne , a réparti  celles  qu'il  a sous 
la  main  en  raison  des  difficnltés  que  présentent  le' terrain  et  la  • 
saison.  Sa  principale  colonne  garde  la  route  la  plus  at cessible , 
e^le  de  la  Caruiole;  la  moindre  est  en  position  en  avant  du  défilé 
de  Tarvis  et  (te  Pontéba;  la  troisième  occupe  te  Tyrol.  L’arrivée 
des  secours  en  marche  doit  rétjddir  l’équilibre  entre  ces  subdivi- 
sions ; c’est  le  moment  attendu  par  le  prince  pour  attaquer  à la 
fois  par  les  trois  communicaiions. 

Hais  Bonaparte  a résolu  de  prévenir  <;ette  agression  et  de  pren- 
dre i’ioitniive;ila  été  aussi  rmforcé,  et  le  Directoire,  mieux  a visé 
qoe  le  cabiaet  aulique,  a fait  filer  à travers  les  Alpes,  au  milieu  de 
rbiT«',  .mH8  belles  divisioos  tirées  de  l’iatériear,  des  années  de 
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SamOre-€l'Meuse  et  de  Hbin-el-Mosette  : elles  sont  parvenues  sur 
TAdige  à l’insu  de  l’eilneini. 

Bonaparte  a pour  la  première  fois , et  pour  un  instant  bien 
court , la  supériorité  du  nombre  : l’occasion  est  précieuse,  il  ne 
peut  la  négligera  Uu  mouvement  général  ep  avant  est  prescrit  à 
l'armée,  combiné  de  telle  sorte  que  , le  centre  ayant  pénétré  en 
Carinthie,  elle  doit  se  grouper  autour  de  ce  noyau  et  accabler  par 
sa  masse  les  corps  disséminés  de  l’ennemi.  • 

Masséna  est  chargé  de  se  jeter  sur  le  centre  de  l’archiduc,  de 
le  mener  battant  jusqu’à  Tarvis , et  de  s’y  établir.  Pendant  ce 
temps,  Joubert  à gauche , Bonaparte  à droite , poussent  les  ai^ 
dans  le  Tyrol  et  la  Carniole,  ahn  de  dégager  les  chemins  iransveN  • 

saux , communiquant  de  ces  deux  provinces  à la  Carinthie,  par 
lesquels  ils  doivent  se  rabattre  sur  Masséna. 

Kilmaine  reste  sur  l’Adige,  à la  tête  de  quinze  mille  hommes , 
pour  tenir  en  respect  les  Vénitiens  et  assurer  notre  retraite. 

I^r  tous  les  pointsie  succès  est  complet  : Masséna  renverse  les 
Impériaux  à Bellune,  à Cadore,  tourne  la  Piave  et  s’empare  des 
cols  de  Ponteba  à Tarvis  ; en  même  temps , Joubert  chasse  du 
Tyrol  Laudon  et  Kerpen , Içs  bat  à Saint-Michel , à <îlausen , à 
Mittenwald , écrase  les  renforts  qui  commencent  à se  présenter, 
rejette  Laudon  près  des  sources  de  l’.4.dige,  et  Kerpen  au-delà  du 
Brepner  v après  quoi  il  quitte  à Brixen  la  route  d’Inspruck,  et  se 
porte  par  Lienz  à Villacb.  Enfin,  Bonaparte,  refoulant  diwant  lui 
l’arcbid'uc  Charles,  traverse  la  Piave , passe  de  vive  force  le  Ta- 
gliamento  à.  ValVhsone  et  occupe  Palnta-Nova. 

Cependant  l’archiduc  essaie  d’arrêter  cet  élan  dont  les  consé- 
quences  sont  trop  évidentes  ; il  tente  un  grand  effort  pour  r(;mpr«‘ 
notre  centre.  Bayalitsch  est  dirigé  sur  ’J'arvis  par  la  vallée  de  l’I- 
sonso,  tandis  quele  prince,  aba-ydonnant  à une  division  la  défense  4 

de  la  Carniole,. sé  transporte  par  I.aybach  à Clagenfurili  d’où  « 

r 

il  se  rabat  aussi  sur  Tarvis.  ' • ^ 

C’est  le  moment  décisif:  Massén»  va  se  trouver  enveloppé  dans'  ’ 
les  coLs  qu'il  a -téinérairemeDt  franchis,  ou  se  mam^teuir  dans  res 
|X»sitions  qui  sont  la  clef  de  toute  notre  opération.  ^ 

• > t 
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L'archiduc  réussit  à enlever  Tarvis  et  se  déploie  en  altendant 
Bayalitsch  qui  doit  prendre  Massëna  entre  deux  feux  ; mais  Mas** 
séua  ne  lë  laisse  point  s’affermir»  il  tombe  sur  sa  lignettxec  toute 
^on  impétuosité, -et  fiait  par  la  rompre. 

Pendant  ce  temps,  Bayalitsch  s’avance  suivi  deprès  par  Gu  yeux 
• * • • 

et  Serrurier,  que  Napoléon  a lancés  à sa  poursuite  ; le  premier , 
par  Udine,  le. second  par  Gorice  ; lorsqu’il  débouche  près  de  Tar- 
vis, il  se  heurte  contre  Masséna  vainqueur , et  dépose  les  armes*, 
mars  1797.  — 5 germinal  an  5.  ) ’ 

L’archiduc  se  retire  à Clagenfurth  où  il  rappelle  sa  gauche  qüe 
Bçrnadotte  a suivie  jusqu’à  l^ybach,  et  qu’il  poursuit  encoredans. 
I?Carinlhie.  Bientôt  Bonaparte,  après  avoir  fait  capituler  Trieste, 
se  porte  sur  celte  province  où  toute  l’année  est  concentrée;  il  se 

met  à la  suite  de  l’archiduc,  le  bat  à Neumarhi,  malgré  l'arrivée 

• . 

de  scs  renforts,  et  pénètre  jusqu'à  Leoben. 

Ce  Cut  là  que  les  conditions  d’une  suspension  d’arnres,  furent 
arrêtées  le  7 avril  1797  (19  germinal  an  5)-;  les  préliminaires  de 
la  paix  furent  signés  dix  jours  apr<«,  let^J  germinal  (17  avril). 
L’empereur  cédait  la  Belgique  à la  France , reconnaissait  ses  li- 
mites telles  qu'elles  avaient  été  décrétées  par  la  Convention  , et 
acceptait  l’établissement  d’uue  république  eu  Lombardie.  Ce 
traité  fut  connu  à Paris,  le  (>  Uor.éal,  et  le  4 à l’armée  du  Rhin  où  • 
il  arrêta  Hoiche  et  Moreau  qui  venaient  de  passer  ce  fleuve. 

Un  seul  état  en  Italie  n’avait  pas  reconnu  . la  puissance  des 
armes  de  la  République  ; c’était  l’étal  de  Venise,  il  avait  des  griefs 
à expier.  Il  avait  livré  passage  à Alvinzy  ; ilavaitdait  une  procla- 
mation aux  peuples  de* son  obéissance,  qu’H  concluait. par  ces 
mots  : Mort  aux  Fr(U}çais  ; il  avait  préparé  une  armée  que  les 
succès  seuls  de  nos  armes  avaient  paralysée.  Bonaparte,  autorisé 
par  ces  actes,  iospiré  par  l’intérêt  de  ne  pas  laisser  un  ami  à l’Au- 
triche, dans  la  Haute-Italie,  déclara,  avec  l’autorisation  du  direc- 

• • 

loire  et  des  deux  conseils , la  guerre  à la  République  de  Venise , 
et  envahit  son  territoire.  Le géu«^al  Baraguay-d’Hilliers,àla  télé 
d’un  corps  de  troupes  françaises,  occupa  la  ville .dè  Venise,  le 
13  mai  1797  (24  floréal  an  5).  En  même  temps,  une  révolution 
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avait  lieu  à Gênes,  et  cet  état  prenait  libremeiit  le  nom  de  Répti- 
blique  Ligurienne,  • ’ 

Armées  d* Allemagne,  Les. armées. des  deux  nations  se.  trou- 
vaienrà  peu  près  ëç[ales  apres  le  départ  des  divisions  envoyées, 

avec  Wurmser,  pour  défendre  Tltalie;  seulement  les  Autrichiens 

* * * • ^ 
avaient  la  supériorité  en  cavalerie,  et  un  seul  commandant,  Tar- 
• • • 

cbiduc  Charles  diri(jeait  les  forces  impériales , tandis  que  deux  ' 
îjénéraux , Jourdan  et  Moreau , commandaient  lès  armées  répu- 
blicaines. ’ ■ . ’ , 

Ce  fut  Jourdan  qurcommehça^  le  1<^^  juin  1796,  les  opérations»* 
à la  tête  de  Tarmée  de  Sambre-el-Meuse , sur  la  rive  droite  du 
Rhin.  Après  avoir  battu  les  Wurtemburgeois  et  les  Autrichiens j* 

à Altenkirchen,  il  s’avança  sur  la  Lahn.  Alors  l’archiduc  dirif^ea  le 

• • • 

{^ros  de  ses  forces  contre  lui,  et  le  força  à la  retraite.’  Kleb'er  son- ■ 

• • 

tint  à Wetzlar  un  combat  honorable,  mais  ^s  résultat.  Jourdan 

• . • 

recula  devant  des  forces  supérieures',  et  repassa  le  Rhin  à Neu- 
>vied. 

* • • 

Cependant  Moreau , à la  tête  de  l’armée  du  Rhin-ët-Moselle , 

, * • • 

surprend  le  fort  de  Kehl,  fait  passer  le  Rhin  à son  armée,  et  s’em- 
pare de  Biberach , de  Fribourg  ; de  Radstadt , de  Gernsbeeh  ; il 
• • • • 
attire  ainsi  l’archiduc,  mais  celui-ci  est  obligé  à la  retraite,  et 

se  retire  sur- le  Danube,  suivi  par  l’armée  de  Moreau. 

Jourdan,  h’ayant  plus  en  tête  un  ennemi  supérieur,  passe  en^^ 
core  une  fois  le  Rhin  et  se  met  à la  poursuite  du  corps  autrichien  ’ 
qui  est  devant  lui.  Il  le  bat  à Friedberg  et  occupe  Francfort, . 

Wurtzbourg,  Nuremberg  et  marche  sur  la  Bohême.  Ce  furent'* 

# 

sans  doute  ces. succès  qui  déterminèrent  les  princes  de  Souabè  et 
dé  Saxe  â faire  la  paix  avec  la  République.  Les  troupes  autri- 
chiennes s’étant  affaiblies  par  la  perle  de  leurs  contingens , l’ar.-.- 

chidiic  vît  occuper  une  forte  position  vers  ülm , comme  uni- 

• • 

quement  occupé  de  défendre  1rs  états  héréditaires.  Moreau  le 
suivait.  C’est  alors  que  le  prince  Charles  s’apercevant  de  la  po- 
sition aventurée  de  J’année  de  Jourdan  pense  à en  prohter  ; il  pa<se 
brusquement  le  Danube  et  laissant  un  -cofps  Tl’oiiservaiion  ca- 
pable d’en  imposer  ù Moreau , marche  rapidement  vers  Jourdint 
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mi 

et  le  force  ù rétrograder  après  plasiears  engagemens  très-vift , 
dans  lesquels  les  Français,  attaqués  par  des  forces  snpérieures , 
résistèrent  jusqu’à  forcer  l’adoiiration  de  leurs  eaoeniis. 

Moreau  fut  quelque  temps  avant  de  s’apercevoir  qu’il  n’avait 
plus  devant  lui  le  gros  des  forces  autrichiennes.  Enfin  par  divers 
mouvemens  il  essaya  de  les  atiirerde  son  c6té;  mais  ayant  appris 
larelraite  de  l’armée  de  Sambre-et*Mleuse,  il  se  décida  à la  retraite 
volontairement , c’est-h-dire  après  être  sorti  victorieux  de  tous 
les  combats  qu’il  avait  livrés  à l'etfnemi.  Dans'sa  marche  vers  le 
Rhin,  il  trouve  l’occasion  d’écraser  l’ennemi  pi^  du  lac  de 
Féder  ; il  lui  fait  essuyer  une  défaite  complète,  et  ensuite  repasse 
tranquillement  le  Rhin  ^ pendant  que  Jourdan  de  son  côté  venait 
aussi  reprendre  position  sur  la  rive  ^uche  de  ce  fleuve.  Lu  cam- 
pagne des  deux  armées  se  trouva  terminée  à la  fin  d’octo* 
bre  1796  ( Itrumaire  an  IV  ).  On  se  préparait  à en  tenter  une  nou- 
velle ^ lorsque  le  traité  de  Campo-Formio  vint  suspendre  les  ho- 
stilités. 

Guerre  dviU. — Hoche  avait  été  chargé  d’en  finir  avec  ht  Ven- 
dée. 11  n’employa  pas  seulement  les  ‘moyens  militaires , mais  en- 
core toutes  les  séductions  qui  pouvaient  agir  sur  les  populations 
rebelles.  Il  promettait  et  il  donnait  sécurité  anx  officiers  roya- 
listes qui  déposaient  les  armes  ; il  protégeait  le  clergé  ; enfin  y il 
faisait  incessamment  parcoiirii*  le  pays  par  des  colonnes  aobiles, 
et  se  montrait  fort  en  même  temps  que  clément. 

Charrette  tenta  un  dernier  effort.  11  réunit,  le  28  décembre* 
1795  (7  nivôse  an  IV  ),  à la  Rouillière  environ  cinq  miHe  hommes. 
Il  fut  écrasé  par  une  colonne  commandée  par  lê  général  Travpt. 
Stoffiet  cherchait,  eh  même  temps,  à reprendre  les  traies  en 
Anjou.  Mais,  après  quelques  succès  sans  imporianee,  pourstivi  • 
par  Hoche  loi-même , il  fut  livré  par  les  siens  et  fusillé.  Charrette 
ne  fut  pas  plus  heureux;  battu  de  nouveau  et  poursuivi  par  le  gàié- 
ral  'f  ravot,  cerné,  il  fut  pris  les  armes  à la  main  et  fusillé  à Nantes, 
le  27  mars  1796  (7  germinal  an  IV  ).  Après  avoir  détruit  le  parti 
Vendéen  en  lui  èt&t  ses  derniers  chefs.  Hoche  dirigea  son  aitea- 
ikm  sur  les  chouans.  Piiisaye  avait  réussi  à réunir  quelques  ban- 
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des.  républicains  combinèrent  leurs  mouveméns  de  manière 
à les  atculôr  dans  le  Mor*bihan  et  dans  les  côtes  du  Nord.  Kdès  • 

furent  facilement  dispersées  et  anéanties  après  des  engagemens 
plus  meurtriers  qn^imporians.  Celte  opération  était  à peine  ter- 
minée, qu’une  nouvelle  tentative  de  guerre  civile  appela  lés  trou- 
pes de  la' Vendée  dans  le  Berri,  Un  jeune  noble  , le  comte  de 
••  ' • 

Rochecoite,  conçut  Tidée  d’insurger  le  Berry,  le  Bourbonnais, 

l’Auvergne,  la  Touraine  et  l’Orléanais.  On  lança  une  proclama- 
* • * • • 

tion  de*  Louis  XVIII,  et  .deux  émigrés,  Phéiippeaux  et  Dupin , 
organisèrent  des  rassemblemens.  -Le  premier  réunit  environ 
quinze  cents  hommes  avec  lesquels  il  s’empara  de  la  petite  ville 
de Sury  en  Vaux;  puis  ensuite  de  ^ncerre.  En  même  temps, 
il  ramassait  environ  trois  mille  paysans  aux  environs  de  Château- 
roux.  — Hoche  dirigea  des  forces  contre  ces  deux  rassemble- 
mens. Chacun  d’èux  fut  attaqué  et  détruit  en  un  seul  combat. 

Les  chefs  furent  pris  mais  le  directoire  usa  d’indulgence  envers 

eux.  Le  comte  de  Rochecotte  parvint  à s’échapper.  Cette  affaire 

fut  si  rapidement  menée  qu’elle  fut  terminée  presqu’aussitôt  qne  % 

commencée.  Tout  était  en  paix  dès  le  mois  de  mai  1796  (floréal 

an  IV),  au  moment  où  l’armée  d’Italie  remportait  ses  premières 

victoires. 


Les  victoires  remportées  par  les  armées  de'  la  République,  lui 
* ' * . . * • . • 
conquirent  soit  la  paix , soit  les  préliminaires  de,la  paix , partout 

0 9 • 

OÙ  elle  put  porter  ses  pas..r  Ainsi  que  nous  l’avons  vu',  on  pou- 
vait  se  considérer  comme  assuré  du  (^té  de  l’Italie  et  de  l’Aile-  ' 
magne.  Depuis  long-temps  l’Espagne  ne  nous  faisait  plus  la 
guerre.  Le  directoire  contracta  aveçelle  une  alliance  offensive  et 
défensive,  le  12  fructidor, an  ^V  (29  août  1796). ‘L’Angle terre 
elle-même  fit  des  ouvertures  de  paix  ; le  directoire  en  insli  uisit 
..les  conieiîs  par  uu  iqpssuge  le  23  feudémiaire  an  V (16  ocio-. 
bre  1796).  Loixl  Maimê^bury  fui  envoyé  à Paris  en  (|ualilé  de 
ministre  piénipoîentiaire;  il  y arriva  le  brumaire  an  V (22  oc-  * 
lobre  1796)..  Mais  i’Angleiçrre demandait  trop';  elle  voitlait  irai- 
. ter  pour  tous  ses  alliés , sans  avoir  d’ailleurs  reçu  leurs  pouvoirs  ; , 

elle  voulait  que  la  France  évacuât  T Italie  et  restituât  ses  con- 


•v. 


* *■ 


T • 
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quêtes.  Les  négociation^  furent  donc  rompues.  Lord  Maimesbory 
quitta  Paris  4e  l^nivose  a»  V (21  déçe'mbre  1796).  *Au  reste, 
pendant  ce  temps  la  gnerre  n’avait  pas  discontinué.  On  avait  r«y 
pris  la  Corse  sur  les  Anglais  et  l'on  préparait  une  expédition  en 
Irlande.  Quelques  jours  avant  la  rupture,  Ic2.j  frimaire,  une 
escadre  composée  de  dix- huit  vaisseaux  , treize  frégates  et  cinq 
corvettes,  dirigée  p.ir  l’amiral  Villaret- Joyeuse,  était- sortie  de 
Brest  en  trois  divisions.  Elle  avait  à boni  le  général  Hoche  et  des 
troupes  de  débarquement.  Des  trois  divisions  qui  la  composaient, 
une  seule  arriva  sur  les  cotes  d’Irlande , dans  la  baie  de  Gal- 
loway  près  de  Cork.  On  se  disposait  à debanjuer  le*  six  mille 
hommes 'quelle  portait,  lorsqu'un  coup  de  vent  força  1rs  vais- 
seaux à reprendre  le  large.  Les  deux  autres  divisions  appro- 
chaient des  côtes  d’Irlande , mais  la  violence  de  la  mer  et  du  vent 
les  empêcha  d’en  approcher,  en  Sorte  qu’elles  furent  contraintes 
de  revenir  à Brest,  l n seul  bâtiment  jeta  à terre  les  hommes  (ju’il 
portait.  Ce  petit  corps,  attaqué  par  des  torc<’s supérieures , fut 
bientôt  obligé  de  se  rendre. 


FINANCES. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution , les  tintlpoes  étaient 
dans  une  'situation  désastreuse.  Les  lois  sur  les  contributions 
étaient  sans  force  ;,les  impôts  neprodnisaienf  à peu  près  rien , et 
lôrs  même  qu’ils  seraient  rentré.s  complètement  dans  le  trésor, 
Hs  eussent  été  insuffisans  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  On 
fit  face,  an  défaut  de  paiement  des  coqtribntiops,  et  à l’exôès  des 
bésoins,  parla  création  des  assignats.  Cefnt«  l’aide  de  ce  papier 
monnaie  qné  la  révointion  résista  à la  guerre  étrangère  qui  i’en- 
tourailde  toute  part  , à la  guerre  cWile  età  la  famine.  Mais  c’é- 
tait un  moyen  dont  la  forcé  diminuait>au^uret  àmesure  que  l’on 
en  faisait  «sage.  Au  commencement  do  directoire,  la  valeur  des 
assignats  était  tombée  à cc  point , qu’un  louis  d’or  de.  vingt-qua- 
tre francs  valait  deux' et  trois  mille  francs  en  papier.  L'agiotage 
' s'exerçait  à celte  occasiotr  de  telle  sorte  que  les  variations  du 
change  produisaient  des  perturbations  dans  le  prix  du  travail  et 
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* # * * * * * 

des  objets  de  xx>nsommaüon , aii^si  instantanées  qu’elle  - même,  “ 

^etdont  le  résultat  était  de  frapper  la  production  et  te  commerce 
. de  defiancé^  et  par  suite  de  stérilité. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  fortune  publiqtié.  ù fa  fin 
de  1795.  Nous  l’extrayons  d’un  rapport  fait  par  Éschassériaux , 
au  nom  d’une  commission  nommée  par  le  conseillées  cinq-cents 
pour  examiner  (a  position  de  la  République  à cet  égard.  Ce  ' 
râpport  fût  lu  en  comité  secret , le  s!2  brumaire  an  5.  ( 12  novem- 
bre 1796).-*  •'  ‘ * 

* *•  «*  • 

“ ■ . ;•  ' • 

> Total  des  assignats  émis  par  décrets  , et  fabriqué^  par  iinç^tés,  dtt  ' 

é comité  des  finances^ 

. » Émis  par  décrets  à diverses  époques.  *9, 978, 625  iiv.' 

» Fabriqués  pal*  arrêtés  du  comité  des 
finances  et  émis  depuis  le  6 vendémiaire  • . 

"an  3,  jusqu’au  8 brumaire  an  4.  ...  . 19,452,425,000 <11  v. 

' 11^-  ■ - 1 

, ' . Total.-...  29,450;481,623  iiv. 

■ • - * • • . A ' 

»'Sur  quoi  fl  faut  déduire  : • ' */ 

. Assignats  brûlés. . . \*  . . . 5,*552, 685,0001m 

» Assignats  à brûler.  . . . . . . . * 75,014,727  . 

» Assignats  démonétisés  qui  ne  sont  pas  ^ 
rentrés.  / *992,551;804  > 

• Valeurs  mortes  qui  fie  doivent  plus  - 

rentrer  en  circulation.  . . ..  . 355,152,172 

» Valeurs  em  suspens  dans  les  . >216^317,686 

> Dans  les  caisses  «dea  départemens  et 
armées.  . • . . , ^ \ ’ . . ’r  . 400,000,000  , 

• • » Reste  à fabriquer  survies  émissions  . . > . • 

ordonnas;  . ..  -.  ...  . . , ..:  SjiW^tO.OOO  . . 

->  Dans  lesr  serres  de  la  fabrication.  -,  ■ 8{^7,765 


v^ 


IO,if)7,OI7,1.'î9  Iiv; 


* D apres  cesKlddnclioas  >-’la-  circulation  réelle  se.  trouve  -'rc. 
duite,  au  IS  brumaire  (6  novembre),  à liv. . - 


m 
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» États  fies  biens  natiohaua:*vf^dus  et  des  biens,qui  restent  . 

à vendre.  . • • , 

• • * • «* 

• ■ * ‘ ‘ 

, » Première  .origine,  vendus  d’eslimition , un  milliard  540  mil- 
lions. 158,566  Ûv.  . : . \ 

» Adjugés /pour  trois  milliards , 194,828,290. 

> . » * ' ' ^ , 

» R^te  sur  les  6ien$  nationaux  de  première  origine , au  prix 
d*e$UmaUoD , six  cept  cinq  millions  en  écus , que  Ton  peut  évaluer 
dans  la  vente  à un  milliard.  . ' 

* Reste  dû  à la  nation , en  assignats,  dè  la  vente  des  biens  de 
première  orîgiûc  , 436,670,996  liv; 

» Biens  d’émigrés,  estimés;. valeur  de  4790  , deux  milliards 
ciiiquante-^pt  müHons  804,511  liv.  * 

» Dû  par  lés.  acquéreur^  de  biens  d'émigrés  vendus  en  assi- 
gnats 52,000,000  liv.  . • . 

' i Fôréis  nationales,  estimées  valeur  écus,  deux  milliards. 

* . ' 

» Biens  nationaux  de  la  Belgique , estimés  par  aperçu , deux 
*mitliàr(ïs. 

> Contributions  publiques.  N 'ayant  point  plaeë^dans  cette  si- 
tuation des  finances  la  dette  consolkléé,  nous  n’y  placerons  point 
aussi  todtributions  publiques,  avec  lesquelles  elle  ae  balance 
naturellement;  nous  ne  y varierons  point,  d'autres  pariiés  acces- 
soires des  finances,  dont  les  comptes  ne  sont  pbint  euoore  arrêtés 
à la  trésorerie  nationale. 

O 

> il  s’énsuit  d’après  le  tabl^u  que  noiis  venons  d’offrir,  que  le 
reste  des  biens  de  première  origiué,  les  biens  des  émigtés  , les 
forêts  nationales,  les  biens  nationaux  de  la  Belgique,  réunis  en- 
semble/forment  ûn  total  de  sept  milliards. 

» Je  ne  mets  point  en  ligne  de  compte  les.  ressources  secon- 

• r n 

dairês  que  1»  nation  a entre  ses  mains , comme  : les  Hogots  et 
l’argent  tiépbsë  à la  trésorerie  ; les  diamans  et  le  mobilier  natio- 
nal ; les  sommés  dues’par  la  Hollande  ; le  pupierou  marchandises 

sur  l’étranger;  le  cuivre  pour  la  fabrication  ; le  parti  à tirer  des 

« 

prises;  celui  que  la  mition  peut  tirer  encoi  e de  ses  nouvelles  pos- 
sessions de  Sainl-DoYniogiie. 


âü  30  PLORi  Alt  T ( i793-n07  )♦  * 267 

» Il  résulte  uéaiiinoînsiie  cet  état  comparatif  de  ia  dette  dé  la 

• nation  et  de  ses  ressources  , que  l’hÿpoihèque  affectée  au  rem- 

boursement dos  assignats  s’élève  à plus  de  sept  mHliardSy.viileiir 
métallique.  > • , * * : ; • . 

Ce  rapport,  n’étaii  rien  moins  que  rassurant;  il  présageait  une 
banqueroute.  En  effer;  si  comme  on  l’avait  promis  à l’é|)oque  de 
la  création , on  échang[eait  contre  de&  assignats  les  sept  milliards 
dé  biens  nationaux , on  ne  faisait  pas  disparaître  ce  papier  de  la 
eirculation^a  concurrence,  meme  entré  les -proprietaires  d’as- 
signats pour  l’achat  de  ces  biens , ne  pouvait  en  faire  monter  le 
prix  de  manière  à ce  qu’il  égalât  celui  des  dis^huit  milUards  de 
papier.  Pour  cela , il  eût  fallu  que  ce  papier , nécessaire  aux 
échangés,  eût' été  remplacé  par  un  autre* monnaie',  etc.  il  fal- 

- ' * ^ ü » . I * 

• lait  d’ailleurs  penser  aux  dépensés  publiques  «qui  étaient  près- 

^ntes.  On  aima  donc  mieux  faire  perdre  quelque  chose  à tout 
le  monde.  . 

On  commença  par  décréter* un  emprunt  forcé  de  six  . cent  mil- 
lions. Ensuite , on  créa  poar2,400,000,000  de  mandats  territo- 
riaux qu’on  échangeait  contre  des  as^goats.,  ^ - ; 

On  pensa  à un  autre  moyen  de  former  un  papier  ïuoniiaie , 
ayant  une  valeur  immuable.  Le  ministre  de  l’inlprieur  Benezech, 
réunit  à-Paris  de^  dépotés  de  commerce , venus  de  toutes'les  par- 


ties de  la  France  ; il  leur  proposa  la  création  d’une  banque  géné- 
rale de  d’industrie.  Ceux-oi  y/coosentirent  à la  condition  que  le 
gouvernement^  s’eng^erait  à ne  pqint  s’immiscer  dans  les  af- 
faires dé  cette"  caisse  de  crédit  public,  à là  condition  qu’on  re- 


mettrait à ià  banque  des  Joiens  et  valeurs  réelles  facilement  échan- 
geables  et  complètement  à sa  disposition.  f^nditigns  furent 
refusées  et  rass€mbléeV,e  sépara.  ; . 

Cependant  les  consr  «Us  arrêtèrent' le  budget  de  l’an  5 et  d^i- 
dèrent  que  les  cdnlr  ibntions  seraient  payées  eh  argent  ou  en  na- 
ture. l^a  planche  assignai  fut  brisée.  Les  dépenses  ordinai- 
res pour  1 an  5 ^,ni*ent  fixées  à 450  millions,  et  les  dépenses*  ex- 
traordinaires,^ qiii  étaient  celles  de  la  guerre,  à 550]n»illion$.  Il 
était  pourvi^  premières  par  le  produit  des  contributions  dites 
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ordinaires,  et  aux  secondes  par  des  recettes  cxtraordinrires  ré- 
sultant , soit  de  l'ext^aiit  des  contributions , soit  des  taxes  de 
guerre,  soit  de  ia  vente  des  biens  nationaux,  qui  devaient  être 
payables  seulement  en  numéraire.  Par  l'elfet  de  ces  mesures , 
l’argent  ne  tarda  pas  à repandtre , et  vint  remplacer  l’assignat. 


blStOIRE  DÜ  DIRECTOIRE,  ; 

• ’ ' . • , • 

• * • ■ . • .*  * 

• ** 

•»  , 

bu  1®*^  PRAIRIAL  AN  V (20  MAI  1797)  AU  18  PR6GTID0R  AN.T 

■ (4  îmsptembre  1797). 

Le  nouveau  tiers  prit  séance  dans  les  conseils  le  pndiiaf. 

L*esprit  qu’il  y apporta  ne  fut  pas  un  instant  douteux.  Alix  an- 

deoa , tout  se  passa  avec  calme  et  avec  mesure  ; mais  aux  cinq- 

• * *•  * • 

cents , dès  l’appel  noniinal , l’opinioa  de  la  majorité  fut  manifeste. 

Le  nom  de  Beirtrand^Barrère,  absent;  éxoita  des  murmures.  On 

proposa  d’annuler  cette  élection  et  cela  fut  fait.  On  prîpposâd'an- 

nuler  une  dédsion  de  lase^ion  précédente  qui  avait  écarté  plu- 

• * 4 • • ■ ' 

sieurs  députés  comme  suspectar  de, royalisme,  et  entre  autres  Job 
% # * » , 

•Àyiné,  plus  que  suspect,  puisqu’il  avait  . été  convaincu  d’avoir 

provoqué  même  des  rassemblemens.  Ces  députés  furent  rappe- 

lé^.  Uai^y , pour  tâter  la  majorité,  vint  leur  demander  à son  tour 

le/appôrt  de  la  loi  du  21  floréidi  qui  bannissait  de  ‘ Paris  cenl 

• • * * 
quatre-vingt-dix-huit  membres  de  la  Convention.  Qn  hésita  un 

moment , et  comme  on  ne  pouvait  refuser  sans  se  dévoiler  trop 

hautement  I on  finit  par  accepter  la  depande  de  Hardy.  Lorsque 
« ^ 

Ton  fut  constitué;  on  élut  pour  président  le  général  Pichegru, 

que  tout  le  monde  savait  détesté  du  directoire  ,*  et  pour  secrétai- 

• • • ^ 

res  Siméon,  VaublanC  , Henri  Larivièrè,  Parispt.  Le  rôle  qp’ont 
joué  les  deux  premiers  de  cesseci^ires  après  1814,  sous  la  res- 
tauration , hommages  rendus , à la  môme  époque,  à la  mé- 
' moire  du  général  Pichegru , noos  disent  d’avance  qud  pard  ils 
représentaient  dans  le  corps  législatif.  11  éûit  évident  que  l’oppo- 
sition allait  suivre  des  tendances  royalistes.  Cette  direction , en 
effet  « domina  le  eon^il  des  cinq-cents. 

Nous  lisons  dans  les  Mémoires  de  Thibaudeau , que  les  mem- 
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Lres  des  conseils  étaient  divisés  en  trois  partis,  les  directoriaux» 
les  Gonsiitulionnels,  et  les  royalistes.  Ceux-ci  étaient  assez  nom- 
breux pour  être  à peii  près  maîtres  des  délibérations  aux  cinq-, 
cents.  Dans  le  conseil  des  anciens,  c'était  au  contraire  les  consti- 
tulionnels  ^ui  foriuaietii  la  majorité.  Mais  il  faut  remarquer  que 
ces  derniers  devaient  voter  avec  les  premiers  dans  la  plupart  des 
cas,  c'esit-à-dire  toutes  les  fois  qu’il  s’agirait  de  faire  simplement 
“de  l’opposition.  Ainsi , sur  quatre  cent  quarante^quaire  votans, 
.Pichégru  obtint  trois  cent  quâlre*vingi-sepl  suffrages,  c’est-à-dire  • 
ceux*  des  royalistes  des  constitutionnels.  La  présence  de  ceux-ci 

pouvait  tout  au  plus  ipodérec  l’ardeùn  des  royalistes,  lui  donner 

* . . • • * 
une  apparence’répubUcaiàe,.  la  . maintenir  dans,d<‘S  limites  accep- 
tées par  ropinion , la  servir  en  un  mot.  Les  royalistes  se  concer- 
’laient  dan:}  le  club  de  Clieby  ; ce  fut  là  que  fut  préparée  l'élec- 

lion  des  «^ndidais  pour  la  place  vacante  au  directoire,  et  qu’il 
. . ■ * • 

fut  décidé  que  la  majorité  des  voix  serait  portée  sur  Barthélemy, 

« 

alors  ambassadeur  de  la  République  en  Suisse. 

• • 

' £q  eflèt  ,*Baribéleiuy,  sur  quatre  cent  trente-huit  .voix , eu 

• • •• 

réunit  trois  cent  ueuf.  Les  autres  candidats  furent  Bougaînvilleÿ* 
Vieillard,  Redon,  Tarbé,  Germàib  Garnier,  Borda,  Desmeu- 
niers , Cochbu  èi  Beurnunviiie.  Le  uouseil  des  anciens  choisit  Bar-  ' 
ihélemy , qui  fut  eu  conséquence  proclamé  directeur,  et  rappelé 
de  Suisse  pour  venir  siéger  au  Luxembourg. 

Cepeqtbmt,  le  conseil  des  cinq-cents  nommait,  sur  la  proposi- 

* * * ■ . 

tioü  de  Dumolard,  une  commission  pour  reviser  les  lois  rendues 

par  la  Conveuüon.sur  la  police  des  cultes.  Bergier  demandait  que 
* . " • • . 

la  loi  du  5 brumaire  an  4 fût  déclai  ée  inconstitutionnelle , et  que 
les  citoyens  élus  à des  fonctions  publiques*,  qu’en  avait  écartés 
l’application  de  cette  loi , fussent  autorisés  à rentrer  dans  leurs 
places.  Madier  demaudait  la  mise  en  liberté  des  prêtres  dé- 
tenus et  l’envoi  d’un  message  au  directoiré  sur  ce  sujet , ce  qiii 
• •• 

fut  décrété.  Toutes  cês  rassures  précédèrent  l’élection  de.  Bar- 
thélemy; elles  étaient  le  fait  delà  majorité  qui  le  nomtha  ; 'Hies 
devaient  donc  jeter  des  soupçons  sur  le  caractère  politique  de.ee 
nouveau  directeur.  » . * * 
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« « 

lorsque  ledhreaoire  fii(  constilué,  l'opposition  ne  fut  pas  niqins 
violente.  Il  sembla  qu’elle  cherchât  tontes  les  occasions  dedépo- 

• pulariser  ce  pouvoir,  en  l’attaquant  dans  son  administration.  La 
situation  des  colonies,  et  particulièrement  de  Saint  Doininfpie, 
et  celle  des  finances,  furent  les  principaux  sujets  que'  se.  propo- 

• sèrent  les  opposons;  le  dernier  surtout  était  excellent.  Le  public 
avait  conçu  l’opinion  très-fondée  que  les  richessesde  l’état'étaient, 
surtout  de  la  part  de  Barras,  l’objet  de  gaspillages  odieux.  Le- 
conseil  des  cinq-ccpts  décida  que  le  directoire  serait  privé  du 
droit  de  régler  les  négociations  de  la  trctorerie  nationale,,  et  qu’à 
elle  seule  appfftieudrait  ce  soin.  C'était  montrer  .une  méfiance 
peut-être  juste,  mais  insuhante  pour  quelques-uns  des  directeurs'; 

• • • I * 

c*ââit  indiquer  au-publie,  que  l'on  avait  les  preuves  de  quelques 
infidélités  dans  les  transactions.  L’attaque  fut  trouvée  trop  vive. 
Le  conseil  dé§  anciens  rejela  la  résolution.  A celte  occasion  ,’ks 

• journaux  du  pouvoir  prodiguèrent  les  éloges  à,  ce  dernier , en 
même  temps  qu'ils  critiquaient  leconseii  des  cinq-cents.  Ces  eloges 
donnés  à l’un,  ces  critiques  adre.«séès  à l’autre,  ne  firent  qn’ex- 

. citer  ce  dernier.  Vaublaac  fit  un  rapport  sur  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  ; il  fit  un  tableau'effrayant  du  régime  de  terreur  au- 
quel on  l'avait  soûmise , et  sous'Iequel  on  la  maintenait.  Pendant 
une  suite  de  séances , -les  députés  du  méote  parti  occupèrent  la 
tribune,  effrayant  leurs  auditeurs,  par  les  détails  qu’ils  ajoutaient 
à l’acte  d’aVouiaCion  porté  par  leur  collègue,  mais  se  servant  ti'un 
langagç  qui,  en  même  temps , dénonçait  clairement  leur  horreur 
pour  le  nom  républicain.  ' ' , 

Le  directoire  était  lui-même  peu  unanime.  Il  était  divisé  contre 
lui-mê.'ue.  Carnot  et  Barthélemy  ne  pouvaient  fraterniser  avec  un 
homme  tel  que  Barras,  ni  avec  un  esprit ou^si  étroit  qne  le  chef 
des  théopbiUnihropes,  Lareveillère.  Cependant,  il  prenait  des 
mesures  pour  combattre  sen  antagonistes  du  corps  législatif,  par 
leurs  propres  armes.  Ëa  opposition  au  club  de  Clichy,  il  avait 
fait  ouvrir  le  club  constitutionnel  et  l’avait  rempli  de  ses  umis.  11 
le‘  faisait  protéger  par  ses  journaux  ; car  ceux  de  l’opposition 
élaipnl  si  nombreux  et  si  hardis,  qu’ils  faisaient  preaqu’uR  crinae 
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à (les  {jens  de  se  réunir  pour  défendre  le  directoire,  et  quelqtfes- 
unsméme  pour  défendre  des  révolutionnaires.  En  même  temps, 
le  {gouvernement  tourmentait  la  commission  des  tinances  du  con-> 

seil  des  cinq-cents;  il  lui  adressait  messages  sur  messages;  ils  fn- 

• * * 

rent  uu  noihbre  de  trente  ou  quarante.  Dans  les  uns , il  montrait 
que  les  services  souffraient  faute  d'argent  ; dans  les  autres,  il  lui 
prouvait  que  ses  caicuis  étaient  faux  ; par  exemple , que  l’impôt 
du  timbrt;  compté  ‘pour  un  revenu  de  cent  millions,  n’en  rappor- 
tait  que  cin(]uaDte*qnatre.  Ou  lui  répondait  en  mettant  en  cause 
des  compagnies  de  fourtaisseurs , lui  demandant  compte  de  l’u- 
sage  des  féqnisitio'n8,'dont  l’emploi  n'était  pas  suffisamment  jus- 
tifié. ."*■.• 

L’opposition  avait  toute  l’apparence  de  la  raison  dans'ces  sortes 

de  questions  ; les. républicains  eussent  accueilli  sans  peine]  des 

accusations  dont  ils  étaient  eux-niémes  convaincus,  mais  ils  étaient 

moins  préoccupés  de  la  justice  de  cette  opposition  que  de  son  * 

but.  Us  s’ étaient  généraiement  aitendtis  cpte,  les  Jacobins  détruits, 

on  aurait  affaire  aux  Jacobins  blancs  ; événemens  du  Midi,  les 

excès  des  compagnies  du  $oleil,de  Jebu,  ceux  des  chouans,  ceux. 

des.chauffeurs  dans  lesquels  on  ne*  voyait  que  débris  des  baù- 

des  royales,  tout  leur  démontrait  qu  il  existait  un  parti  puissant. 

Lors  dé  l'election  du  nouveau  tiers , partout  on  s’était  disputé , 

quelquefois  battu.' Les  électeurs  n’avaient  été  divisés  qu’en  deux 

couleurs , les  républicains  ou  constitutionnels  ,'  et  les  royalistes. 

Tout  le  monde  savait  cela , et  tout  le  monde  aussi  savait  *cpie  les 

élections  avaient  produit,  en  majorité , des  hommésà  tendances 

monarchiques.  Qu’on  juge  donc  de  l’effet  des  premières  séances 

du  conseil  des  cinq-cents,  et  surtout  de  l’effet  du  nouveau  langage 
* * • 

des  orateurs , de  leur-style’anli-révoluiionnaire  outré  contre  la 
révolution,  comme  celui  des  Jacobins  l’était'  contrôles  royalistes! 
11  fut  tel,  que  tout  le  monde  jugeait  que  la  réaction  l’emporterait,* 
ou  qu’il  y aurait  un  mouvement  dans  le  sens  républicain.  Ainsi,  le 
signal  donné  par  l’ouverture  du  club  constitutionnel  ,•  fut  suivi 
dans  beaucoup  de  villes , et  même  à Paris.  Le»  républicains*  se 
réunirent  de  nouveau  en  divers  clubs , sous  diverses  dénoioina- 
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tjons.  Mais,  en  quelques  lieux , des  ex-membres  des  comités  ré- 
volutionnaires vinrent  y prendre  place;  des  municipalités  mal 
disposées,  en  prirent  prétexte,  provoquèrent  des  rassemblemens 
armés,  et  dissipèrent  les  sociéiés  populaires  par  la  force;  il  en 
fut  ainsi  à Auxerre.  Les  opprimés,  au  lieu  de  se  taire,  se  plaigni- 
rent aux  cinq-cents.  Leur  réclamation  fut  écartée  avecdes  phrases 
de  blâme  et  même  de  haine. 

Les  armées,  que  la  guerre  n’occupait  plus,  partagèrent  les  ap- 
préhensions dont  nous  venons  de  parler;  elles  avaient  combattu 
pour  la  République,  avec  l’esprit  et  le  dévouement  républitains  ; 
elles  avaient  vaincu  l’Europe,  pour  vaincre  la  monarchie;  et  elles 
apprirent  que  l’ennemi  (|u’elies  avaient  combattu,  qui  leur  avait 
valu  tant  de  misères , tant  de  peine , et  fait  verser  tant  de  sang, 
que  le  parti  royaliste  reparaissait  derrière  elles  plus  puissant  que  ' ' 
jamais,  |)our  détruire  tout  ce  que  l’on  avait  fait.  Les  armees,  de- 
puis le  simple  soldat  jusqu’au  général,  s’indignèrent,  Chez  le  pre- 
mier, c’était  l’effet  du  pur  sentiment;  chez  le  second,  les  habi- 
tudes républicaines,  l’intérêt  personnel , l’amour  d’une  belle  po- 
sition acquise,  1 espérance  d’une  plus  belle  à acquérir,  tout  con- 
tribuait â exciter  une  violente  colère,  et  mu  haine  implacable  con- 
tre des  hommes  qui,  sans  risques,  avec  de  simples  discours, 
osaient  juger  leurs  ef  forts  et  attaquer  leurs  œuvres.  Aussi , dans 
toutes  les  réunion  > militaires  que  permettait  la  paix,  dap<  lous  les 
repas  de  corps,  ou  portait  des  toasts  menaçans  pour  lés  conseils  ; 
bientôt  même,  des  adresses  plus  menaçantes  encore  furent  ré- 
digées et  envoyées  au  directoire. 

Quelques  hommes  du  corps  législatif  voyaient  bien  qu’on  al- 
lait trop  vite,  que  pour  vaincre  la  révolution , ii  ne  suffisait  p.Ts 
de  détruire  les  Jacobins,  qu’il  eût  fallu  avoir  Içs  armées.  Ce  fut 
peut-être  cette  réflexion  qui  iiiainiini  tant  de  calme  dans  les  dé- 
libérations des  anciens  ; mais  1>  s meneurs  des  partis  sont  tou-r 
jours  les  houtmes  a motiouj  violentes.  Ce  furent  ceux  là  qui  don- 
nèrent aux  délibérations  du  club  de  Chehy  et  ù ceües  des  cinq- 
cents,  une  couleur  si  t>aqchanie,  si  visible , nye  persupiie  ne 
pouvait  s’y  tromper, 
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Les  journaux  firent  aux  royalistes  encore  plus  de  mal  que  l’ar- 
deur de  leurs  jeunes  partisans  dans  le  corps  lé{]^islaiif.  Ils  s’étaient 
considérablement  multipliés  ù Paris  et  dans  les  départeniens.  Ils 
étaient  bien  plus  nombreux  queceux.de  toute  autre  couleur,  et 
n’étant  retenus  par  aucune  règle  parlementaire,  ils  ne  dissimu- 
laient point  leur  haine  contre  les  faits  révolutionnaires  ; presque 
tous  les  jours  ils  révélaient  le  secret  de  leur  parti. 

Telle  fut-  la  tournure  fâcheuse  que  prirent  les  affaires  après 
moins  de  six  semaines  de  la  nouvelle  session.  La  situation  se  des- 
sina si  nettement  qu’il  ne  fut  permis  à personne  d*en  ignorer.  Un 

• 

directoire  composé  d'hommes  imposans  par  leur  probité , leur 
mérite  et  leur  caractère , aurait  pu  la  prévenir , aurait  pu  déter- 
miner des  élections  plus  favorables  ; et  lors  môme  qu’elles  eus- 
sent eu  lieu , après  avoir  supporté  une  année  de  discours  anti- 
révolutionnaires  et  de  mauvaises  chicanes,  déterminer  des  élec- 

' tions  républicaines.  Mais  que  pouvait  un  pouvoir  dont  la  majorité 

• • • 

était  composée  d’hommes  ou  tarés  , ou  ridicules,  ou  peu  estimés? 
11  ne  pouvait  que  succomber,  ou  tenter  un  coup  d’état.*  C’est  ce 
dernier  parti  qu’il  choisit.  Mais,  avant  de  raconter  la  journée  du 
18  fructidor,  nous  allons  tracer  une  esquisse  des  travaux  par- 
lementaires. 

Nous  commencerons  par  donner  un  aperçu  de  la  situation  des 

finances  : ce  fut  le  sujet  des  premières  et  des  justes  attaques  que 
• • 

subit  le  directoire.  Nous  nous,  occuperons  d’abord  de  quelques- 
unes  des  révélations  que  Bar  bé-Marbois  fit  au  conseil  des  an- 
ciens dans  un  rapport  sur  les  finances,  dont  la  lecture  occupa 
trois  séances.  Ce  rapport  étai  fait  à l’occasion  du  compte  que  le 
gouvernement,  aux  termes  déjà  Constitution,  devait  rendre  des 
fonds  mis  â sa  disposition , et  qu’il  avait  envoyé  eu  effet  le  ni- 
vôse an  5.  On  remarquait  d’abord  que  les  complei  rendus  par.  • 
chaque  ministre  manquaient  d’ordre  et  de  clarté,  excepté  ceux 

P • 

du  ministre  de  la  police.  Cochon.  Le  compte  du  ministre  de  la 
guerre  u’éiait  « qu’une  page  succinctement  informe,  signée  de  ‘ 
lui , et  dans  laquelle  les  quatre  chapitres  de  ses  dépenses  étaient 
arrangés  comme  au  hasard.  » Aussi  ce  ministre  s'empressa-t-H  * 
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d’envoyer  uli  autre  ëut  plus  clair  et  nifeux  détaillé.  Malgré  le 
défaut  d ordre  qui  régnait  dans  ces  comptes,  on  avait  noté 
que  I on  n y rappelait  point  l'emploi  de  cent  millions  en  mandats, 
mis,  en  1 an  IV,* à la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  dé-  . 
penses  sei^ètes.  — Le  public  conclut  de  cette  observation,  que 
ces  cent  millions  avaientfté  mal  employés.  — La  subsistance  des 
départemens  et  deihris,  dans  le  cours  de  l’an  IV,  avait  coûté 
o,*j00,000,0ü0  en  assignats,  lo2,000|000  en  mandats,  et  près 
de  5,000,(XK)  en  numéraire.  Paris  était  compris  daus  ces  som- 
més pour  7(1,000,000  en  assignats,  120,000,000  en  mandats, 
et  près  de  1,400, (XK)  liv.  en  argent.  — Les  journaux  avaient 
coûté , en  l’an  IV,  près  de  15,000.000  en  assignau , 1,300,0001. 
en  mandats,  et  61,000  liv.  en  argent.  — Gilbert-Desmolières , 
rapporteur  aux  cinq-cents,  le  grand  antagoniste  du  directoire 
en  matière  de  finances , évaluait  les  dépenses  effectives  de  l’an  IV, 
à l,:i00,000,000.  Sur  celte  sommé,  546,000,000  seulement 
avaient  été  donnés  en  assignats  ou  en  valeur  nominale  pour  un 
année  dè  renies , pensions , secours , indemnités  ; 120,000,000 
mandats  avaient  fait  le  service  de  100,000,000  numéraire.  La 
dépense  restante  avait  été  acquittée  en  papiers  au  cours  ; par  le 
produit  de  la  vente  des  meubles,  argenterie,  bijoux,  évaluée  à 

15.000, (KX)  (le  diamant  le  Régent  en  avait  donné  sept);  par  les 
prises,  20,000,000;  par  les  conlribuiioqs  eu  pays  ennemis, 

240.000. 000  ; par  la  vente  dés  denrées  et  marchandises  en  maga- 
sin , 60,000,000  ; et  par  les  réquisition*  en  nature.  Cette  situa- 
tion des  finances  fut  le  texte  de  nombreux  commentaires  dans  le 
public.  On  y voyait  que  le  maniement  des  richesses  de  l’état  n’é- 
tait pas  suffisamment  garanti.  On  s’expliquait  par  là  le  luxe 
étalé  par  la  plupart  de  ceux  qui  approchaient  le  pouvoir.  On 
croyait  voir  comment  Barras  et  ses 'amis  payaient  leurs  scanda- 
leuses orgies. 

Çle  fut  à peu  près  à celte  époque  que  l’on  apprit  à Paris  le  ré- 
sultat du  procès  suivi  devant  la  haute  cour  de  Vendôme,  contre 
Babeuf  et  ses  coaccusés.  Le  jugement  fut  prononcé  le  7 prairial. 
Biibeuf erDarthé  furent  condamnés  à mort.  Biionarotti,  Ger^ 
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main  , Moroy,  Cazin , îilondrau  , Bo^in  el  Menessier  lurenl  con- 
damnés a la  déportation.  Vadier  fut  condamné  à la  déienl.on,  et 
cinquante-cinq  autres  accuses  p.e^ens  ou  contumaces,  acquittés. 

_ Babeuf  el  Darihé  se  frappèrent  chacun  d’un  coup  de  poi- 
gnard; mais,  nous  apprend  BuonaroUi,  I hislorien  àf  celte  con- 
spiration , les  armes  étaient  trop  faiblq*;  elles  se  brisèrent  dans 
leurs  mains.  Babeuf  se  blessa  cependant , il  garda  un  morceau 
de  stylet  dans  la  poitrine.  Le  rapport  du  concierge  de  la  prison 
n’est  pas  d’accord  avec  le  récit  de  Buonarotti  ; il  du  qu  ils  se  frap- 
pèrent, mais  ne  se  blessèrent  pas.  guoi qu’il  en  soit,  Uarthéet 
Babeuf  furent  exécutés  le  lendemain.  Ce  dernier,  arrivé  sur  la 
guillotine , protesta  de  son  amour  pour  le  peuple , et  lui  recom- 
manda sa  famille.  - Ce  procès  se  termina  plus  tristement  que 
ne  l’espéraient  beaucoup  de  gens.  En  effet,  on  avait  laissé  aux 
accusés  tout  le  temps  de  se  défendre.  On  n’avait  pas  depuis  long- 
temps l’exemple  de  débats  aussi  prolonges,  et  cependant  plus  ani- 
més. 11  faut  croire  que  l’on  avait  un  but,  en  laissant  aux  aixusés 
tant  de  liberté  de  parole,  et  tant  de  jours  pour  en  user.  On  vou- 
lait sans  doute  leur  donner  complètement  le  loisir  de  développer  • 
une  doctrine  qui  était  odieuse  à la  grande  majorité  de  la  nation  ; 
les  faire  servir  ainsi  à enlever  aux  Jacobins  le  peu  de  popularité 
qui  s’attachât  encoie  à leur  nom.  Mais  revenons  à l’histoire  par- 
lementaire. 

Le  10  prairial , vâublanc  fil  son  rapport  sur  Sainl-Dümipgup. 

On  y remarquait  ces  pl#ases , après  une  longue  diatribe  contre 
les  autorités  de  celte  colonie  : t A ces  traits  vous  reconnaissez 
sans  peine  ces  patriotes  du  jour,  ces  philanthropes,  partisans  du 
bonhéur commun.  Tels  vous  les  voyez  ici,  tels  ils  sont  tous  les 
jours.  Misérables  affamés  de  pillage  autant  qu’nvides  de  meur- 
ires,  ils  ont  fait  de  la  révolution  une  spéculation  de  fortune;  de 
la  République,  une  ferme  a l’encan;  des  biens  des  autres,  une 
proie  sur  laqueUe  iU  s’élancent  de  toutes  parts , sous  toutes  les 
formes,  a Puis  ensuite  l'orateur  s’indignait  contre  le  directoire , 
qui  instruit,  des  infames  arrêtés  de  ses  agens,  de  leurs  lois  dp 
^ang  si  audacieusement  promulguées , les  approuvait,  les  louait. 
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les  déclarait  conformes  à la  Constitution,. î la  justice  et  à l’hu- 
uianilé. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  ruppui  i lui  suivi  d’une  longue  SiAe 
de  di^urs  qui  occupèrent  l’assemblée  de  déclainaiions  sembla- 
bles , non-seuiemeni  sur  Saint-Domingue,  mais  sur  toutes  nos  ^ 

autres  colonies , discours  qui  n’aliaienl  à rien  moins  qu'à  flétrir, 
sous  le  nom  des  administrateurs  de  ces  contrées,  tous  les  agens 
de  la  République,  quels  qu’ils  fussent,  soit  dans  l’armée  soit  dans 
l’ordre  civil.  Le  directoire  ne  sut  répondre  à ces  discours  qu’en 
destituant  les  administrateurs  de  Saint-Domingue ,‘ Sauthonax , 

Raymond  et  Saint-Laurent. 

Le  14  prairial,  Baraillon  demanda  que  les  militaires  ne  pus- 
sent être  promus  à des  fonctions  à la  nomination  du  peuple. 

Cette  proposition,  accueillie  par  la  majorité , fut  renvoyée  à une 
commi^n  que  l’on  avait  chargée  de  la  révision  des  lois  mili- 
taire?. 

A la  séance  du  15  prairial  ,'Dauchet  d’Arras  vint  rappeler  que, 
sous  le  régime  révolutionnaire,  beaucoup  de  parens s’etaient  re- 
fusés à présenter  leurs  enfans  nouveau-nés  devant  les  officiers 
civils , parce  que  ceux-ci  les  contraignaient  èdonner  à ces  enfans 
les  noms  odieux  rie  Marat,  de  Robespierre,  ou  d’autres  chefs  de 
la  tyrannie  : il  demanda  en  conséquence  que  les  enfans  non  pré- 
sentés , pussent  l’étre  ; que  ceux  qui  l’avaient  été,  et  qui  portaient 
des  noms  odieux  , pussent  être  représentés , et  recevoir  le  nom 
que  leur  famille  désignerait. — Savary  s’élève  contre  le  conshiérant 
du  projet , portant  qqjil  est  instant  de^venir  au  secours  des  en- 
fans  qui  ont  reçu  en  naissant  les  noms  de  Marat , Robespierre  et 
autres  scélérats.  < Si  dans  le  temps , dit-il , dont  on  parie  si  sou- 
» vent,  il  s’est  commisdes  fautes,  des  erreurs,  des  crimes  même, 

I si  vous  le  voulez,  ce  n’est  {lasà  nous  à les  juger.  > Il  demande  ^ 
l’ordre  du  jour.  Duniolard  s’étonne  que  Savary  veuille  laisser  por-  » 

1er  à des  enfans  un  nom  infâme  (ju’ils  n’ont  pas  mérite.  * N’u-t-il 
» donc  pas  en  horreur  les  noms  de  ces  monstres  altérés  de  sang, 

> qui  ont  tour  à tour  égorgé  leurs  amis  , leurs  partisans  et  leurs 

> ennemis;  qui  ont  couvert  la  France  de  ruines,  de  cadavres. 
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• > d'ëchaFauds  ? Nous  saurons , dil>il , pardonner  à l'erreur,  à la 


> passion  même;  mais  les  hommes  de  san^y  ne  trouveront  jamais 
» grâce  devant  nous.  » Savary  se  récrie  contre  la  tactique  qui 
consiste  à faire  dire  à un  opinant  ce  qu’il  n’a  pas  dit,  à effrayer 
le  reste  de  l’assemblée  par  des  déclamations  usées , et  à présenter 
sans  cesse  les  noms  de  Marat  et  de  Robespierre , comme  des 
têtes  de  Méduse.  La  discussion  est  fermée,  et  la  motion  de 
- Dauchet  renvoyée  à la  commission.  — A celte' même  séance, 

Tarbé , chargé  de  résumer  toutes  les  propositions  relatives  aux 

/» 

colonies,  fit  un  rapport,  dans  lequel  il  traitait  d’infâmes  tous  les 

décrets  rendus  depuis  cinq  années,  et  qui  avaient  été  enlevés, 

disait-il , par  les  mêmes  hommes  qui  demandaient  aujourd'hui 

des  ajournemens  ; dé  ce  nombre  est  le  décret  du  5 pluviôse  an  4 ; 

« 

il  reproche  à Marée,  ancien  rapporteur  de  la  commission  des  co- 
lonies, de. n’avoir  point  eu  le  courage  de  poursuivre  le  crime.  A 
ces  mots,  de  violens  murmures  éclatèrent  de  toutes  parls^Thi- 
baudeau^  Pastoret,  Bailleul , Merlin  de  Thionville,  et  beaucoup 
d’autres,  demandèrent  que  la  parole  fût  ôtée  à Tarbë.  Thibau- 


* ♦' 

. deau  s’éleva  avec  chaleur  contre  l’indécence  et  l’injustice  qu’il  y 

• i 

avait  ù accuser  un. absent,  par  cela  môme  qu’on  ne  voyait  pas 

comme  lui  : il  déflara  ù ceux  qui  auraient  le  projet  de  ren- 

‘ verser  la  Constitution , qu’ils  le  trouvaient  toujours  sur  leur  pas- 

- sage , et  qu*il  ne  parviendraient  à ce  bût , qu’en  passant  sur  son 

corps  èt  sur  ceux  de  tous  les  vrais  républicains.  Merlin  de 

• • * 

Thionville  et  Pastoret  parlèrent  dans  le  même  sens.  Tarbe  désa- 
voua ses  expiessions;  il  fut  défendu  par*  Henry  Larivière  et 


Yaublanc.  Le  rapport  fut  renvoyé  à la%x)nimissioD.  Ainsi  les 
constitutionnels  s’indignaient  qu’on  pensât  mal  d’un  individu, 
lorsqu’ils  laissaient  tous  les  jours  attaquer  impunément  la  Répu- 
blique. . 

Le  21  prairial  (9  juin  1797  ) , le  conseil  des  cinq-cents  termina 


en  une  seule  séance  unequestion  qui,  dans  la  session. précédente, 

• • 

avait  étéipcebsamment  représentée  par  l’opposition,  et  autant  de 
fois  écartée  par  la  majorité  des  ex-conventionnels;  il  annula  la 
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loi  de  garantie  contré  les  royalistes,  décrétée  par. la  Convention. 
Il  décida  textuellement  que  c la  loi  du  5 brumaire  an  4 était  re- 
> gardée  comme  non  avenue , en  ce  qui  concernait  l’exclusion  des 
* fonctions  publiques  ; que  les  articles  2,  5,  4,  ^ et6  de  la: loi 
»'du  14  frimairean  5,  étaient  pareillement  regardés  coiinne  non 

» avenus;  que  nul  ne  serait  recherché , pour  ne  s’être  point  con- 

• • • 

» formé  auxdites  lois;  (|ue.  les  membres  du  corps  législatif,  et 
» tous  les  fonctionnaires  suspendus  par  ces  lois,  exerceraient 
» leurs  fonctions , et  que  ceux  qui  s’en  seraient  abstenus  ,•  les  re- 
» prendraient.  » " 

L’esprit  contre-révolutionnaire  de  cette  résolution  ne  pouvait 
échapper  à personne;  cependant  le  conseil  des  anciens  l’approuva 
quelques  jours  après  ; en  sorte  qu’eUe  devint  une  loi  de  la  Répu- 

• î 

blique.  C’était,  pour  ainsi  dire,  la  livrer  ù ses  ennemis. 

Le  29  prairial  ( 17  juin  )t,  Camille  Jordan  fît  son  rapport  sur  la 
police  des  cultes.  Le  conseil , depuis  l’arrivée  du  nouveau  tiers , 
avait  reçu  un  grand  nombre.de  pétitions  sur  ce  sujet.  Le  clergé 
de  la  Belgique  avait  demandé  un  sursis  pour  le  serment.  Un 
grand  nombre  de  communes  avaient  réclamé,  les  unes  leurs  égli- 
ses , les  autres  leurs  presbytères , les  autres  pour  l’usage  des  clo- 
ches. Il  y avait  dé  ces  pétitions  qui  étaient  revêtues  des  signatu- 
res  de  plus  de  deux  cents  communes.  Le  projet  présenté  par 
C.  Jordan  donnairsatisfaciion  à toutes  ces  demandes.  Parmi  Içs 
républicains,  ceux  que  l’on  nommait  les  immoraux,  les  danto- 
nistes  et  les  hëbertistes  ,.qui  formaient  la  cour  et  l’appui  du  di- 
rectoire, s’étonnèrent  du  langage  de  l’orateur,  encore  plus  que 
de  ses  propositions.  Ils  lesnrnommèrent  Camille  Carillon  et  Jour- 
dan-/e«-C^fces.  Le  jeune  député  des  cinq-cents  ne  recueillit  pas 
de  sa  démarche  seulement  des  sobriquets;  il  s’attira  quelque 
chose  de  cette  haine  qui  avait  poursuivi  Robespierre , et  que  le 
philosophisme  intolérant  réservait  à tous  ceux  quine  l’acceptaient 
point.  Cependant  quelques  jours  après , le  8 messidor  (26  juin), 
hubrud  fit  nn  second  rapport  sur  les  affaires  du  clergé.  Il  pro- 
posa de  rapporter  les  lois  (jui  prononçaient  les  peines  de  la  reclu- 


• » 
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Âion  ou  de  la  dé)>orta(ion  contre  les  prêtres  insermentés  ou  accusés 
d’incivisme,  ainsi  qué  contre  ceiix  qui  les  avaient  cachés , et  de 
déiiarcr  enfin  que  les  individus  frappés  par  ces  lois  rentraient 
dans-la  classe  des  citoyens.  — Ces  projets  attaquaient  les  préju* 
gés  révolutiuniiaires  que  le  parti  des  immoraux  avait  entretenus 
et  propagés,  avec  le  plus  de  soin  , des  préjugés  contre  lesquels  les 
volontés  de  la  majorité  du  comité  de  salut  public  avaient  échtNté. 
Cependant , Ip  27  messidor,  le  conseil  des  cinq-cents  adopta  le 
projet  de  Dubruel.  Quant  à celui  de  C.  Jordan,  une  seule  ques- 
tion parut  importante  ; c’était  celles;!  ; < Exigera-t-on  une  déda- 
• ration  des  ministres  des  cultes  ? > Après  plusieurs  épreuves 
douteuses,  on  en  vint , le  28 , à l’apitel  nominal.  Deux  cent  dix 
voix  se  prononcèrent  pour  la  négative  ; deux  cent  quatre  pour 
l’affirmative.  Ce  résultat  fut  proclamé  aux  applaudissemens  des 
tribunes , et  aux  cris  de  vive  la  République  ! poussés  par  les  m- 
croyables , dont  l’importance  de  la  questionavait  appelé  un  grand 
nombre  à la  séance.  Le  conseil  des  anciens  adopta  le  projet  de 
Dubruel  le  5 fructidor. 

Le  5 messidor,  l’un  des  plus  ardens  orateurs  de  l’opposition 
royaliste , Dpmnlard  fit  une  motion  qui  indigna  généralement , 
parce  que  tout  le  monde  crut  y voir  une  attaque  contre  l'un  des 
généraux  dônt  la  République  avait  reçu  le  phis  de  services.  Du- 
motard  demanda  comment  il  se  faisait  que  le  conseil  n’eût  pas  été 
instruit  des  événemens  qui  venaient  de  changer  la  situation  des 
états  de  Venise  et  de  Gènes  ; suivant  lui , le  directoire  avait  com- 
mis une  usurpation  de  pouvoir,  en  râlant  cette  affaire  sans  con- 
sulter le  corps  législatif  : enfin,  il  demanda  dans  quel  Code  était 
' écrit  le  droit  que  s’était  arrogé  le  eôrps  législatif  de  s’immiscer 
dans  la  constitution  politique  d’un  peuple?  < Outragés  par  les  Vé- 
I niiieDs,  .s’écria-t-il,  était-ce  à leurs  institutions  polifiques  que 

> nous  avions  le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Vainqueurs  et  con- 

> quérans,  nous  appartenait-il  de  prendre  une  part  active  à leur 

» révolution . en  apparence  inopinée ? On  s’est  essayé  sur 

> Venise,  et,  fonde  votre  indulgence,  on  a fait,  dit-on , sur  la 
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t république  de  Gènes  une  tentative  du  même  genre,  et  non 
» moins  heureuse  ! * 

Dumolard  termina  son  discours  en  proposant  d’adrrsser,  à ce 
sujet , un  message  au  directoire.  Celte  motion  donna  lieu  à une , 
discussion  assez  vive.  Garran  de  Goulon , Bailleul , Guillemardet, 
soutinrent  que  la  conduite  de  l'autorité  exécutive  était  constitu- 
tionnelle. Boissy-d’Anglas , Bornes , appuyèrent  l’avis  de  Dnmo- 
lard.  Enfin  on  renvoya  la  proposition  à l’examen  d’une  commis- 
sion.—C’était  un  acte  très-imprudent;  carie  général  Bonaparte 
et  ses  amis  devaient  la  considérer  comme  une  menace  qui  leur 
était  indirectement  adressée;  le  directoire,  comme  l’intention 
d'accaparer  sa  propre  autorité  ; les  républicains,  comme  le  projet 
d’arrêter  les  progrès  de  la  révolution. 

Toutes  ces  motions  successives  doana>eiit  lieu  à des  bruits  qui 
acquéraient  de  jour  en  jour  plus  de  crédit.  On  disait  hautement 
que  les  conseils  voulaient  renverser  le  directoire,  les  commen- 
taires des.journaux  et  des  clubs,  le^ombreuses  réunions  du  club 
de  Clichy,  les  imprudences  et  la  hardiesse  des  conversations  ou 
des  délibérations  qui  y avaient  lieu , donnaient  à ces  bruits  une 
probabilité  considérable.  On  répétait  que  Gilbert-Desmolières,  le 
rapporteur  perpétuel  de  la  commission  des  finances  aux  cinq- 
cents,  le  grand  calculateur  de  l'assemblée,  avait  dit  qu’ilaffamerait 
le  directoire.  Quelques  discours  des  députes  défenseurs  du  gou- 
vernement, confirmaient  la  rumeur  publique  ; ils  argumentaient 
vulgairement^  la  lutte  scandaleuse  que  les  commissions  des  fi- 
nances souteiralenl  contre  lui  ; ils  demandaient  si  l’on  voulait  l'em- 
pécher  d’agir.  Dans  des  articles  de  journaux,  dans  des  brochures, 
on  faisait  remarquer  que  c'était  sous  de  telles  attaques,  que 
Louis  XVI  avait  succombé.  Aussi,  l'opposition  crut  devoir  se  dé- 
fendre des  intentions  qu'on  lui  prêtait,  en  prouvant  que  le  direc- 
toire avait  tort , qu’elle  était  dans  son  droit,  que  le  delaut  d’ar- 
gent dont  se  plaignait  celui-ci  dans  ses  messages  quotidiens,  que 
la  souffrance  des  services , étaient  ou  de  sa  faute,  ou  un  el'fet  de  sa 
volonté.  Ainsi , le  26  prairial  ) Gilbert-Desmolières  apporta  ses 
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chiffres  à la  tribune  ; il  évaluait  le  total  des  recettes  de  l’an  S, 
à 422,100,000,  les  dépenses  à 393,000,000.  En  voici  le  détail  : 


Revenus  des  forêu.  . - . , . . 30,000,000 

Contribution  foncière.  . . . . . . 240,000,000 

Contribution  personnelle 60,000,000 

Régie  de  l’enregistrement,  timbre,  etc.  63,000,000  . 

Patentes 13,000,000 

«.Postes  et  messageries.  , . . . . .5,300,000 

Douanes . 6,600,000  • 


Total  des  recettes  ordinaires.  422,100,000 

Dépenses  ordinaires  . . . ^,000,000 


Excédant.  27,100,000  - 


Tel  était  le  thème , tels  étaient  les  chiflres  sur  lesquels  s’ap- 
puyait le  rapporteur.  Noos  ne  parlons  pas  de  la  critique  de  dé- 
tail dont  les  opérations  du  gouvernement  lui  offraient  à chaque 
instant  l’occasion.  * • 

Le  9 messidor  (4  juillet),  l’opposition  s’expliqua  et  répondit  di- 
rectement aux  calomnies  qu’on  répandait , disait-elle , sur,  son 
compte , et  dont  on  prenait  le  motif  dans  sa  conduite  en  matière 
de  finances.  Vanblanc  vint  s'indigner  contre  les  accusations  qu’on 
poruit  contre  le  conseil  : il  n’était  pas  vrai,  selon  lui,  que  le  conseil 
voulût  refuser  des  fonds  au  gouvernenleni,  et  l’empêcher  de  faire 
la  guerre  : rien  de  plus  taux  que  les  imputations  dirigées  contre 
une  partie  des  membres  du  conseil,  qu’on  accusa^e  feindre  du 
respect  pour  la  Constitution,  mais  de  vouloir  la'détruire.  € Croyez, 
1 dit-il  en  terminant , que , quelles  qu’aient  été  lès  opinions  de 
» ceux  qu’on  inculpe,  la  Constitution  n.’a  pas  de  plus  zélés  défen- 
» seurs.  • (Moniteur.  ) 

Le  même  jour,  le  consHl  des  anciens  rejeta  la  résolution  des 
cinq-cents,  qui  remettait  à la  trésorerie  seule,  le  soin  de  ces  négo- 
ciations. Dupont  de  Nemours  profita  de  cette  circonstance , pour 
défendre  l’opposition  qui  avait  lieu  aux  cinq-cents , et  pour  lui 
donner,  en  même  temps,  une  leçon  de  prudence. 
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c Le  conseil  des  cinq-cents  a >ti  avec  douleur,  disait-il,  l’arriéré 

> déplorabled’unemultitudededépensesextrèmement pressantes; 

» les  fonctionnaires  publics  non  payés  à Paris  et  dans  les  dépar- 
» temens , depuis  trois  ou  quatre  mois  ; les  prisons . les  hospices 
1 civils,  dans  un  état  de  dénûment  affreux.  Cependant  le  direc- 
» toire  a eu  à sa  disposition,  dans  les  trois  derniers  mois,  quatre- 

> vingt-dix-sept  millions  de  recettes  effectives  en  écus,  sans  comp- 
» ter  les  contributions  levées  dans  les  pays  étrangers  par  nos  ar- 
• mées,  qui  se  montent  à vingt  millions  au  moins  , peut-être  au 
1 double.  D'autre  part,  l’armée  d llalie,  au  lieu  de  coûter,  rap- 
» porte;  celle  du  nord  est  presque  entièrement  défrayée  par  la 
» République  bauve , et  celles  de  Hoche  et  de  Moreau  vivent  en 

> partie  sur  le  pays  ennemi.  C’est  au  milieu  de  cette  richesse 

> très- réelle,  de  ces  positions  militaires,  si  propres  à ménager  les 
» dépenses;  que  l’on  a sans  cesse  parlé  de  la  pénurie  des  finances; 
t que  l’on  a tout  laissé  périr  de  misère,  rentiers,  employés , bô- 
» pitaux , prisons.  Le  conseil  des  cinq-cents  a vu , et  l’on  peut 
( voir  comme  lui , que  le  mal  vient  d’un  gaspillage  ruineux  dans 
» les  dépenses  qui  se  font,  et  d’une  distribution  imparfaite  dans 
t celles  qui  se  paient.  » L’orateur  cherche  ensuite  à établir  cette 
double  vérité  : il  rappelle  un  message  effrayant  du  ^5  prairial  sur 
le  dénûment  des  hôpitaux , dans  lequel  on  disait  que  les  enfans 
manquaient  de  lait  ! Pour  rendre  le  fait  plus  véritable , le  26,  la 
distribution  des  fonds  qui  leur  étaient  destinés  avaient  été  suspen- 
due, et  l’argent  donné  auxLàiimens.  « Le  but  manifeste  du  direc- 

> toire  était  d’eblraîner  le  corps  législatif,  par  let  cris  dts  em- 
» ployés,  par  les  larmes  des  imiigens  et  des  mal:  des , dénués  de 

> secours,  à décréter  beaucoup  d’impositions  nouvelles , qui  au- 
1 raient  mis  beauco'tp  de  places  à sa  disposition.  11  est  donc  im- 
» possible  de  désapprouver  le  motif  de  la  résolution  du  conseil 
» des  cinq-cenW  : mais  ce  motif  ne  peut  faire appiouver  une  ré- 
» solution,  dont  les  dispositions  obscures  et  imprudentes,  se- 
» raient  subversives  de  tous  les  principes  d’administration.  » 
(Moniteur. } 

Les  avis  de  Dupont  de  Nemours  ue  rendirent  pas  pins  sages 


Digitized  by  Google 


I 


284  DIRECT.  — DU  1®^  PRAIR.  AN  V ( 20  MAI  1707  ) 

. ♦ ê 

ceux  auxquels  il  les  adressait,  car,  le  lendemaio,  uo  membre  pro- 
p6^  aux  cinq-cents,  de  suspendre  la  vente  des  biens  nationaux  en 
Belgique,  ou  en  d'autres  termes,  d éteindre  la  source  avec  laquelle 

' 4 # * -- 

on  satifaisait  aux  dépenses  extraordinaires.  Néanmoins  cette  mo- 

lion  fut  appuyée  et  prise  eu  considération. 

* •, 

L'opinion  publique  aurait  pu  ne  voir,  dans  cette  marché  du 
conseil,  que  l'effet  de  rindignation  éprouvée  par  d'honnétes  gens 
contre  les  malversations  dé 
cutif , ou  de  justes  représailles  contre  un  gouvernement  qui  lui 
faisait  la  guerre.  Peut-être  beaucoup  de  gens  pensaient  ainsi; 
mais  la  conduite  de  la  même  opposition  sur  d’autres  questions,  ne 
permettait  pas  de  croire  raisonnablement  que  tels  fussent  ses  mo- 

* * I • ' ^ a 

tifs.  Nous  allons  transcrire  ici  une  séance  qui  donnera  une  idée  du 
langage  des  deux  partis  à la  tribune  des  cinq-cents;^  il  s'agissait 
d'abord  d^une  motion  ayant  pour  but  de  régler  la  position  des 
émigrés  d’Alsace  qui  étaient  rentrés. 

CONSEIL  DES  ciNQ-CBNTS#  ~ Séonct  du  16  me$s%dor. 


* * -*  T? 

quelques  membres  du  pouvoir  éxé- 


L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  là  discussion  sur  les  émigrés 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Bailleul  soutient  que  le  projet  est  conti  aire  a la  constitution , 
en  ce  qu'il  introduit,  en  faveur  de  ces  individus,  des  exceptions 
qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  les  lois  anciennes;  il  envisage  en- 
suite la  question  sous  le  rjpi>ort  des  conséquences  funestes 
qu'elle  pourrait  avoir  dans  les  circoostances  actuelles.  • 

» Dans  quel  moment,  s'écrie  l’orateur,  vient-on  vous  proposer 

» ♦ — 

un  projet  pareil^  c’est  lorsque  les  émigrés,  rentrant  et  renti'és 
en  foule,,  mettent  tout  én  œuvré  pour  opérer  la  contre-révolu- 
tion (murmures);  c'est  lorsque  les  prêtres  déportés  prêchent 
partout  le  massacre  et  la  révolte  (murmures)  ; c'eàl  lorsque  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  sont  intimidés , insultes , assas- 

sinés;  c'est  lorsque  plus  do  trois  cénîs  répubücaius , dans  un  seul 

» * . . 

département,  viennent  de  tomber  sous  le  fer  des  égorgeurs. 
( Murmures.  Plusieurs  voix  : NoiDmez  le  département.  Doulcct  : 
Je  demande  la  parole.  ) Ce  h’estypas  que  je  dise  qu'on  Veuille, 
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dans. celle  enceinte,  sysi^^maiiser  un  plan  de  contre-révolulion; 
mais  je  soutiens  qu’elle  sera  le  résultat  nécessaire  de  tout  ce 
que  l’on  vous  propose  de  décréter.  ( Murmures.)  Vous  pouvez 
bieta  mi'priser  mes  assertions  ; mais  vous  ne  serez  pas  les  maîtres 
d’arrêter  le  torrent  des  maux  qui  nous  mena«*ent.  On  invoque 
ici  la  justice,  rhumanité!  Barbare  humanité!  jusiic<*  cruelle! 

-i  * * 

qui  tend  à faire  peser  une  terreur  nouvelle  sur  les  républicains 

dans  toute  la  France.  >'  . • 

Dumoiard.  t.  Je  demande  la  parole.  » 

» Je  mets  sous  vos  yeux  les  cadavres  expirans  des  administra- 
leurs , des  acquéreurs  de  biens  nationaux  , impitoyablement 
mas^crés  ; tous  cei^nnnes  sont  impunis  , et  l’on  vous  propose 
d’attiser  le  feu  qui  nous  dévore,  et  de  sonner  les  cloches.  (Ris 
et  murmures.)  Loin  d'appeler  sur  la  France  tant  de  fléaux , votre 
soin  devrait  être  de  les  repousser. 

• Je  demande  1°  la  question  préalable  sur  le  projet; 

» 2*  Le  renvoi  de  la  pétition  des  administrateurs  du  Bas-Rhin 
au  directoire,'  pour  y avoir  égard , dans  le  cas  où  il  y serait  au- 
torisé par  les  lois  existantes; 

> 3®  Un  message  pour  demander  au  directoire  des  renseigne- 
mens  sui^a  rentrée  des  émigrés.  (Quelques  membres  du  bureau 
insultent  l’opinant  : celui-ci , se  tournant  vers  eux , s’écrie  : Je 
demande  si  ceux  qui  sont  au  bureau  y ont  été  placés,  pour  dire 
des  insultes  à l’orateur.  ) ^ - 

0 4*  Un  message  pour  demander  au  directoire  un  compte  de 
• % • 

la  situation  de  h République , ‘.quant  à fa  sûreté  des  personnes  , 
et. au  respect  pour  les  propriétés,  d 

On  réclame  l’impression.  : ' ‘ ' " ’ , ’ 

Le  président.  * On  réclame  l’impression  du  discours  ; mais 
j’observe  que  Doulcet  et  Dumoiard  ont  demandé  la  parole.  Je 
l’accorde  à Doulcet.  • ’ i • • 

Doulcet.  « Je  m’oppose  à l’impression , et  cela  par  deux  motifs  : 
•1’  celui  de  l’économie.  (On  rit.)  Quoiqu’on  ait  ri , quand  j’ai 
parlé  économie,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  n’est  pas  une  seule 
dépense  qui  né  sur  le  peuple,  et  que  nous  devons  en  être 
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avares.  2°  Celui  de  la  paix  publique.  Nous  avons  tous  été  frappés 
des  digressions  dans  lesquelles  l'orateur  est  entré , et  qui  ne  sont 
propres  qu’à  exciter  des  troubles  dans  cette  enceinte,  et{>ar 
suite  dans  la  République.  (Murmures.)  Il  n’est  point  ici  ques- 
tion de  cloches,  ni  de  presbytères,  mais  des  émigrés  du  Bas- 
.Rhin.  Plus  lescircoustances  où  nous  nous  trouvons  sont  graves , 
plus  la  irauquillilé  intérieure  est  menacée , plus  on  doit  écarter 
du  sein  do  cette  assemblée  les  brandons  de  la  discorde.  Voilà 
pourquoi  je  m’oppose  à l'impression  d'un  discours  qui  contient 
des  assertions,  effrayantes,  mais  non  prouvées,  sur  la  situation 
actuelle  de  la  République.  * • 

.On  réclame  {a  clôture  4e  la  discussion.  ^le  est  refusée. 
Villers.  « Je  réponds  au  préopiuant  que  dans  une  matière 
aussi  importante,  l'économie  n’est  pas  un  motif  à me, en  avant. 
Quand,  dans  une  question  semblable,  cet  orateur  vous  prononça 
un  discours  de  deux  heures  et  demie,  et  qui , il  fout  le  dire , ne 
fut  pas  d’uii  grand  intérêt  pour  la  chctse  publique , on  ne  fit  pas 
valoir  un  pareil  motif. 

» Bailleul  vous  a dit  que  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux sont  assassines  dans  les  dépariemeus;  mais  il  ^ a ici  des 
représentans  qui  peuvent  attester  les  faits.  (Quelques  voix  : Oui, 
oui. } S'ils  sont  vrais , quel  danger  y aurait-il  donc  à les  impri- 
mer? Ne  devriez- vous  pas  le  faire,  afin  d'écarter  de  vous  le  re- 
proche que  J'on  pourrait  vous  foire  d'approuver  des  atrocités 
pareilles?  (Violens  murmures, } hn  effet , quels  sont  les  hommes 
en  faveur  desquels  on  cherche  à vous  intéresser?  (Plusieurs 
voix  : Président , rappelez  l’orateur  à la  question.  ) » 

Le pré«tdenl.«  J’invite  l'orateur  à se  renfermer  dans  la  question.  • 

« ViUers.  < Si  vous  voulez  prononcer  en  connaissance  de  cause, 
vous  ne  pouvez  ne  pas  qrdonaer  l’impression  du  discours.  i 
Dvmolard.  « Au  nom  de  la  tranquillité  publique,  je  demande 
l’ordre  du  jour.  Je  ne  m’arrête  pas  aux  raisons  d’économie , bien 
qu’elles  ne  soient  pas  à négbger.  Mais  des  motifs  d’une  plus  haute 
importance  commandent  ici  votre  attention  : si  Bailleul  eût  exa- 
miné seulement  la  question  dans  ses  rapports  avec  l’acte  consti- 
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tutionel , j’aurais , de  grand  cœur,  volé  pour  Timpression  de  son 

discours,  car,  dans  une  matière  aussi  délicate,  et  qui  tient  d’aussi 

près  aux  dispositions  du  pacte  social , il  faut  se  conduire  avec 

réserve,  et  ne  se  décider  qu’après  un  mûr  examen. 

i Mais  Bailleul  s’est  jeté  dans  des  digressions  qui  forment  les 
* • • 

trois  quarts  de  son  travail.  Il  ne  vous  a point  parlé  du  6as>Rhin  ; 
mais  du  système  qu’il  nous  suppose , de  rappeler  les  émigrés  et 
de  renverser  la  République.  Oui,  il  existe  un  système,’ mais  de 
diffamation  et  de  calomnies  contre  les  représen tans  du  peuple.  Il 
n’est,  pas  un  des  membres  du  conseil  qui  ait  l’intention  de  ren- 
verser la  Constitution,  et  de  rappeler  les  émigrés.  Ces  bruits  sont 

répandus  pour  tromper  nos  collègues , et  semer  la  division  dans 

• 

cette  enceinte.  Il  est  des  hommes  intéressés  à les  répandre , ce 
sont  ceux  qui , désespérés  de  voir  la  constitution  affermie  sur  ses  ' 
bases,  le  règne  de  la  justice  à l’ordre  du  jour,  redoutent  le  jour 
qui  éclairera  leurs  dilapidations , qui  punira  leurs  friponneries. 

» Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l’impression  de  l’opinion  de 
Bailleul  ; 1*  comme  calomnieuse  ; car  il  n’a  fait  que  des  dénon- 
ciations vagues  et  sans  preuves,  et  il  n’est  pas  un  de  nous  qui , . 
par  sa  correspondance  particulière , ne  soit  en  état  de  le  démen- 
tir; 29  comme  injurieuse  au  gouvernemëot.  A-t-on  entendu  les 
membres  du  conseil  que  l’on  inculpe  dans  certains  journaux  , en- 
courager ici  les  assassinats  ? Mort  aux  assassins  de  toutes  les  cou- 
leurs ; nous  ne  voulons  ni  action  , ni  réaction.  Mais  est-ce  nous 
qui  avons  les  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique?  Ne 
sont-ils  pas  tous  à la  disposition  du  directoire  ? N’a-t-il  pas  sous 
sa  main  les  administrations , les  ti  ibunaux , la  force  armée?  S’il 
jcraiûi  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  troublée , en  envoyant 
un  prévenu  au  tribunal  du  lieu,  ne  peut-il  pas,  par  le  recours  au 

tribunal  de  cassation  le  renvoyer  à unjautre?  N’a-t-il  pas  le  droit  de 

, , •• 

décerner  des  mandats  d’arrêt?  Le  directoire  a tous  les  moyens 

légaux  de  maintenir  l’ordre  ; et  dire  ici  que  cet  ordre  est  trou- 
blé, c'est  dire  en  d’autres  termes  que  le  directoire  l’a  voulu,  ou  * 
qu'il  l’a  laissé  faire.  L’opinion  de  Bailleul  est  donc  injurieuse 
pour  le  gouvernement  . . •sCTÎ-'''’ 
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> Vous  êtes  trompés  par  des  hommes  qui  ont  joité  tous  les 
rôles,  qui  ne  sont  point  acquéreurs  de  ddmaines  nationaux, 
mais  spoliateurs  de  biens  paniculiers  , et  qui  craignent  que  le* 
jour  dé  la  justice  n'éclaire  leur  turpitude’,  et  q'imprinpie  sur  leur 
front  Je  cachet  de  Tinfamie.  Au  reste , je  fais  ici  hamemeitt  ma 

H 

profession  de  foi , et  je  déclare  qu’il  faut  être  ou  bien  inepte,  Q^ 

« * "* 

bien  scélérat,  pour  tenter  de  renverser  le  gouvernement.  Le 
^ gouvernement  peut  marcher,  il  a en  main  toute  la  force  njéçe&^ 
^ire  pour  faire  exécuter  les  lois.  La  constitution  est  s^ge,  élie 

sera  respectee.  Les  acquéreurs  légitimes  de  biens  nationaux  se- 

* ^ * * 

ront  maintenus.  Aux  yeux  de  la  loi , tous  les  cultes  sont, égaux  ; 
aucun  ne  sera  pt  ivilégié;  enfin  la  justice  est  à l’ordre  du  jour,  la 

• t ' 

et'  * * 

justice  qui  est  la  première  ba^  et  la  plus  solide  garantie  do  la 
Constitution.  Je  demande  l’ordre,  du  jour.  — Mopté.à  la  majo- 
rité. » . J • « 

Ou  fait  lecture  d'un  message  du  directoire  suf  je  siluatipude 
la  commune'  de  Lyon.  Cette  cité  intéressante  par  sa  population  et 
par  son  commerce  y est-|i  dit,  re^le  dans,  son  sein  une  foule  de 
brigands  qui  y comnieltent  des  vob,des  voies  de  fait, 
sassinats.^i Plusieurs  voix  : C’est  faux.)  Des  rensejgnemens  précis 
apprennent  que  les  brigands , connus  sous  le  nom  tio  cl^uffeufA 


et  de  Jésus , y sont  or^ani^  en  compagqie9.,(Mémes  yoix;:  C'est. 
faux.)  Leur  nombre  s’augmente  chaque  jour  paries  déserteurs, 

les  réquisiiionnaires  et  les  émigrés  rentrés.  (Murmures.)  Leur 

^ » 

haine  connue  pour  le  gouvernement  républicain  y fomente  tous  les 
désordres  ; les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  y sont  assas- 


sinés, (Murmures.  Quelques  vqix.:  Ab  I*  voilà  Bailleul.  ) Ces  excès 
se  commettent  ég^ement  dans  les  d^artemens  voisins.  Le  5 de  ^ 
ce^niois,  un  maréchal^^bgis  a été  ppigqardé;  le 27  prairial, 
un  capitaine  de  gendarqierie, a été  tué^  dans  la  rue  Ëcorçhebœpf. 

Le  directoi re  a employé. tous,  les  ^yens  pour  la  po|irsuiie  de  ces  ' 

' • ^ * W y * K ' 

délits,  ilsont  été  inutiles.  Le  zèle  des  autorités  est  sans  succès';  la^ 
g^darmerie*,  mai  équipée,  mal4>ayée,  ne  fait  pps  son  devoiiv  Les 
coupables,  traduits  devant  les  tribunaux , sont  at^iués  soit  par  ^ 
terreur;  ou  pour  tout'n||||||^otif  ; on  ne. trouve  point  de^,^ 
ilà  ■ * ^ • 
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moins,  point  de  jurés  : il  résulte  de  celte  impunité,  que  le  peu- 
pie  se  fait  justice.  / ^ . . 

^ Ainsi , le  25  floral , tr^is  voleurs  ont  été  jetés  dans  la  Saône  ; 
d’autres,  qui  étaient  exposés  sur  l’échafaud , ont'éié  massacrés. 
Le  1er  de  ce  mois,  un  homme,  prévenu  d’être  chauffeur,  a été 
pris  sur  le  pont  Saint-Vincent , et  jeté  à la  Saône.  Le  directoire 
annonce  néanmoins  qu’il  est  bien  éloigné  de  rejeter  l’ocKeux  de 
tous  ces  crimes  sur  les  autorités  consiituéeOet  sur  la  masse  des 
citoyens;  il  déclare  qu’il  a épuisé  tous  les  moyens  constitutionnels, 
et  il  demande  que  le  corps  législatif  prenne  incessamment  les  me- 
sures qui  sont  en  son  pouvoir.  Tels  que  ceux  d’assurer  les  fonds 
pour  le  paiement  des  fonctionnaires,  de  la  gendarmerie  et  de  la 

police;  de  suppléer  à l’insuffisance  des  lois  constitutionnelles  et 
pénales.  » . • 

On  réclame  l’impression.  ^ 

CtmiUe  Jordan.  «'  Vous  avez  tous  remarqué  le  rapport  intime 

qui  existe  entre  ce  message  et  l'opinion  de  notre  collègue.  (Vio- 

lens  murmures.)  Bien  loin  de  reprocher  au  directoire  son  mes- 

sage,  je  lui  en  rends  des  actions  de  grâces,  puisqu’il  me  fournit 

l'oMasion  de  prendre  à cette  tribune  la  défense  de  ma  malheu- 

r«se  patrie , et  de  repousser  loin  d'elle  les  inculpations  calom- 

pieuses  dont  ou  s’est  pit  si  souvent  à la  noircir. 

» Si  lé  directoire  vous  montrait  sa  correspondance  officielle, 

vous  verriez  que  les  voies  de  fait  dont  il  est  ici  question , sont 

étisangères  aux  opinions  politiques;  la  plupart  n’ont  eii  lieu  que 

sur  des  voleurs  pris  en  flagraj^^élit.  (Murmurés.  ) C’est  du  sein  ’ 

de  la  misère , et  de  l’insuffisance  des  lois  que  naissent  ces  crimes,  ' 

et  non  d’un  système  d’assassinat.  De  toutes  les  communes  de  là 

République,  il  n’en  est  aucune  où  la  rage  révolutionnaire  ait 

exercé  ses  fureurs  avec  plus  d’atrocité  qu’à  Lyon.  Il  n^  a pas  une 

iàmille  qui  n’ait  à y pleurer  la  perte  d’un  parent-,  d’iin  ami;  la 

réaction  dont  on  se  plaint  n’est-elle  donc  pas , jnsqu’à.un  certain 

^mt,  naturelle  ? ( Violens  murmures.  Trépignemensde  pied.  On 

s écrie:  A l’ordre,-  à l’ordre.)  Depuis  deux  moittqqe  les  non-  ' 

veaux  magistr^  ont  été  noiomés,  les  assassinats  scu-éduiseni  à 

T.  xxxvn.  • JO 
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un  seul , cdut  d’un  membre  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  a été 

poignardé  par'qp  jeune  homme  dont  il  a lui-méme  assassiné 

® • 

le  père.  Mais  tous  ces  crimeâ  sont  désavoués  par  l’immense  ma- 
jorité des  citoyens  de  Lyon.  La  jeunesse  de  Lyon,  brave  et  fière, 
sait  se  battre  et  non  assassiner. 

t Le  directoire  nous  dénonce  ces  faits  ; mais  c’est  à nous  à les 
lui  dédoncer.  11  n'y  a pas  une  commune  dans  lu  République  , où 
il  exerce  tant  de  p^Koir  ; tout  y est  soumis  à l'autorité  militaire  ; 
six  mille  hommes  de  garnison  devraient  y maintenir  la  police,  si 
elle  n’était  confiée  à un  bureau  central , composé  d’hommes 
ineptes , dont  l’un  sait  à peine  lire  et  écrire.  Voilà  les  individus  à 
qui  le  directoire  remet  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  une 
commune  aussi  populeuse  que  Lyon. 

» Lorsqu’au  2(fmai , l’infâme  municipalité  Cliulicr , de  concert 
av«  de  féroces  proconsuls,  fil  mitrailler  nos  concitoyens  sur  la 
place  des  Terreaux  ; lorsque  Lyon  , indigné,  se  leva  tout  entier 
dans  cette  journée  mémorable , renversa  la  tyrannie  municipale, 
au  même  instant  où  les  Parisiens  succombaient  sous  le  joug  de 
Robespierre,  est-ce  par  des  assassinats  que  les  Lyonnais  souillè- 
rent leurs  mains  victorieuses?  Non,  les  tyrans,  les  assassin&du 
peuple  furent  remis  aux  tribunaux  ; on  laissa  à la  justice  le  soin 
de  les  punir.  * • ' • 

i Pendant  la  durée  de  ce  siège  mémorable , où  Lyon  Imiait 
contre  le^  despotisme  et  le  faisait  trembler,  où  les  cadavres  en- 
tassés de  ses  concitoyens  attestaient  leur  amour  pour  la  libeflé, 
leur  horreur  d^la  tyrannie,  lorst^ede  toutes  parts  nos  maisons 
étaient  renversées  ou  brûlées  par  la  foudre  prétendue  républi- 
caine , comment  se  comportèrent  les  Lyonnais  à l’égard  des  pri- 
sonniers blessés?  ils  les  traitaient  en  frères,  ils  leur  prodiguaient 
tous  les  secours  de  l’art,  tous  les  soins  de  l’amitié.  Nous  avons 
tout  perdu.  Nos  édifices , écrasés  par  la  bombe , renversés  par 
le  boulet,  démolis  par  le  marteau  révolutionnaire,  n'offrent  dans, 
toutes  les  rues  que  des  ruines.  Pendant  notre  longue  proscription, 
nos  biens  vendus  , notre  mobilier  pitié,  nous  ont  été  restitués  en 
ûsvgoatsd^éciés,  en  boas  de- nulle  valeur;  nous  avons  supporté 
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tons  ees  sacrifices,  nous  les  avons  déposés  sur  l’autel  de  la  patrie. 
Hais  qu'oD  nous  arrache  aujourd’hui  la  dernièTe  consolation  qui 
nous  reste,  celle  d'étre  de  bons  citoyens , ah  ! c’est  ajouter  au 
sentiment  de  nos  maux  passés , un  mal  plus  insupportable;  c’est 
rouvrir  nos  plaies , c’est  nous  donner  le  coup  mortel. 

» Lyon  est  tranquille;  ses  citoyens  s’y  livrent  an  comïnerce 
et  aux  arts , ils  ont  besoin  du  calme  t ils  le  désirent , ils  attendent 
• que  le  gouvernement  les  en  fasse  jouir.  Les  assassinats  qui  s’y 
commettent  viennent  de  l’extinction  de  la  morale  et  des  prin- 
cipes religieux.  { D’un  côté  l’on  murmure.  On  crie  de  l’autre  : 
ou?,  oui.  ) Oui , j’ose  espérer  que  vous  adopterez  le  projet  sur  la 
police  des  cultes  ; il  n’est  aucune  de  ses  dispositions  qui  ne  soit 
^ conforme  aux  principes.  Les  prêt res^épor tés  seront , au  milieu 
de  nous,  les  officiirs  de  la  morale  et  de  la  paix.  (Violens  mur- 
mures.) Je  demande  l’ordredu  jour  sur  l’impression  du  meslage, 

; • Ai 

et  son  renvoi  aux  commissions  competentes.  » 

Villers  appuie  l’impression  du  message,  et  il  invoque  le  témoi- 
gnage du  général  Villot  sur  la  vérité  des  faits  qui  y sont  con- 
-tenus. 

-Béraud  parle  ^ans  le  i;|éme  sens  que  Camille  Jordan  ; et  Ram- 
baud , en  appuyant  l’impression  di#  message  , ajoute  les  obser- 
vatTons  suivantes  : 

> Les  coupables  exposés  sur  l'échafaud  n’en  opt  point  été 
arrachés.  En  subissant  leur  peine , ils  insultaient  aux  citoyens 
qui  se  pressaient  autour  d’eux  ; ils  disaient  : « Ah  ! si  la  sainte 
guillotine  eût  bien  fait  son  devoir,  nous  n’aurions  pas  en  ce  mo- 
ment autant  de  curieux  autour  de  nous.  » Ces  mots  excitent 
de  violens  murmures  parmi  les  spectateurs  ; les  coupables  en 
sont  effrayés  ; ik  cherchent  à s’évader  : on  les  poursuit.  Les  sol- 
dats tirent  sur  eux',  les  mettent  à mort  et  'blessent  en  même 
temps  plusieurs  citoyens. 

» On  parie  de  la  rentrée  des  émigrés  àLyon.  Mais  qui  doit  y 
veiller?  Le  bureau  central.  Les  moyens  de  police  sont  insuffi- 
. sans  dans  cette  commune.  Après  le  siège , on  a renversé  les  murs, 
démoli  les  maisons  ; la  ville  est  ouVerte , et  les  décombres  qu’on 
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y rencontre  à chaque  pas,  offrent  un  asile  aux  malfaiieurs  çt  aux 
étr  angcrs.  Que  le  gouveraem<'Dt  nous  présente  des  moyens  de  les 
écarter,  et  nous  en  serons  infiniment  reconna'ssans. 

> On  dit  qu'on  y assassine  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. Je  ne  réponds  à cette  assertion  que  par  le  fait  suivant  : 
J’étais  à Paris  depuis  dix-huit  mois,  lorsque  j'ai  été  nommé  aux 
fonctions  législatives,  à une  majorité  de  deux  teht  soixante-huit 
suffrages  sur  trois  cents.  Eh  bien  ! je  suis  at^quéreur  de  biens^ 
niitronaux,  ils  forment  les  trois  quarts  de  ma ‘fortune.» 

t Magenore  avait  la  parole  ; mais  le  conseil  ferme  la  discussion, 
ordonne  l’impression  du  message , et  le  renvoi  de  chacun  des  ob- 
jets y contenus  aux  commissions  compétentes. 

> La  suite  de  la  discustfon  sur  les  émigi'cs  du  Bas-Rhin  est 
ajournée  à demain.  — (Journal  de  Paris , anW,  n®  288.  ) 

P^ur  bien  apprécier  le  style  des  deux  partis,  il  faut  savoir  que 
cette  séance  est  l'une  de  celles  où  la  discussion  fut  le  plus  cahAe. 

Le  24messi  lor  (12  juillet),  le  député  Duphntier  vint  faire  un 
rapport  au  nom  d’une  commission  chargée  de  présenter  un  pro- 
jet sur  les  sociétés  populaires,  dont  le  nombre  se  multipliait  dans 
une  direction  plutôt  républicaine  que  monarclTii|ue  ; car  chacun 
alors,  ainsi  que  nous  le  Usoi^  dans  le  Journal  de  Paris,  se  deman- 
dait : • De  quel  club  serai-jé?  > et  c'était  une  manie  qui  se  pro- 
pageait avec  toute  la  vitesse. d'une  mode  nouvelle.  Dans  ce  rap- 
port, il  parlait  ainsi  : 

t Des  arsenaux  de  révolte,  des  ateliers  d’insurrection  s’établis- 

> sent;  des  scélérats  veulent  ressaisir  par  les  échafauds  le  sceptre 

> de  la  terreur  ; mais  leurs  fratricidt»  projets  sont  connus.  Les 
» Jacübins,,aux  crimes  desquels  le  9 thermidor  a mis  un  terme , 

» prétendent  encore  influer  sur  les  délibérations  do  conseil,  diri- 
» ger  sa  marche  :-il  a applaudi  à l'énergie  du  directoire  loisque 
» le  Panthéon  fut  fermé;  il  ne  souffrira  pnsque  ses  habitués  réor- 

> ganisent  leur  bande  scélérate.  Des  sociétés  populaires  s'é’èvent 
>•  dans  un  grand  nombre  de  dépariemens,  et  y menacent  la  tran- 
I quilliié  publique.  Il  en  existe  déjà  une  grande  quantité  de  ce 
» genre  à Paris.  Des  complots  $e  forment  contre  le  corps  législa- 
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* tif;  des  bataillons  de  prëiendus  patriotes  s’or{;aniseDt;  les  armes 
» sont  prêtes , les  signaux  convenus , on  n'atiend  que  celui  du 

> combat;  Les  conciliabules  nocturnes  se  multiplient  ; et  les  Ja- 
» cobins  qui  ont  inondé  la  France;de  larmes  et  de  sang,  aifluent 

> dans  Paris.  Ce  n’est  pas  qu’on  veuille  contester  aux  citoyens 

> le  droit.<lese  réunir  en  sociétés  particulières;  maison  veut 
^ qu’el'es  ne  puûsent  point  donner  de  l'inquiétude.  > Duplantier 
termina  en  proposant  un  projet  de  résolutioq,  dont  voici  les  bases: 
Ghaqite  société  particulière  n’aurait  pu  admettre  plus  de  dix 
membres  dans  les  communes  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessops  ; 
vingt  dans  les  communes  de  dix  à vingt  mille;  trente  dans  celles 
de  trente  à quarante  mille  habiians;  et  enfin  quarante  à Paris, 
Bordeaux,  Lyon,  Marseille.  Aucuuede  ces  sociétés  n’aurait  pu  se 
réunir  plus  de  deux  fois  par  mois  ; elLs  auraient  été  sous  la  sur- 
-veiliance  des  officiers  municipaux.  L’ordre  du  jour,  la  question 
préalable,  l’impression  sont  successivement  demandés.  Gouppé 
s’oppose  à l’impression,  persifle  le  projet  et  demande  l’ordre  du 
jour.  Vaublanc  réclame  l’impression  ; Rampi  Ion  et  Bérenger,  la 
question  préalable;  Dumolard  blâme  Gouppé  de  s’ét^  essayé  à 
ridiculariser  le  rapporteur.  Bailleul  interpelle  vivement  l’opinant. 
Dumolard  déclare  que  la  tranquillité  publique  est  attachée  à une 
loi  répressive  des  clubs  et  à la  prompte  réorganisation  de  la  garde 
nationale;  que  les  menaces,  les  calomnies,  et  la  promesse  auda- 
cieuse d’assassiner  plusieurs  représentans  du  peuple,  ne  l’empê- 
cheront pas  de  dire  la  vérité  : le  projet  des  monstres  avides  de 
ca#B,>]e,  est  connu,  dit-il  ; il  sera  déjoué.  (Vive  agitation.)  Bailleul 
s’élance  à la  tribune.  II  se  plaint  des  injures  et  des  outrages  dé- 
versés'sur  une  classe  indéfinie  de  citoyens  , sans  désignation  de 
ceux  à qui  les  épithètes  odieuses  qu’on  leur  donne  doivent  éirp 
appliquées  ; il  ne  voit  des  m'oustres,  que  daUs'ceux  qui  sont  tou- 
jours prêts  à favonjser  des  prêtres  rebelles,  d’odieux  émigrés , à 
accuser  et  à calomnier  le  gouvernement  actuel.  « Voilà  ceux,  dit 

» il,  que  je  signale  comme  des  monstres;  mais , vous,  qui  désê- 
» giiez-vous  sous  cette  épUhètel'  > — Une  foule.de  voix  : • Les 
» Jacobins,  » — BaiUeui  ; « Sonl-ce  les  Jacobins  qui  assassinent 
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» sur  toute  l eiendue  ()e  la  République?  » — Les  mêmes  voix  : 

i Oui,  oui.  t — BaïUeul  : t Comment!  quand  le  sang  des  répu- 

» bilcains  coule  partout  h grands  flots.  i — Les,mêmés  voix  : « Ou  ' 

donc,  où  donc?  » — Baillenl  : € Il  coule  à Lyon,  il  coule  à Mar- 

• 

> seille,  il  coule  dans  le  Mjdi,  dans  l’Ouest , dans  le  Calvados...  » 
Murmures  violeris,  cris  furieux.  Doulcet  demande  la  parole.  Une 
foule  de  membres  se  lèvent  en  gesticulant  et  en  criant  avec  force 
contre  Bailleul  ; enfin  on  ferine  la  discussion  , et  l’on  ordonne , 
néanmoins,  l’impression  du  rapport  et  du  projet. 

— Ainsi  la  majorité  montrsût  une  partialité  qui  ne  permet- 
tait point  de  méconnaître  le  but  de  son  opposition  et  de  ses  atta- 
ques'  contre  l’administration.  Lorsque  Tanniversaire  du  14  juillet 

arriva,  le  2C  njessidor,  à une  motion  d’ordre  de  Jean-Debry, 

• • * 

pour  la  célébration  de  cette  journée,  un  député  vint  répondre  par 

ces  mots  : t Oui,  célébrons  le  renversement  du  despotisme  ; mais^ 

souvenons-noiis  qu’un  despotisme  mille  fois  plus  affreux,  s’éleva 
• • 

sur  lés  débris  du  premier  ; et,  pour  ne  pas  1 oublier,  unissons  dans  -!|^ 

une  même  fête,  la  mémoire  du  jour  où  le  despotisme  démagogi-^ 

que  fut  an#anti.  » Ce  langage,  ces  regrets  à peine  dissimulés,  cette 

marche  calculée  de  la  majorité,  n’échappaient  point  à la  presse. 

Déjà  on  prévoyait  une  nouvelle  révolution;  on  le  disait  haute- 

ment.  Les  écrivains  du  gouvernement  ne  voyaient  de  ressource 
* ■ • . . • 

que  dans*  up  coup  d’état.  On  trouve , dans  le  n^  289  du  Journal 
de  Paris  (19  messidor),  un  article  signé  Billecocq , sur  les  appro-- 
ches  d'une  révolution  nouvelle.  L’auteur  en  appelle  à l’énergie  du 
directoire.' 

Les  constitutionnels  des  cçnseils,  èffrayés,  avaient’ déjà  com- 
mencé  des  démarches  auprès  du  directoire.  Ils  s’étaient  adressés 
à Carnot  et  à Barthélemy.  Ces  directeurs,  aussi  tourmentés  qu’eux- 
mémes  d’une  direction  où  fa  Constitution  était  compromise, 
avaient  écouté  leurs  ouvertures.  Le  parti  constitutionnel  croyait 
en  se  réunissant  aux  directoriaux , pouvoir  former  une  majorité. 
Mais  il  voulait  imposer  une  marche  sage  et  légale  au  directoire, 
et  pour  cela  il  proposait  d’en  renforcer  la  minorité,  composée  des 
deux  membres  auxquels  il  s’adressait , par  uu  ministère,  compact 
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et  doué  du  meilleur  vouloir  républicain.  II  voulait  donc  qu'on 

renvoyât  Merlin,  Truguet,  Ramel  et  Ch.  Delacroix.  Carnot  et 
• • “ 

Barthélemy  accédèrent  con^lélement  à ces  propositions.  On  fît 
sonder  Barras  par  Villaret-ioyeuse,  qui  avait  avec  lui  des  relations 
de  plaisir.  Il  objecta  qu'on  aurait  Pair  de  céder  aux  criailleries 
des  journaux  ; enfin  jl  donna  sa  parole.  Alors  Carnot  proposa  le 
changement  dans  une  séance  du  directoire.  Rewbel  et  Làréveillère 
s’y  opposèrent  ; Barras  fut  de  leur  avis  ; et  la  négociation  échoua. 
Cette  circonstance  opéra  dans  le  sein  du  directoire,  une  séjiaration 

qui  n’existait  encore  que  paries  mœurs  et  le  caractère  ^ elle  valut 

# 

à Barthélemy  elà  Carnot  la  proscription  qui  les  frappa  deux  mois 
plus  tard.  La  majorité  du  di|jpctoire,  composée  de  Barras,  Rew- 

bel  et  Laréveillère-Lepaux,  s’entendit  de  manière  à apporter  dans 

les  séances  une  opinion  toujours  prise  d’avance,  et  à cacher  la 

partie  la  plus  importante  (k  leurs  projets.  La  haine  de  ces  direc- 

leurs  contre  les  conseils  était  fondée  sur  les  motifs  les  plus  puis- 

sans  qui ‘puissent  mouvoir  les  hommes.  Tous  trois  .aimaient  le 

^pouvoir;,  tous  trois  étaient  menabés  de  le  perdre.  Barras  voyak 

dans  toutes  les  dénonciations  sur  les  malversations  des  finances, 

• • 

une  attaque  qui  lui  était  personnelle  ; Rewbel  n’était  peiit-élre  pas 
complètement  étrangjpr  à ce  sentiment  ; de  plus , il  était  danto- 
niste,  chicanier,  personnel , vindicatif.  Làréveillère  était  athée, 
chef  de  secte  ; il  délestait  la  religion  comme  on  hait  un  ennemi 

t * * 

personnel.  Ainsi  ces  trois  hommes  se  trouvèrent,- par  un  même 
motif,  réunis  dans  la  suite  des  mesures  q«i  se  terminèrent  au 
18  fructidor.  Ils  commcnctwent , contre  l’avis  de  leurs  deux  col- 
lègues,  par  renvoyer  les  ministres  ipii  plaisaient  aux  constitution- 
nels,et  entre  autres;  Cochon  l’Apparenl,  Pelietei  Bénézech,etles 

cemplacèrent  par  des  hommes  dont  l’avis,  dans  les  circonstances 
• . • • 

présentes,' était  trop  connu.  Iis  nommèrent  à la  police;  Lenoir  La- 
roche qui  avait,  la  veille , tapissé  les  murs  de  Paris  d’un  placard 
en  faveur  des  cultes  ;à  la  marine,  Préville  Peiel;  aux  relations 
extérieures,  Talleyrand  ; à l’intérieur,  François  de  Neufchàteau , 
à la  guerre.  Hoche  j'mais  celui-ci  étant  trop  jeune  fut^remplacé 
Ë.ar  le  général  Schérer.  Ce  ministère  nouveau  était  évidemment . 
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composé  dans  des  intentions  hostiles.  On  ne  |M>uvait  en  douter 
d’après  ce  que  l’on  savait  des  conversations  tenues  dans  les  sa- 
**  Ions  où  ils  étaient  habitués , d’aprè^es  révélations  dès  minis- 
tres destitués.  Petiet  annonça  qu’il  avait  appris  indirectement 
que  des  troupes  faisant  partie  de  r.nrmée  de  Ilo'  he  étaient  ar- 
rivées auprès  de  Paris,  sans  que  lui, ministre  de  la  {;uerre,  en 
eût  donné  ordre,  et  sans  ordre  connu  du  directoire.  D un  autre 
côté,  on  disait  dans  les  salons  ministériels,  dans  celui  de  .ma- 
dame dê  SuM,  que  Carnot,  Barthélemy,  Petiet,  Cochon  et  Bé- 
nézcch  étaient  des  royalistes.  Enfin  les  craintes  des  constitution- 
nels furent  portées  au  comble , lorsiju'ils  apprirent  que  Lacuée, 
ami  intime  de  Carnot,  disait  que  io«t  était  perdu  si  l’on  ne  pre- 
nait pas  des  mesures  décisives , telles  que  l'arrestation  de  Barras. 

Il  y eut,  à cette  occasion,  une  réunion  où  se  trouvaient  aussi  des 
membres  de  l’opposition  royaliste,  .^léon,  Pichegru,  etc.  Por- 
talis apprit  à ses  collègues  qu'il  était  cet  tain  que  le  directoire  avait 
le  projet  de  faire  arrêter  les  députés  qui  lui  déplaisaient  ; qq’i^ 
avait  eu  celui  d'empêcher  l'entrée  du  nouveau  tiers  dans  lescon- 
seils  ; que  Rewbefne  cessait  de  dire  * que  les  choses  changeraient 
ou  qu'il  y perdrait  la  tête  ; » et  Laréveillère , « que  tout  cela  ne 
pouvait  finir  que  par  l'épée  et  le  canon.  » O*  tenait  ces  renseigne- 
mens  de  Cochon  et  de  Carnot.  Ils  étaient  certains  ; on  se  demanda 
ce  qu'il  fallait  faire.  Porulis  et  Tronçon-Ducoudray  proposèrent 
• de  inettre  hors  de  la  loi  les  directeurs  qui  conspiraient.  Cette  opi- 
nion énergique  ne  fift  ni  adoptée  ni  rej<itée.  E||le  fut  combattue  ; 
on  fit  le  dénombrement  de  ses  forcesi^  Dumas  dit  que  l’on  pouvait 
compter  sur  les  grenadiers  ^ corps  législatif  et  sur  le  21™«  de 
chasseurs  ; on  proposa  de  réorganiser  la  garde  nationale.  Enfin  l’on 
se  sépara  sans  avoir  rien  décidé.  Il  en  fut  ainsi  de  plusieurs  rém 
nions.  Cela  suffit  néanmoins  pourquele  bruit  se  répandit  que  les 
conseils  voulaient  suspendre  ou  mettre  en  accusation  ledirectoire. 
Les  journaux  en  parlèrent,  et  quelques-uns  discutèrent  sur  l’op- 
0 portunilé  de  cette  mesure. 

Barra^,  Bewbel  et  Laréveillère  avaient  déjà  fait  confidence  de 
leurs  projets  au  général  Hoche;  voici  à quelle  occasion  ce  ^t 
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• * m 

fat  révélé;  La  commission*  des  finances , en  examinant  les  récla- 
• • 

mations  d'unè  compagnie  charo^ëe  des  fournitures  auprès  déTar- 
mée  de  Sambre-et- Meuse,  avait  reconnu  une  grave  inexactitude 
dans  ses  comptes. 

Elle  avait  irouvé  que  celle  compagnie  deniTOdait  à être  payée 
pour  plus  d’un  cinquième  de  rations  qu’elle  n’avait  pas  livrées. 
Son  attention  excitée  sans  doute  par  ce  fait,  lui  avait  fait  décou- 
vrir que  le  général  Hoche  avait  infîposé  une  contribution,  dans 
les  pays  du  Rhin,  de  5,7î25,000  fr.,  et  que  l’emploi  de  cette 
somme  n'était  point  entièrement  justifié.  Un  député  vinldénoncer 
ce  fait  à la  tribune  et  demander  compte  de  756,000.  fr.,  qui 
avaient,  disait-il , disparu  de  l’éiatmajor.  Le  général  parut  vive- 
ment blessé  de  celte  inculpation  ; il  s’en  justifia  par  une  lettre  qui 
fut  insérée  dans  tous  les  journaux , dans  laquelle  il  se  plaignait  à 
son  tour  que*  la  solde  était  arriérée  ; il  s’indignait  qu’on  ôsa.t  accu- 
ser des  hommes  qui  manquaient  de  tout  et  qui  étaient  réduits  à 
• faire  des  dettes  pour  servir  une  pairie  ingrate;  dans  laquelle  il 
promettait  enfin  que. les  comptes  allaient  être  im[^imés.  En 
même  temps,. il  avouait  Ru  payeur  de  l’armée  de  Sambre-et- 
Meuse  qu’une  partie  de  ces  fonds  était  en  route  pour  Paris , et 
qu’il  avait  reçu  des  directeurs  l’ordre  de  verser  le  moins  de  fonds 
possibles  à la  trésorerie  nationale.  Le  payeur  communiqua  en 
thermidor  ces  renseignemens  à un  député , qui  lui-même  les  fit 
counaitre  à ses  collègues.  ^ 

. . Cependant  le  renvoi  des  anciens  ministres,  l’appel  des  ycm- 
veaux  dont  Lopinion  était  connue  par  celle  même  des  salons  dont 
ils  étaient  les  habitués,  déterminèrent  aussitôt  les  conseils  à pren- 
dre des  mesures  pour  acquérir  des  moyens  de.  garantie  et  d’ac- 
tion. Il  avait  déjà  été  question  de  réorganiser  la  garde  natio- 
nale sur  les  bases  adoptées  en  89,  et  avec  les  exclusions  appli- 
quées après  les  journées  de  prairial.  On  savait,  par  ce  qui  s’é- 

tait  passé  en  vendémiaire,  quel  esprit  régnait  dans  la  partie  de 

• • 

la  population  de  Paris  qui  se  trouverait  armée  dans  un  système 
ainsi  calculé;  on  espérait,  sans  doute,  et  l’on  avait  tout  lieu  de 
4 croire , d’après  ce  que  l’on  avait  vu  aux^ciions,  que  cet  esprit 
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n’était  point  changé  ,■  et  par  conséquent  était  acquis  à l'opposition 
réactionnaire.  On  s’occupa  de  cette  question  au  30  thermidor, 
ainsi  que  l’on  va  le  voir. 

coNSEiE  DES  c^HKents.  — Séoncc  du  30  tncstidor  ott  S , 

• ( 18  1797.) 

Delahaye.  Je  rappelle  au  conseil  qo’H  avait  arrête  que  le  rap> 
port  sur  l'organisation  de,la  garde  nationale  serait  fait  incessam- 
ment. Je  n’cEaminerai. point? latiyift  dece  retard;  mais  jecrois 
que  ce  travail  doit  nons  étr^^paj»  plus  tôt  possible.  Je  me 
fonde  sur  les  bruits  que  l’oB^r^MÉd  dans  le  public.  On  annonce 
qu’il  arrive  des  troupes  à Paris,  et  le  corps  législatif  n’en  est  pas 
informé.  On  dit  qu’il  se  fait  dans  cette  commune  des  distribu- 
tions d’armes.  Il  faut  que  l’on  organise  promptement  cette  garde 
nationale;  qui,  au  14  juillet,  au  12  germinal , au  dprâirial  arendu'^ 
de  si  grands  services  à la  chose  publique.  Je  demande  que  le 
rapport  sur  lagarde  nationale  soit  fait  incessamment.  >-^Adopté^!r.:.  / 
Maillard^  c Je  demande  qu’il  soit  nommé  une  commission  pafi^‘ 
ticulière  pour  .prendre'  des  renseignémens  sur  le  nombre  des 
troupes  qui  se  rendent  à Paris.  > (Yiolens  murmures.  ) 

Un  membre  du  nouveau  tiers.  « Il  faut  que  nos  collègues  sa- 
chent qu’il  y U un  corps  de  huit  mille  hommes  actuellement  en 
marche  sur  Paris.  Je  demande  qu’il  soit  envoyé  un  message  au 
directoire  pour  s’en  informer.  > 
f4pttille  Jordan.  < Et  moi  aussi  j’appuie  le  message.  Et*  moi 
aussi  je  viens  remplir  un  devoir,  un  devoir  sacré,  en  vdus  faisant 
part  des  inquiétudes  dont  je  suis  rempli.  Je  sais  qu'il  appartient 
au  directoire  de  renvoyeç  ses  ministres....' (Une  foule  de  voix  : 

Ah  ! ah  ! On  rit  d'un  côté  ^de  l'autre  on  murmure.  ) Je  suis  loin 
de  contester  ce  droit , que  la  constitution  accorde  au  directoire  ; 
mais  je  sais  aussi  que  nons  avons  le  droit  sacré,  de  proclama  à . 
celte  tribune  les  dangers  de  la  patrie._(  Murmures.  ) 

> Le  renvoi  de  certains  ministres  nous  remplit  d’inquiétudes , 

(on  rit),  surtout  quand  on  songé  que  depuis  long-temps  on  se 
plaît  à calomnier  les  Membres  les  plus  purs  du  conseil  des  cinq- 
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• cents^  Partout  les  sociétés  populaires  se  réorganisent  ; les  anar- 
chistes lèvent  la  tête , une  foule  de  scélérats  accourent  des,dépar- 

, témens  à Paris;  et  le  directoire  n'a  point  fait  son  devoir  en  dissol-  ' 
vant  ces  rassemblemens  ; et  c'est  dans  ces  circonstances  vraiment’ 
critiques,  que  le  ministre  de  la  police , dont  la  vigilance  et  le  ré-  ' 
publicanisrae  sont  connus,  est  renvoyé.  Un  pareil  renvoi ^st  une 
calamitéjyiblique.  . . 

. Je  crois  que  les  intentions  du  directoire  sont  pures  ; mais  je 
suis  convaincu  que  les  ministres  ont  été  calomniés. à ses  yeux.  Je  * 
suis  convaincu  que  l'on  prépare  un  mouvement  pour  nous  assas- 
siner...... { D’une  part , on  rit  ; de  l’autre  bn  s’écrie  : Oui  ,*oui, 

c'est  vrai.  ) Il  existe  une  conspiration  ostensible  de  terroristes,^* 
des  Jacobins,  de  scélérats  subalternes;  mais  derrière  ces  hom- • 
mes,  se  trouve  une  faction  ambitieuse,  qui  a suivi  la  révolution  .■ 

’ ^dans  toutes  ses  phases,' qui,  en  parlant  sans  cesse  de  républica- 
nisme , veut  nous  conduire  au  royalisme  , et  à recevoir  de  ^ main 
. un  roi  de  l’espèce  la  plus  vile.  . 

» Je  connais  la  faiblesse*  de  ces  hommes  ; je  sais  que  leurs  cqn- 
. vulsions sont, celles  d’une  rage  impuissante;  je  sais'qûe  ^ nous 

succombions  sous  leurs*€oups,  les  départemens  vengeraient  notre 

mon.  De  ces  données , il  résulte  qu’il’est  infiniment  urgent  d’or- 
ganiser la  garde  nationale.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  • 
incessamment  ; et  qu’il  soit  envoyé  un  message  au  directoire  pour  . 
connaître  de  lui  la  situation  intérieure  de  la  République. 

Febvre.  t Je  ne  m'oppose  point  au  rapport  sqr  la  garde  nàtio-. 
nale  ; mais  je  m’oppose  à l’envoi  du  message.  Ce  n’est  pas  sur  des  ’* 
dénonciations  vagues  et  dénuées  de  faits^  que  la  première^aiito- 
rilé  de  la  République  doit  fonder  ses  délibérations.'  Je  rae^éfie 
de*ces  imaginations  ardentes  qui  se  plaisent  à créer  des  fantôme 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  Non,  la  république  n’ést 

* point  en  danger  J s’il  y a des  scélérats  qui  veulent  en  saper ’les 
fondemens , la  masse  des  Français  la  sôuiiendra:  Non  J il  ne  fau  t 
point  s’effrayer  de  ce  qu’on  vous  annonce  de  l’arrivée  d'un  corps 
de  huit  .mille  hommes  afni^  à Paris , jo  parce  que  ce  fait  n’est  ‘ 

. .point  coûtant  ; parce  que  les  bwes  défenseurs  de  là  patrie 
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qui  le  composent,  après  avoir  cimenté  de  leur  sang  la  Républ'que, 
ne  viendront  jamais  en  atta(|uer  la  première  autorité  constituée. 

Je  demande  l’ordre  du  jour.  • • 

P/u5îeuri  voix.  * Appuyé.  » 

Dumolard.  < Le  travail  delà  commission  relatif  à la  réorgani- 
sation de  la  g;arde  nationale  est  prêt  ; et  Plthe{;ru  fera  demain  son 
rapport.  Quant  au  messa{;e  demandé,  je  déclare  d'aberd  que  je 
ne  partajje  point  les  alarmes  de  quelques-uns  de  mes  collègues; 
je  crois  que  les  malveillans  s’agitent  en  ce  moment;  mais  je  ne 
pense  pas  que  la  représentation  nationale  soit  dans  le  cas  de  se 
livrer  à des  inquiétudes. 

> Et  en  effet,  d’où  partiraient  ces  craintes?  Des  défenseurs  de 
la  patrie  ? Ce  serait  les  calomnier,  ils  voient  en  vous  les  délégués 
du  peuple  ; et  s’ils  vous  savaient  en  danger,  bieD  loin  de  se  réunir 
à vos  ennemis,  ils  les  écraseraient.  Quels  sont  donc  les  Hbmmés 
assez  ptiissans  pour  lutter  contre  le  corps  législatif,  contre  nos 
soldats  républicains? Serait-ce  ceux  qui  veulent  nous  ramener  à 
l’affreux  régime  de  1 79o  ? .Mais  ils  ont  donc  oublié  que  les  umps 
sont  Rangés;  que  les  Français  ne  soumettront  plus  une  tête  ser- 
vile à un  joug  si  odieux. 

> Quant  aux  ministres,  puisqu’on  a proféré  le  mot  à cette  tri- 
bune , il  faut  s’entendre.  Le  directoire  a le  droit  de  les  changer; 
mais  nous  n’avons  pas  celui  de  nous  immiscer  dans  ce  qui  les  con- 
cerne. Ils  n’ont  plus  à nos  yeux  le  caractère  de  ceux  de  1791  ; ils 
sont  placés  dans  nn  rang  inférieur,  qui  n’êst  point  soumis  à notre 
juridiction*.  On  a parlé  de  la  bonne  conduite  et  des  services  du 
dernigr  ministre  de  la  police.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  les  ait 
oubfîés.  Leur  souvenir  est  gravé  dans  nos  cœurs,  dans  ceux  de  . 
tous  les  Français.  ( Une  foule  de  voix  : Oui , oui.  ) Il  est  un  autre 

ministre  renvoyé,  dont  les  talens,  le  patriotisme  et  la  probité  nous 

‘ • 

sont  connus,  et  qui  a donné  un  exemple  qui  n’a  étésuin  d’aucun 
autre,  celui  de  rendre  ses  comptes,  je  parle  de  Petiet.  Mais  la 
constitution,  mais  l'intérêt  de  la  République  vous  interdisent  de 
vous  occuper  de  ces  objets.  Le  directoire  est  responsable-de  notre 
tranquillité  et  de  notre  sùreié.  On  a parlé  d’un  mouvement  à Pa-  . 
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ris  ; mais,  je  l'ai  dit  il  n’y  a pas  long-temps  à œtte  tribune^el' je  •’ 
le  répète  : il  est  imf>ossible  qu’il  y ait  ici  un  mouvement , sagé 
que  le  gouvernement  ne  le  veuille  et  ne  le  protège.  Ceci  doit  vous 
rassurer. 

> Il  importe  donc  à la  tranquillité  publique,  que  le  corps  légis- 
latif ne  témoigne  aucune  inquiétude  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Si  elles  étaient  fondées , nous  ferions  tous  à la  lib^lé  le 
sacrifice  de  notre  vie;  mais  nous  n’en  viendrons  pas  là.  Je  pense 
donc  que  le  directoire,  frappé  des  alarmes  qui  ont  été  manifestées 
ici,  s’empressera  de  les  dissiper.  J'appuie  donc  le  message  de- 
mandé sur  la  situation  de'  la  Képublique , et  je  demande  que  Pi-*  * 
chegru  fasse  demain  son  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  » — Adopté. 

Maillard.  < Sans  doute , le  message  sur  la  situation  de  la  ré- 
publique est  intéressant.  Mais  il  en  es^un  autre  pour  lequel  j'in- 
siste, c’est  celui  relatif  à l’arrivée  des  troupes.  ( On  rit , on  mur- 
mure. ) Je  suis  bien  loin  de  ressentir  aucune  crainte  ; mais  la  pru- 
dence ne  doit  pas  être  défendue.  Quand  on  a le  témoignage  de  sa 
bonne  conscience.,  on  est  au-dessus  de  toutes  les  terreurs.  On  a 
dénoncé  ici , 1”  l’arrivée  de  dix  mille  hommes  (on  rit);  celle 
d'une  foule  d'étrangers. 

* £t  moi  aussi , j’ai  reçu  de  mon  département  des  lettres  qui 
m’apprennent  que  les  buveurs  de  sang  sont  partis  sur  des  missi- 
ves adressées  de  Paris , et  ils  ont  fait  ù leurs  parens  et  à leurs 
femmes  un  mystère  du  but  de  ce  voyage.  J’ai  fait  voir  une  de  ces  * 

lettres  à la  commission  des  inspecteurs. 

t Je  crois  donc  que  lorsque  les  anciens  ministres  quittent  les 
rênes  du  gouvernement,  le  corps  législatif  est  autorisé  à deman- 
der au  directoire  des  renseignemens.  (Murmures.)  Quant  aux 
troupes , l’article  Go  de, la  Constitution  est  formel.  ( Murmures.  ) 

11  est  bien  éio'nnant  que  l'on  croie  que  je  regarde  comme  con- 
stant, ce  qui.n’est  à yeux  qu’une  hypothèse.  Mais  il  faut^  à « * 

cet  égard.,  calmer  les  craintes  des  habitans  de  Paris.  (On  rit,  on 
s’écrie  : Personne  n’a  peur.  ) 

> Je  me  résume  ; et  je  demande  deux  messages,  l’un  sur  l’état 
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* de  ^ris , et  l’autre  sur  celui  des  dëpartemens.  Je  n’ai  qu’un  mot 
. % dire , et  tous  mes  collèfpies  m’entendront  bien.  Je  demande 

qu’après-demain  l’on  lasse  le  rapport  sur  la  responsabilUë  dfô 
ministres. 

Parisoi.  t La  crainte  est  une  faiblesse  ; nous  n’en  éprouvons 
aucune , du  moins  je’  l’assure  ^ quant  à moi  ( on  rit } ; il  suffit  d’un 
me^ge  sur  la  situation  de  Paris.  Si  Paris,  est  tranquille  les  dé* 
partemens  le  seront.  (Murmures.  ) Au  reste , les  inquiétudes  qui 
se  sont  maniféstées  ici , prennent  leur  source  dans  la  renaissance 

• des  sociétés  populaires , quoique  la  Constitution  tes  défèndç, 
elles  comuniquent  entre  elles , soit  par  la  voie  des  journaux,  soit 
autrement.  Je  demande  que  le  projet  relatif  aux  sociétés  popu- 

^ * J ■ 

laires  soit  à l’ordre  du  jour  de  demain. 

Couppé.  < Le  rapport  n’est  pas  .encore  imprimé.  > 

Tallien.  t La  question  iScideute  qui  s’est  élevée  mérite  quei’on 
prolonge  la  discussion  ; cette  proloi^aiion  estpeulpétren^essaire 
pour  calmer  les  inquiétudes  qu’auraient  pu  concevoir  les  hom- 
mes de  bonne  foi , lesquels  pourraient , s’ils  n’étaient  éclairés,  se 
porter  à des  excès  ; car  de  l’un  et  de  l’autre  côté , l’exaspération 
des  esprits  est  telld,  qu’il  est  du  devoir  de  tout  patriote,  et  j’en- 
tends par  là  un  homme  ami  de  son  pays , d’empécber  qu’il  n’y 
aitaucun  trouble.  £t  c’est.de  cette  tribune  que  l’on  doit  rappeler 
les  citoyens  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  ; et  c'est 
à ceux  que  l’on  se  plaît  à désigner  comme  les  diefs  des  conspira- 
teurs, à'  faire  retentir  ici  les  accens  de  la' paix  et  de  la  con- 
. corde..  ( Légère  agitation  dans  le  coin  de  la  salle  voisin  de  la 
tribune.) 

• » L’orateur  se  tournant  vers  ses  interrupteurs  : Je  ne  répon- 
drai point , dit-il,  aux  personnalités  ; je  ^is  mon  devoir,  que  cha- 
cun y soit  fidèle.  ' . , 

I On  a parlé  de  la  réunion  des  société^opulaires.  Je  l’ignore. 
S’il  en  existe , elles  sont  contraires  à la  Constitution,  elles  doivent 
être  dissoutes.  Mais  s’il  y a des  lieux  où  les  citoyens  se  rassem- 
blent pour  discuta*,  et  non  pour  délibérer  ; si  ces  réunions  ne 
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comimmiqüeDt  point  ensemble,  je  dis  qu'aucune  autorité  ne  peut 

les  empêcher.  • . ! 

> J’ignore  ceT|u*il  y a de  vrai  dans  ce  que  l’on  a dit , relative- 
• ^ * • * 

ment  au  renvoi  des  ministres.  Je  ne  suis  point  un  habitué  de  l’œil- 

de-bœuf  du  Luxembourg.  Mars  Dumolard  vous  a développé  les 

vrais  principes  à cet  égard.  Mais  on  a parléderti  rivéede  troupes 
• • • 

à Paris.  Je  vois  avec  peine,  que  depuis  quelque  temps.lout  tend  à 
rompré  l’union  qui  doit  exister  entre  le  directoire  et  le.corps  lé- 
gislatif. Dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous,  trouvons , 
•à  une  époque  où  les  négociations  de  paix  se  font  avec  deux  des 
plus  grandes  puissances  de  l’Europe , je  soutiens  qu’il  est  incon- 

venant  à tout  vrai  patriote,  de  chercher  à rompre  ces  liens,  et'à 

^ 0 

faire  croire  à nos  ennemis  que  cette  union  n’existe  plus , et  que 

demain  nous  aurons  un  autre  gouvernement.  Des  motions  incon- 
*•  ^ 

sidérées  ont  été  faites  sur  la  condMite  de  nos  agens  diplomatiques, 
•sur  celle  de  nos  généraux.  Ces  motions  ont  excité  des  alarmes  : 

• J • 

les  deux  partis  contre  lesquels  la  république  a a se  défendre,  ont 

cru  qu’ils  pouvaiént  profiter  de  ces  germes  de  division  semés  à 

dessein  ; et  que  le  moment  était  venu  de  rétablir  le  sc?ptre  de 

l’anarchie  ou  celui  de  la  royauté.  Également  éloignés  de  ces  deux 

extrêmes , nous  voulons  là  constitution  de  l’an  3.*Notre  intention 

. n’est  pas  dé  flagorner  le  directoire;  une  pareille  conduite  serait 

* • • 

indigne  d’un  homme  Jibre,  plus  encore  d’un  représentant  du 
peuple.  Mais  je  soutiens  qu’il  n’est  pas  moins  indigne  d’un  Fran* 
çais  jaloux  fle  la  gloire  de  son  pays,  de  donner  à entendre  à cette 
tribune,  qu’il  existe  un  défaut  d’union  entre  le  corps  législatif  ét 
le  directoire.  Quand  cette  union  sera  établie....  ( Une  voix  : C’est 
le  biiga'ndage  qui  règne  qui  nous  indigne.  Murmures.)  Il  me  seni-* 
ble  que  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit  juste  et  raisonnable.  ( Plusieurs 
voix  : Continuez.)  Ce  serif  alors  que  vous  serez  les  maîtres  de 

toutes  les  factions  ; que  vous  en  tiendrez  le  fil  ; qu’avec  des  lois 

' • 

sages  et  des  institutions  FépublFcaines , et  quésans  sévérité , mais 

, en  usant  d’indulgence  , vous  ferez  jouir  tous  les  Français  du  bien- 

• - 

fait  de  la  Constitution.  Je  pensé  que  le  conseil  doit  se  borner  à l’en- 
voi d’un  message  relatif  ù la  situation  intérieure  de  laRépoblique. 
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» ' * • 

' Pastoret,  c J^aime  à applaudir  aux  principes  d'union  manifés^ 
par  le  préopinant.  Nous  désirons  tous  que  l'harmonie  la  plus  par- 
faite règne  entre  Te  directoire  et  les  deux  consuls.  Quoi  qu'on  en 
dise , le  corps  législatif  a donné  des  preuves  multipliées  du  désir 
qu’il  a de  maintenir  cette  union.  Peut-être  a-t-il  poussé  sa  con- 
descendance, trc^  loin,  lorsqu’il  a accordé  au  directoire  le  droit  de 
nommer  aux  places  qui  sont.ù  la  nomination  du  peuple.  J'applau^- 
dis  à ce  que  dans  cette  circonstance  nous  fassions*  momentané- 
ment des  sacrifices.  Mais  au  mompnt  où  on  invoque  cette  union 
avec  le  dmectoire , cômmeut  ne  veut-on  pas  que  le  corps  législa^ 
tif,  qui  est  aussi  dépositaire  de  la  tranquillité  publique,  ne  prenne 
pas  des  mesures  tendantes  à Fassurer.  Je  suis  bien  convaincu  que 
toutes  les  tentatives  des  ennemis  de  la  I^erté  seront  inutiles;  que  ■ 
les  sociétés  populaires  auront  beau  entasser  montagnes  sur  mon- 
tagnes , elles  seront  foudroyée^. 

Comment  \ient-bn  vous  dire  que  les  sociétés  populaires  sont 
autorisées  par  la  Constiturfen?.:.  (Violens  murmures.  Plusieurs 
voix  : Tallien  n’a  pas  (fit  cela.  ) Je  passe  surj'arrivée  des  troupes 
et  sur  !•  renvoi  des  ndnistres.  Je  déclare  que  celui  de  la  police 
emporte  les  regrets  de  tous  les  bons  citoyens.  ( Quelques  voix  : 
Oui , oui.  ) Je  rends  le  même  hommage  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  a fait  dles  économies  et  qui  4 rendu  des  comptes. 

La  marche  de  nos  ennemis  est  l'audace,  la  notre  sera  la  fer- 
meté.  Nous  ne  somnaes  pas  ici  des  hommes  isoles,  mais  les  repré- 

sentansdn  peuple;  et  en  cette  qualité,  nous  saurons  mourir  à 

« • 

notre  poste  pour,  la  patrie-,  plutôt  que  de  souffrir  le  retour  du 
règne  de  l'anarchie  et  du  crime. 

L'orateur  conclut  en  demandant,  qu'il  soit  fuit  deux  mes- 
sages au  directoire,  l'un  sur  la  situation  de  Paris,  et  l'autre  sur 
celle  des  départeniens  ; 2°  que  le  rapport  de  Pichegru  sur  la  garde 
nationale  soit  fait  demain.  > . 

N 

Ces  propositions  sont  adoptées.  * 

I ‘A 

Quatremère  a fait  un  rapport  sur  la  responsabilité  * des  mi- 
nistres.,— Impression  et  ajournement  dans  les^  formes  constitu- 
tionnelles. • ‘ . * . . • / • , 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  Séance  du  2 thermidor  an  5 , 

(20jiifaerl797.) 

N • • , 

Le  préiidenL  < L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Pidtegru  . 
sur  la  réorgaoisatioo  de  la  garde  Datiraale;mais  un  memJbredes 
inspecteurs  delà  salle  demande  la  parole  pour  communiquer  au 
conseil  un  fait  important.  >'  ( Silence.  ) 

Aubry,  « Je  réclame  Tattentioa  du  conseil  sur  un  fait  dont  je 
garantis  l’authenticité.  Un  détachement  de  plusieurs  régimens  de 
dragons  » avec  une  partie  de  l etat-major  de  Sambre-et-Meuse  ^ 
arrivent  les  15, 14  et  15  du  présent  mois  à la  Ferté-Alais,  près 
Gorbeit,  et  par  des  chemins  détournés.  D’autres  troupes,  parmi* 
lesquelles  est  une  légion  formée  à Brest  pour  l’expédition  d’Ir- 
lande , doivent  également  arriver  à Soissons.  L’alarme  s’est  ré- 
pandue dans  ces  cantons  où  les  troupes  n’ont  pas  coutume  de 
passer. 

> Je  fais  observer  au  conseil  qu’il  u’y  a que  sept  lieuesi  d’ici 
à Corbeil,  et  que  l’article  de  la  Goostitolion  interdit  au  directoire 
de  faire  passer  des  troupes  à vingt  lieues  de  distance  de  Paris , 
sans  y être  autorisé  par  le  corps  législatif  ; tout  membre  du  dif 
rectoire,  tout  conHiitmdant  de  force  armée,  qui  aura  violé  cette 
défense , qui  aura  donné  ou  si^é  l’ordre  de  le  faire,  est , aux 
termes  du  code  des  délits  et  des  peines , condamné  à dix  ,ans 
de  fer. 

t Le  directoire  ignore  peut-être  le  fait  que  je  vous  dénonce 
11  est  de  notre  devoir  de  l’en  instruire , afin  de  le  mettre  à même 
de  vous  donner  des  renseignemens.  Je  demande  qu’il  lui  soit  fait 

un  message,  pour  qu’il  ait  à vous  rendre  compte  demain  (fouU 

# 

de  VOLT  : Aujourd’hui , séance  tenante  ),  pour  qu’il  ait  à vous 
rendre  compte , séance  tenante , s'il  es^  vrai,que  quatre  régi- 
mens de  dragons  ont  reçu  l’ordre  de  se  rendre  à la  Ferté-Alals  ; 
29  par  quels  ordres  eette  marche  a eu  lieu  ; 5^  quelles  mesures  il 
a prises  poiur  en  poursuivre  les  auteurs.  • 

' Delarue^  c Votre  commission  apprit  hier  à trois  heures  la 

marche  inconstitiAioDnelle  d'un  cprps  de  troupes  sur  Paris.  Ëlje 
T.  xxxvii.  20 
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s*est  rendue  sur-le-cbamp  au  directoire  pour,  avoir  des  renseigne- 
mens  sur  cet  objet.  Le  directoire,  par  l'organe  de  soo  président, 
nous  a déclaré  qu’il  n’avait  aucune  connaissance  du  lait*  dénoncé  ; 
qu’il  n’avait  donné  aucun  ordre;  qu’il  venait  de  l’apprendre'  du 
ministre  de  la  guerre , lequel  ignorait  lui-méme  l’ordre  et  ses 
auteurs.  Le  président  a ajouté  qu’il  se  pouvait  que  cet  ordre  eût 
été  donné  par  le  général  Hoche,  et  qu’il  fût  relatif  à l’expédition 
de  Brest  ; et  qu’il  était  vraisemblable  que  ce  général  avait  voulu, 
s'entourer  de  ses  troupes  pour  cette  expédition.  Qu’au  surplus , 
il  assurait  la  commission  que  le  courrier  qui  avait  apporté  l’ordre 
de  cette  marche  allait  être  réexpédié  pour  porter  l’ordre  de  ré* 
‘trograder.  Ainsi,  il  est  probable  qu’en  ce  moment  le  courrier  est 
parti.  Néanmoins,  j’appuie  l’envoi  du  message,  et  je  demande 
que  le  conseil  en  attende  la  réponse  séance  tenante.  — Adopté*  » 
Le  message  est  à l’instant  envoyé  au  directoire. 

Aubry,  « Je  demande  qu’il  soit  donné  connaissance  aux  anciens 
du  message  que  vous  veneji  d’envoyer.  » — Adopté. 

Pichecjru  paraît  à la  tribune.  « Il  ne  suffit  pas , dit  le  rappor- 
teur, d’avoir  fait  recouvrer  à la  nation  ses  droits,  il  faut  encore 
les  lui  conserver.  Les*  moyens  qu’elle  a employés  pour  en  faire 
la  conquête  doivent  être  mis  en  usage  pqu^  lui  en  assurer  l’exer- 
cice. Il  sera  beau  de  voir  tous  les  citoyens , fidèles  à la  voix  de 
leurs  représentans,  se  rendre  à l’appel  qu’ils  leur  font  par  mon 
organe,  de  se  réorganiser  en  gardes  nationales.  » 

Le  rapporteur  développe  les  services  rendus'  pardes  gardes 
nationales  depuis  le  commencement  de  la  révolution , puis  il  pro- 
pose un  projet  en  six  titres.  ' ‘ ^ * . 

Plusieurs  membres,  « L’impression,  t 
" Plusieurs  akïres.  « Aux  voix  ! aux  voix  ! » 

Henri  Larîvière,  * Je  demande  la  parole  pour  inviter  le.  con- 
seil à discuter  su’r-le-champ  le  projet  présenté.  ( Plusieurs  voix  : 
Nous  ne  le  connaissons  pas.  ) Cette  discussion  est  d’autant  plus  ‘ 
pressée  que  le  projet  est  plus  urgent.'  Les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  sont  infiniment  critiques.  Il  y a trois  jours  qu’on 
annonçait  le  renvoi  des  ministres  qui  ont  mérité  la  confiance  na- 
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liouale.  ( Marmures.  ) Hier  encore  on  îisaît  à celte  tribnne  les  cri- 
tiques amères , les  calomnies  airoces  dirigées  dans  un  papier  mi- 
nistériel contre  le  conseil  des  cinq-cents.  Aujourd’hui  enfin,  j*ai 
entendu  annoncer  à cette  tribune  qu’un  corps  de  troupes  marche 
sur  Paris,  et  vient  de  renverser  la  barrière  sacrée  que  la  Consli-  * 
tution  établit  entre  le  corps  législatif  et  la  force  armée.  Si  dans 
trois  jours,  des  nouvelles  aussi  surprenantes  ont  été  données  au 
conseil,  qa’apprendrez-vous  demain?  Je  ne  sais  si  mes  alarmes 
sont  vaines  ;*  mais  je  vois  autour  de  nous  tous  les  symptômes 
du  51  mai. 

T»  Nous  touchonsau  9 thermidor,  je  le  sais , et  ce  jour  doit  être 
pour  nous  d'un  bon  augure;  mais  il  est  impossible  de  rester  spec- 
tateurs indrfférens  des  événemens  qui  se  pressent  autour  de  nous 
Mais  le  ministre  de  la  police  est  renvoyé  au  moment  où  il  allait 
dénoncer  les  complots  qui  commencent  à éclater  ; il  est  remplacé 
par  un  homme  qui  n’a  pas  craint  de  salir  les  murs  de  Paris  par 
des  placards  calomnieux  contre  la  représentation  nationale.  Je 
suis  bien  éloigné  d’imputer  au  directoire  les  manœuvres  que  je 
dénonce.  Je  sais  qu’il  lui  appartient  de  renvoyer  ses  ministres , et 
de  les  remplacer  par  des  hommes  de  son  choix.  Mais  c’est  pour 
nous  un  devoir'.saeré  d’éclairer  les  citoyens  sur  les  nouveaux 
malheurs  qui  les  menacent  , de  frapper  l’opinion  publique,  et  de 
prendre  les  mesures  propres  à sauver  la  patrie. 

» Je  sais  avec  tout  Paris , que  le  directoire  est  en  ce  moment  en 
• proie  aux  divisions  les  plus  funestes.  (Violens  murmures.  Longue 
agitation.  Le  président  rappelle  à l’ordre;  les  huissiers  invitent 
au  silence.  Le’  calme  se  rélabüt.  ) J’ai' dit  que  tout  Paris  est  in- 
struit des  divisions  qui  déchirent  le  directoire  ; des  protestations 
motivées  que  deux  de  ses  membres  ont  consignées  sur  le  registre 
de  ses  délibérations.  Quant  à l’arrivée  des  troupes  , on  vous  a dit  • 
que  Carnot  lui-même  et  le  ministre  de  la  guerre  n’en  étaient  pas 
instruits...:  (De  nouveaux  murmures  se  font  entendre.  Le  prési- 
dent : J’invite  au  silence  ; on  répondra  à l’opinant.  ) Oui , je  le 
répète  ; Carnot  n’était  pas  instruit  de  l’arrivée  des  troupes  ; le 
ministre  de  la  guerre  n’en  avait  aucune  connaissance  ; et^ c’est  h 


308  DIBECT.  — 6Ü  PRAIB.  AN  V ( 20  MAI  4797  ) 
cet  instant  que  ce  ministre  est  renvoyé.  Hé  bien  I dans  ces  circoB» 
stances  critiques , deux  directeurs  ont  protesté  contre  ce  renvoi  ; 
je  les  sépare  du  directoire , comme  ayant  bien  mérité  de  la  pa- 
trie; je  leur  vote  des  remerciemens  pour  la  courageuse  énergie 
qu’ils  oui  développée. 

> Je  le  répète,  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  sont 

critiques.  JXous  sommes  euto'urés  d'échappés  de  galères,  d’am- 
nistiés, de  la  horde  affreuse  des  hommes  de  Vendôme.  Dans  la 
rue  ThioDville , un  club  médite  le  massacre  ; des  armes  sont  dis- 
tribuées; un  ministre  qui  a dévoilé  tous  les  complots  est  renvoyé; 
des  troupes  arrivent  à Chartres,  à la  Ferlé- Alais;  cette  nuit 
même  il  en  est  entré  dans  Paris;  deux  membres  du  directoire 
protestent  contre  ces  mesures , ils  déclarent  hautement  que  leurs 
jours  sont  menacés;  et  nous  resterions  indifférens  ! et  nous  ne 
prendrions  aucune  mesure!  et  infidèles  à notie  mission,  nous 
laisserions  de  nouveau  planer  sur  nos  télés  un  régime  à jamais 
exécré  ! ^ ' • 

> J’en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  d’orga- 
niser promptement  les  gardes  nationales.  Je  demande  qu’on  dis- 
cute le  projet  .à  l’instant  même,  et  que  les  auciens  soient  invités 
par  un  message , à ne  pas  desemparer  avant  d’avoir  reçu  la  réso- 
lution. ■ 

Plutieurt  voix.  • Appuyé.  » ' 

Thibaudeau,  < Jeue  viens  point  me  dissimuler  les  justes  inquié- 
tudes manifestées  à la  tribune  ; je  ne  viens  point  endormir  le 
conseil  sur  le  bord  du  danger,  ni  lui  conseiller  une  sécurité  trom- 
peuse dans  un  moment  critique  ; car  il  n’en  est  pas  de  plus  péril- 
leux que  celui  où  il  existe , entn*.  les  pouvoirs  et  les  membres  de 
ces  pouvoirs,  des  divisions  funestes.  Mais  je  suis  bien  loin  de  son- 
ner le  tocsin  de  l’alarme  aux  yeux  de  l’Europe  qui  nous  contem- 
ple, et  à une  époque  où  les  plus  importantes  négociations  sont 
’ouveries.  Je  ne  crois  point  nécessaire  de  tirer  l’épée,  et  du  haut 
de  cette  tribune , de  faire  éclater  les  dangers  plus  ou  moins  fondés 
que  le  corps  législatif  peut  courir.  Il  a des  moyens  puissans  de 
s’en  mitire  ù couvert.  Celte  puissance  n’est  point  dans  l’organi- 
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satipn  de  la  garde  nationale;  quelque  imponante  que'soit  celle 
mesure,  elle  serait  trop  tardive.  Celte  puissance  est  toute  mo- 
raie  :.elle  est  dans  Faccusalion  même  que  vous  prononcerez  con- 
tre les  hommes  assez  audacieux  pour  comploter  le  renversement 
de  la  CdnstitutioD , et  des  mesures  violentes  contre  le  corps  légis- 
latif. Ouï,  la  représentation  nationale  a la  force  défaire  exccmer 

* le  pacte  social , et  de  frapper  les'magistrats  qui  conspirent.  Mais 

pour,  cela , il  faut  sonder  nos  maux , et  y appliquer  les  reinèdes^*^ 

■ constitutionnels  et  efficaces.  ^ 

• • . 1 . * 

. » J’aime  a mêler  mes  regrets  à ceux  qui  ont  été  exprimés  sur 
' le  renvoi  des  nainistres , la  patrie  reconnaissante  n’oubliera  jamais 
les  services  qu’ils  lui  ont  rendus  (Foules  de  voix  : Oui,  oui.); 
•mais  je  respecte  les  droits  du  directoire , et  jusqu’à  l’abus  qu’il 

t 

en  peut  faire.  Cet  article  doU  donc  être  mis  à l’écart. 

* s • * 

» Mais  croyez-vous  que  le  directoire  se  constitue  en  état  hostile 
contre  vous  ? Dans  ce  cas-là.  je  dénrande , non  qu’on  le  fasse  ren- 
trer dRos  le  devoir  par  une  insurrection  violénte,  indigne  du  corps 
législatif,  mais,  qu’à  la  suite  d’une  dénonciation  éclatante  et  si-  . 
gnée , on  frappe.de  la  foudre  nationale  ceux  de  ses  membres  qui 
seraient  coupables  des  attentats  dénoncés#  L’arrivée  des  troupes 
' dans  les  environs  de  Paris  est  un  dé  ces  faits  qui  appellent  sur  eux' 
la. vengeance  des  lois.,  La'  Constitution  a posé  une  barrière  entre 
‘ le  corps-législatif  et  la  force  armée  ; si  le  directoire  a rompu  cette 

* t 

baruère , il  doit  être  frappé , et  sni^le-champ.  Tous  venez  à cet 
^rd  de  prendre  une  mesure , vous  avez  adressé  au  directoire 

un  méssage  ; toute  délibération  doit  être  saspendde  jusqn’à  ce  que  . 

« * 

vous  ayez  reçu  une  réponse. 

> Quant  à la  garde  nationale,  quoique  sa  réorganisation  soit 

w 

très-urgente,  elle"  ne  peut  être  assez  tôt  prêté  pour  nous  mettre 
à l’abri'des  attaques,  si  tant  est  qu’on  en  médite  contre  nous. 
J’aime  à le  dire,* le  corps  législatif,  fort  de  la  confiance  de  la  na- 
tion,'saura,  avec,  celte  seule  arme , déjouer  tous  les  complots 
.ourdis  contre  sa  liberté.  C’èst  la  confiance  dans  nos  propres  for- 
ces qui  fait  notre  véritable  force.  (Foules  de  voixi  Oui,  oui.) 
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» Je  demande  l’impression  du  projet  et  du  rapport,  et  l’ajoar- 
nPDient  vingt-quatre  heures  après  la  distribution.  « 

Bohsy-d’Anglas.  « Je  pense  comme  Thibaudeau,  que  la  force 
des  représenians  du  peuple  est  dans  la  confiance  publique.  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  les  inquiétudes  et  les  j ustes  alar- 
mes qu’a  Imt  naître  le  renvoi  d’un  ministre,  qui,  pendant  la 
session  dernière,  a déjoué  trois  complou,  et  qui,  dans  le  mo- 
ment actuel,  tenait  tous  les  fils  de  ceux  qui  se  trament  encore, 

> Au  moment  où  je  parle , les  Tuileries  sont  remplies  d’hommw 
féroces  qui  ont  joué  un  rôle  dans  les  fureurs  révolutionnaires.  On 
y voit  Léonard  Bourdon  et  Fournier  l’Américain , qui  a égorgé 
à Versailles  les  prisonniers  d’Orléans.  Je  n’accuse  point  le  direc- 
toire ; mais  je  dis  que  comme  tous  les  hommes  investis  du  pouvoir 
suprême , il  est  trompé  par  les  gens  qui  l’entourent  ; ce  sont  ses 
ennemis  et  les  vôtres  qui  l’ont  engagé  à renvoyer  ses  ministres, 
et  à foire  nommer  à la  police  un  homme  qui  a rempli  tout  Paris 
de  placards  injurieux  à la  représentation  nationale. 

» Je  pense  comme  Thibaudeau , que  nous  ne  pouvons  prendre 
de  détermination  sur  la  situation  de  Paris  avant  d’avoir  reçu  la 
réponse  à votre  message.  Mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  qu’il  ne 
faille  pas  discuter  à Finstant  même  le  projet  relati&è  la  garde  na- 
tionale. Cette  force  est  nécessaire  pour  en  imposer  aux  méchans, 
sinon  comme  moyen  actuel  de  répression,  du  moins  comme 
moyen  de  punir  le  crime.  La  matière  est  connue;  elle  nous  est  fa- 
milière. Je  demande  qu’on  ouvre  la  discussion.  i 
Après  quelques  débats,  lé  conseil  accorde  la  priorité  à la 
proposition  de  Thibaudeau , et  il  arrête  l’impression  do  projet 
de  Pichegru , et  son  ajçurnement  vinglnjuatre  heures  après  la 
distribution. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  qu’il  reprendra  sa  séance  i 
sept  heures  pour  recevoir  communication  de  la  réponse  du'  di- 
rectoire. 

Gilbert-Desmolières , après  une  longue  discussion , fait  adop- 
ter un  nouveau  projet  sur  les  négociations  à faire  par  la  trésore- 
rie , à la  plaoe  de  celui  que  les  anciens  avaieot  rejeté. 
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Le  pr^ideot  annonce  l’arrivée  du  message  du  direcioire.  Un 
secrétaire  en  donne  lecture,  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

c 11  est  vrai  que  quatre  régimens  de  chasseurs  de  l’artaaée  de 
Sambre-et'Meuse  devaient  passer  à la  Ferté,  située  à onze  lieues 
de  Paris,  les  15,  14,  15  et  IG  du  présent  mois,  pour  se  rendre 
à une  destinatiou  éloignée.  Le  directoire  en  fut  averti  hier  par  le 
ministre  de  Ja  guerre , et  sur-le-champ  il  a été  donné  des  ordres 
pour  changer  cette  route.  Le  directoire  ne  croit  pas  que  la  mal-  x t 
veillance  ait  eu  la  moindre  part  dans  la  direction  donnée  à cette 
marche.  11  croit  qu’elle  est  l’effet  de  l’erreur  d’un  commissaire* 
des  guerres.  Il  fera  punir  les  auteurs , s’il  les  découvre.  Il  est 
faux  qu’il  y ait  des  troupes  à Soissons. 

V Signé , Carnot  , président.  * l '' 

Doulcet.  « U n’est  pas  ici  questign  de  jeux  d’enfans  ; il  faut  sa- 
voir pourquoi  ces  troupes  ont  eu  ordre  de  se  détacher  de  l’armée  ' 
de  Sambre-et-Meuse  pour  se  rendre  à une  autre  destination  ; 
pourquoi  il  leur  a été  enjoint  de  passer  à onze  lieues  de  Paris , 
tandis  que  la  Constitution  interdit  ce  passage  à douze  lieues.  Il  nè 
s’agit  pas  ici  de  commissaires  des  guerres  ; mais  il  faut  suivre  la 
responsabilité  dans  tous  ses  fils , afin  de  la  faire  tomber  sur  celui 
qui  a donné  le  premier  ordre.  11  est  bien  étonnant  que  le  direc- 
toire dise  qu’il  ne'  sait  que  d'hier  la  marche  de  ces  troupes  ; il  est 
bien  étonnant  que  les  papiers  publics  nous  aient  appris  ce  que  le 
gouvernement  ignore.  Sommes-nous  donc  encore  dans  ce  régime 
où  régnait  l’anarchie , et  où  le  gouvernement  privé  d’unité  se 
disséminait  dans  une  foule  de  commissions  et  dé  comités  ? On 
nous  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  ignorait  cette  marche  ; et 

« I 

pourquoi  la  lui  avait-on  cachée  ? 'Je  le  dis  franchement,  c’est 

parce  qu’on  redoutait  sa  probité  intacte , et  son  imperturbable  ■ ^ 

fermeté. 

* Je  demande  l’impression  du  message , et  le  renvoi  à une  com- 
mission de  cinq  membres,  qui  sera  chargée  d’examiner  cette  af- 
faire , et  de  ramener  la  responsabilité  à son  dernier^  anneau,  » — 

Adopté.  ! • . . * 
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“ • 

La  commission  sera  composée  de  Pichegra , VHlot , Doulcet  ; 
Gau  et  Normand. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  — Séoncâ  du  O thermidor  an  V 

(2i  juiUet  1797). 

Le  président,  c L’Ordre  du  jour  appelle  la  discussiçn  sur  les 

sociétés  s’occupant  de  questions  politiques  ; mais  Guillemàrdet  a 

* • ^ 
demandé  la  parole  pour  une  motion  d’ordre,  relative  au  message 

• «d’hier.  Je  la  lui  accorde.  » 

• t 

Guillemàrdet,  c Après  les  inquiétudes  et  les  alàrmeS  jetées 

* * » 

hier  dans  cette  enceinte  ^ on  a demandé  au  directoire  des  rensei- 
gnemeos  sur  les  faits  qui  paraissent  les.  motiver.  Les  éclaircis- 
semens  exigés  vous  ont  été  transmis  ; une  commission  a été 
chargée  de  vous  présenter  un  rapport  ; il  importe  à la  paix  ioté- 

• rieure,  è la  considération  dont  la  République  doit  jouir  ati-de- 
hors,  au  moment  où  elle  traite  avec  les  ennemis , de  faire  cesser 
les  inquiétudes  ; si  la  commission  est  prête  , je  demande  qu’elle 
fasse  son  rapport  ; si  elle  ne  l’est  pas , je  demande  *à  parler.  » 

' * f .1  # ^ 

Duplaniier.  a La  demande  du  préopinant  est  un  peu  précipitée. 
Comment  veut-on  qu’une  commission,  qui  a des  renseigoemens 
un  peu  longs  à prendre , soit  en  état,  du  jour  au  lendemain , de 
vous  présenter  des  mesures  d’autant  plus  importantes  que  lé  dan- 
^ ger  est  plus  pressant.  Car  il  est  bon  de  vous  dire  que,  sans  doute 
par  l’inadvertance  d’un  autre  commissaire  des  guerres,  un  régi- 

- • • . ^ J, 

ment  de  chasseurs  et  une  demi-brigade  d’infanterie  sont  arrivé  à 
Étampes.  D’après  cela , je  pensé  qu’il  importe  de  laisser  à votre 
commission  le  temps  de  méditer  le  projet  qu’elle  a à vous  pro- 
poser. » ■ ' 

Guillemàrdet.  • ie  démande  la  parole.  » ' 

Le  président  « J’ai  vu  ce  ‘matin  le  rapporteur  do  la  commis- 
sion il  m’a  assuré  qu’elle  s’occupait  constamment  de  son  tra- 

I 

vaü.  » - ' * 

• * • * * ^ • 

Guillemàrdet,  t Je  demande  la  parole.  » 

Plusieurs  uoix,  < L’ordre  du  jour.  ». 

Piàneurs  autres*  « La  parole  i Guillemàrdet.  i 
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GuUlemardet,  e On  n a pas  craint  de  jeter  dansie  sein  de  la 
‘ République  un  serinent  de...  » ( Violéntes  cireurs.  ) 

' Le  préndent,  t Je  consulte  le  éonseil,  pour  savoir  si  Guillemar- 
det  sera  entendu.  > ' 

t é \ 

Une  première  épreuve  est  faite.  Le  président  prononce  la  né-- 
gatiye^  Des'murmifk’es  se  font  entendre;  l’épreuve  est  renouvelée, 
le  président  prononce  de  nouveau  que  Gutileniardet  né  sera  pas 
entendu.  . * • . 

A Tinstant,  organe  de  la  commission  chargée  de  FexaUién  du 
message,  Doulcet  paratt  à la  tribune,  c J’apprends,  dit-il,  qu'un 
membre  vient  de  sommer  la  commission  nommée  hier,  de  faire 
son  rapport.  (Murmures.)  J'annonce  au  consèil  que  la  'coinmission 

s'est* réunie  ce* matin;  elfé  s'occùple;  soit  d'examiner  le  message , 

« • 

soit  de  recueillir  tes  renseigôemens  qu'une  (ouïe  de  citoyens  s'em* 

pressent  de  lui  apporter  sur  lajparche  des  troupes.  Elle  s'occupe 

en  ce  moment,  de  rédiger  un  projet  d'arrété,  afin  d'obtenir  Jiu 

directoire  une  réponse  plus>  catégorique  que  cêllé  d'hier.  Je  ne 
• • * 

sais  si  la  formation  de  la  commission  a jeté  l'alarme' dans  les  es- 
prits, mais  je  vous  jure  qu'elle  ne  vous  présentera  que  des  me- 
sures grandes,  consiitutionbelles , dignes  de  vous,  dignes  du 
peuple  français.  Je  demande  l'adjonction* de  Pichegrn  et. de  Vil- 
lot  à la  coinmission  dés  inspecteurs  de  la  salle  ; c'est  à quoi  je  con- 
clus. » . ' ' • ’ ' ' 

^ • « 

Une  fotUe  de  voix,  * Oai,  ouil  » . : 

Grand  nomère  d’autres.  « L'ordre  du  jour.  » 

Lamarque,  c J'ai  entend  avec  étonnement  que  la  commission 

• • - 

nommée  pour  l'examen  du  message  se  croyait  autori^  à vous 
faire  un  rapport  sur  des  informalioos  qu'elle  [>rendait  de  son  chef. 

( Une  foule  de  voix.  Oui,  oui.  Murmures,  clameurs.)  Si  le  conseil 
a chargé  sa  commission  ^e  prendre  des  informations,  de  faire  des 
recherches , je  n’ai  rien  à dire.  {Foule  de  voix.  Oui,  oui.)  J'entends 
dire  à mes  oreilles  que,  quand  même  la  Commission  n'en  ^rait 
pas  chargée,  elle  en  aurait  le  droit.  Si  le  conseil  l'en  a chargée,  je 
n’ai  rien  à dire4  Au  reste,  j'appuie  la  proposition  faite  d’adjoindre 
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Picbegru  et  Villot  à U commUsion,  jedemaade  qu’pu  y a<i||(^De 
aussi  Jourdan  de  la  üaute’Vienae,  le  généraL  • 

Qiulquu  voix.  « E)t  aussi  Talot.  » 

Bourdon,  t Plus  les  drconstances  sont  difficiles,' moins  il  faut 
s'écarter  de  la  Constitution.  Le  nombre  des  inspecteurs  est  fixé 

par  elle....  » (Murmures.)  '• 

^ • 

Le  préMent.  t La  parole  est  à Larivière.  » 

Larivière.  « Si  le  nombre  des  inspecteurs’  n’est  pas  suffisant 
pour  veiller  à la  sûreté  du  corps  législatif , il  faut  l’augmenter, 
mais  noiTpas  au  point  de  rompre  l’ensemble,  l’unité , l'harmonie 
qui  doivent  régner  dans  les  mesures  à prendre.  Trois  membres 
de  plus  ù la  commission  en  porteraient  le  nombre  à huit;  en  cas 
de  partage  dans  les  opinions,  une  délibération  serait  alors  impos- 
sible. Je  demande  que  Picbegru  et  Villot  soient  seuls  adjoints  à 
la  commission.  i (Plusieurs  voix.  Ah  ! ah  I) 

Madier  s’écrie  de  sa  plaçe.  * Je  demande  la  question  préa- 
lable. 1 - . , 

Jourdan  de  la  IlaïUe-Viennç.  c Votre  commission  a cru  devoir 
vous  proposer  l’adjonction  de  deux  membres  à eçUe  des  inspec- 
iMirs.  Je  ne  vois  là  rien  que  de  juste  et  de  naturel.  Mais  je  le  dis 
avec  traacluse , je  ue  conçois  pas.comn)ent  Lamarque  a pu  deman- 
der que  j’y  fusse  adjoint.  Cette  demande  est  indécente.  Je  réclame 
l’ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  * 

CmUemardet.  « Je  demande  la  parole.  > 

PlutieuTf  voix.  < Fermez  la  discussion,  b • 

Le  président.  « Je  rappelle  Madier  à Tordre,  t 
Madier.  t Je  demande  la  parole  contre  le  projet.  » • 
Guillèmardet.  c Je  demande  la  parole  contre  l’adjonction  de  Pi- 
chegru  à la  commission.  ( De  violens  murmures  interrompent  Tor^ 
rateur;  il  les  brave , U s’écrie  :)  Peu  m’importe  les  individus,  je 
ne  vois  qne  les  principes.  Le  réglement  fixe  à cinq , le  nombre 
des  inspecteurs;  et  ce  réglement  est  une  loi.  * {Fouledevmx.  Non, 
non.)  • • ' 

t Quoi  ! le  réglement  n’est  pas  une  loi  rendue-  par  la  Conven- 
tion nationale  ! ( On  rit.  L’orateur,  taiant  à la  niain  le  réglement, 
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lit  à 4iaute  voix*  : Loi  concernant  la  police  des  sëances  et  des  dé- 
libérations du  corps  législatif.)  C’est  donc  une  loi  rendue  par  la 
Convention  nationale.  (On  rjc)  Nous  n’avops  pas  la  faculté  d’en 
rapporter  aucun  article  nous  seuls,  sans  soumettre  ce  rapport  à 
la  sanctiondes  anciens.  Mais  si  nos  inspecteurs  croient  avoir  besoin 
de  s’entourer  des  conseils,  des  lumières,  des  talens  de  Pichegru, 
ils  peuvent  le  consulter,  sans  pour  cela  qu’on  l’adjoigne  à la  corn- 
mission;  autrement  ce  serait  violer  la  loi.  Quoiqu’on  en  dise,  les 
dangers  dont  on  nous  menace  ne  sont  pas  aussi  fondés  qu’on  se 
plaît  à le  répéter.  (Murmures,  clameurs.  ) Oui,  je  le  dis  haute- 
ment OP  veut  nous  forcer  à adopter  précipitamment  des  mesures 
violentes , que  la  tranquillité  de  la  République  nous  fait  un  de- 
voir de  peser  dans  le  calme  et  la  sagesse  d'une  mûre  délibé- 
ration. 

» £t  quand  je  songe  que  les  motifs  du  danger  qu’on  suppose . 
sont  lires  de  la  destitution  de  quelques  ministres  (FouU  de 
voix.  Oui.  oui.  Clameurs.),'du  passage  de  quelques  troupes  ide- 
nji-lieue  plus  près  que  la  distance  de  la  ConstiUiUon  exige.»  (Fouü 
de  voix.  Çe  n’est  pas  la  question.)  » 

Guillemardet.  c Je  suis  dans  la  question.  » 

Le  président.  * La  question  est  de  savoir  si  l’on  augmentera  le 
nombre  des  inspecteurs  de  la  salle.  » 

GiUÙemordet.  < Les  motifs  de  cette  adjonction  sont  fondés  sur 
Içs  dadgers  prétendus  que  court  le  corps  législatif;  en  réfutant 
ces  motifs , je  suis  dans  la  que^ion.  (Les  clameurs  recommencent, 

1 orateur  s’écria  :)  S’il  n’y  avait  pas  .ici  tyramue  et  oppression 
exerpéo  sur  les  opinions , je.  pourrais  continner  à développer  la 
mienne  ; mais  le  président  a commencé  à me  refuser  la  parole , . 
çt  depuis  que  je  parle , je  sois  interrompu  par  des  Rameurs 
continuelles.  Je  demande  qu’on  me  laisse  achever  en  sileiice. 
(Calme.)  . . • . 

» Oui , les  motifs  d’adjoindre  à la  commission  des  inspecteurs , 
des  membresmarquans  (MouveUesclameurs.),  oui,  oui,  marquans, 
sont  dénués  de  fondement.  Il  en  est  des  dangers  que  court  en  ce 
moment  le, corps  Iqgiajaiij,  opiwite  dnceux  que  Dumolâfd  vint,  avec 
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tant  d’emphase,  vons  dénoncer  à cette  tribune , à*. la  fin  de  la  der- 
nière session  : le  tout  se  réduisit , comme  chacun  sait,  à des  or- 
dres donnés  par  le  ministre  delà  police  pour  arrêter  quelquesgens 
ivres. 

» Je  ne  sais  pourquoi  on  fait  tant  de  bruit  dé  ce  que  la  majorité 
du  directoire  est  en  dissidence,  avec  la  minorité.  Je  ne  vois  pas 
qu’il  y ait  là  un  motif  suffisant  d’établir  dans  notre  sein  un  comité 
des  recherches , et  de  prendre  nous-mêmes  les  rênes  du  goûver- 
nement.  Je  demande  l’ordredu  jour.  » 

Bornes.  * J^ai  entendu  avec  étonnement  Torateur  se  demander 
quels  étaient  donc  les  dangers^e  la  patrie,  pour  adjoindre  aux 
inspecteurs  depx  membres  marquans.  ( Quelques  voix.  Deux  gé- 
néraux.) Je  ne  connais  point  ici  de  généraux , je  ne  vois  que  des 
représenuns  du  peuple,  revêtus  par  lui  du  Sacerdoce  civil. 

* On  demande  qqeis  sont  nos  justes  nxnifs  d’inquiétudes;  je 
répondrai  : jetez  les  yeux  sur  cette  nuée  de  sociétés  populaires , 
sonies  comme  par  enchantement  de*tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. [Vunepart  ons'écrie.  Bah,  bsh.  Bel' autre onrépônd.  Oui, 
oui.)  Voyez  ce  qui  se  passe  à Toulouse,  à Bordeaux  ; et  sans  al- 
ler si  lojn,  jetez  les  yeux  autour  de  vous , vous  verrez  les  murs  ta- 
pissés d’un  placard  signé  Lendir  Laroche,  \ncmbre  du  club  consti- 
tutionnel, dans  lequel  on  accnse , non  quelques  mendires,  mais  la 
majorité  du  conseil  des  cinq-centé  d’être  des  contre-révolution- 
naires.  On  y sonne  le  tocsin  de  Tatarme  ; on  y invite  les  patriotes 
àrse  rallier,  et  c’est  contre  vons,  citoyeps  représentans,  qu’on 
excite  le  peuple  et  que  l’on  prépare  un  nouveau  31  mai.  ’ “ 

» Je  pourrais  ajouter  d’autres'  renseignemens , vons  dévoiler 
d’autres  faits  qui  prouveraient  jusqu’à  l’évidence  que  vos  craintes' 
sont  fondées*;  mais  Paris  sera  calme;  le  danger  est  prévu , c’en 
est  assez  pour  le  déjouer. -Les  hommes  qui  s’étaient  mis  en  avant 
ont  précédemment  soustrait  tout  ce  qui  pouvait  les  comprometti  e. 
L’adjonction  demandée  n’annonœ  pas  que  nous  allons  attaquer 
le  directoire , elle  annonce  an  peuple  que  nous  veillons  à sa  sû- 
reté comme  à la  ndtre.  Je  demande  qu’en  conformité  de  la  loi,  les 
deux  nouveaux  adjoints  soient  nommés  au  «rrutin.  » • - ■ • 
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Thibaudeau,  c Je  demande  la  parole.  ». 

Le  président,  t La  parole  est  à Pustoret,  > 

• * 

Thibaudeau.  ç Jedemande  à parler  contre  la 'proposition.  » 

Boîssy-cC Anglas.  « Et  moi  aussi.  » 

* • 

Tkïbav4eau.  t Je  ne  prends  pas  pour  motifs  de  l’adjonction  de- 
. mandée;  ces  motifs  de  chacun  en  particulier,  mais  ceux  de  la  com- 
mission; mais  comme  elle  n’en  a uonné  aucun,  cela  seul  ne  suffi- 
rait pas  pour  rejeter  ie  projet,  quand  d'ailleurs  il  n’offrirait  pas 
de  dangers. 

> Je  dis  que  la  proposition  qui  vous  est  faité  est  inconvenante. 

S’il  y a quelques  mesures  à prendre,  ce  n’est  pas  dans  le  sein  obs- 

cur  d’un  comité,,  c’est  dans  celui  de  l’assemblée,  c’est  en  présence 

« 

du  peuple  qu’elles  doivent  être  prises.  Un  corps  législatif  qui  re- 
mettrait ses  pouvoirs  à une  commission,  qui  lui  donnerait  une 
confiance  aveugle , s’exposerait  ù compromettre  le  salut  de  la  pa- 
trie. S’il  y a des  mesures  à prendre  leur  i;^sponsabilité  doit  peser 
sur  ma  tête,  sur.  celle  de  vous  tous.  Je  suis  vivement  pénétré,  je 

suis  douloureusement  affecté  de  la  marche  de  nos  délibérations. 

• » • 

11  est  temps  enfin  qu’elles  prennent  ce  caractère  de  dignité  et  de 

grandeur  qui  convient  à la  première  autorité  constituée  de  la  Ré- 

publique.  Qu’on  laisse  de  côté  toutes  ces  petites  attaques  qui  né 

mènent  à rien,  et  frappons  le  coup  décisif  ; s’il  y a lieu , nous  le 

porterons  tous.  (Foule  de  voix.  Oui,  oui.)  Abstenons-nous  de  ce 

• * • ’ * 

ton  d'aigreur  toujours  déplacé  dans  la  bouche  d’un  représentant 
du  peuple.  Si  la  division  entre  les  pouvoirs  et  les  membres  de  ces 
pouvoirs,  a pour  causé  un  attentat  à la  Gon^^iiiuiion,  une  usurpa- 
tion à la  souveraineté  ,•  ce  n’est  pas  par  de  petites,  attaques  que 
nous  réprimerons  ce  délit,  mais  par  des  moyens  larges  et  grands, 
et  nous  serons  tous  d’accord.  Je  demande  1 ajournement  de  l’ad- 
jonction  de  nouveaux  membres  à la  commission  des  inspecteurs, 
jusqu’à  ce  que  la  commission  elle-même  vous  ail  fait  un  rapport 
motivé.  » 

. • 

Pastoret.  < Je  rappelle  la  discussion  à son  véritable  point.  Je 
» • 

pense  que  les  dangers  dont  on  nous  menace  sont  exagérés;  mais 
je  pénseaussi  quecétie  exagération  est  excusable,  quand.le  palrio- 
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tisme  riospire.  Gai,  les  entreprises  de  l'anafchie  et  dd  Cfîttie, 
viendront  échouer  contre  la’  sage  impartialité  do  corps  législa- 
tif, comme  le  flcn  écumeux  se  brise  contre  le  rdchef  qui  en  est 
battu.  . 

> Je  pense  aussi  que  c’est  an  corps  législatif  à prendre  me- 
sures propres  à maintenir  la  tranquillité  publique  ; sur  lui  pèse 
une  grande  responsabilité.  Deveà -von  s augmenter  le  nombre  des 
inspecteurs.  On  dit  que  la  loi  le  fixe  à cinq  ; mais  cette  loi  est  pu- 
rement  réglementaire,  il  n’est  pas  besoin  d’une  loi  nouvelle  pour 
la  rapporter , un  simple  arrêté  suffit,  (Murmures.)  Ce  que  je  dis 
a eu  lipu  plusieurs  fois.  Au  reste , comme  la  proposition  ne  vous 
a point  été  faite  par  la  commission  des  inspecteurs , je  demande 
rajourncment  Jusqu’à  ce  qu’elle  vous  fasse  un  rapport  à ce  sujet.  > 

Après  deux  épreuves,  le  conseil  prononce  l’ajournement. 

Normand,  t Votre  commission  a examiné  le  message  du  direc- 
toire, relatif  à l’ordre  donné  aux  troupes  de  se  rendre  à la  Ferté, 
à dix  lieues  de  Paris  et  à trois  lieues  deuBtiers  de  la  grande  route. 
Le  message  ne  répond  pas  à la  question  qu’il  vous  importait  le 
plus  de  connaître.  Le  directoire  n’attribue  point  cette  marche  à 
la  malveillance , mais  à l’erreur  db  commissaire  des  guerres.  11 
déclare  que  s’il  trouve  des  coupables  il  les  fera  punir.  La  commis^ 
sion  a pensé  que  cette  réponse  était  évasive.  Vous  désiriez  con- 
naître quel  est  celui  qui  a donné  l’ordre  de  la  marche,  et  il  a paru 
â la  commission  qu’il  était  impossible  que  le  directoire  ne-  pût 

vous  donner  là-dessus  une  réponse  catégorique.  ‘ ‘ * 

_ • • 

> En  effet,  un  mouvement  de  troupes  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu 

des  ordres  d’un  général , que  dans  l’étendue-  de  son  commande- 
ment ; hors  de  là , les  ordres  sont  donnés  par  le  ministre  dé  la 
guerre , qui  les’  reçoit  lûi-méme  du  directoire  exécutif.  Ainsi , 
comme  la  Ferté  est  hors  du  commandement  de  l’armée  de  Sambre-  - 
et-Meuse,  il  faut  nécessairement  que  l’ordre  donné  aux  troupes 
pour  s’y  rendre  soit  émané  de  quelqu’un,  autre  que  le  général 
de  cette  armée , et  c’est  ce  quelqu’un  qu’il  faut  connaître. 

> La  commission  a pensé  encore  qu’il  importait  de  savoir  dans 
cpielie  latitude  le  directoire  avait  usé  de  la  permission  que  lui  avait 
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Accordée  le  corps  lé^îslaiif , d'Atôir  à sa  * disposition  mnoorps  de 
troupes^ dans  le  rayon  de  dix  lieues  amour  de  Paris, 

• ir 

' > Elle  vous  propose  donc  d’adresser  au  directoire  deux  nou- 
veaux messages.  Par  le  premier,  vous  loi  demanderez  qu’il  vous 
fasse  connaître  le  nom  de  celui  qui  a donné  l’ordre  de  marche  au 
.détachement  de  l’armée  de  Sa mbre-et- Meuse  , et  par  le  second , 
tous  exigerez  qft’il  vous  donne  le  nombre  des  troupes,  et  le  nom 
des  corps  qui  existaient  au  messidor,  dans  le  rayon  de  dix 
lieues  de  Pari$  ; lé  nombre  et  le  nom  de  ceux  qui  s y trouvent 
aujourd’hui!  » Adopté.’  ’ ‘ 

Le  directoire  a fait  passer  un  message  sur  la  situation  de  Paris, 
qui  n’offre  rien  d’alarmant. 

— Le  conseil  des  anciens  approuva  par  une  délibération  spé- 
ciale la  conduite  des  cinq-cents,  ainsi  que  l’activité  de  sa  sur- 
veillance. . • • 

A cette  époque  les  journaux  du  gouvernement  commencèrent 
^ in^rer  les  proclamations  des  généraux  à leurs  armées^  à l’oc- 
casion de  l’anniversaire  du  14  juillét..  Ils  publièrent  ensuite  jes 
vœux  plus  signiScatÜlls  émis  dans  les  réunions  et  les  banquets 
qui  avaient  eu  lieu  dans  la  même  circonstance.  .L’année  s’y  mon- 
trait disposée  à s’insurger  céntre  les  conseils  pour  en  chasser  le 
royalisme.  Beancoiip  de  gens  supposèrent  que  ces  manifestations 
avaient  été  provoquées  par  les  ordres  du  direotoire;  beaucoup 
d'autres  crurent  qu’elles  étaient  l’effet  d’un  mouvement  spontané. 

Quoi  qit!U  en  soit,  voici  la  prodamation  de  Bonaparte. 

• * 

• « * 

Bonaparte , général  en'cHef  de  Cannée  d'ItaCte, 

I Soldats  1 C’est  aujourd’hui  l’anniversaire  du  14  juillet.  Vous 
voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  compagnons  d’armes  morts  au 
champ  d’honneur,  pour  la  libértë  de  la  patrie*  Iis  vous  ont 
donné  l’exemple;  vous  vous  devez  tout  entiers  à la  République.; 
vous  vous  devez  tout  entiers  au  bonheur  de  trènle  nuHioBs  de 

Français  ; vous  vous  devez  tout  entièrs  à la  gloire  do  ce  nom,  qui 

« «* 

a reço  un  nouvel  éclat  par, vos  victoires. 

Soldast  I je  sais  que  v<^  êtes  profondément  affectés  des  mal* 
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heur*  qui  menacent  la  patrie  ; mais  la  patrie  ne  peut  courir  dedan» 
gers  réels.  Les  mêmes  hommes,  qui  l’ont  fait  triompher  de  l’Eu- 
rope coalisée,  sont  là.  Des  montagnes  nous  séparent  de  laFrance  : 
vous  les  franchirez  avec -la- rapidité  de  l’aigle,  s’il  le.fallâit,  pour 
maintenir  là  Consütuüon,  défendre  la  Uberté,  protéger  le  gou- 
_ypri|pment  et  les  républicains. 

Soldats  ! le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois  qui  lui  est 
confié.  Les  royalistes,  dès  l’instant  qu’ila  se  montreront,  auront 
vécu.  Soyez  sans  inquiétude,  et  jurons  par  les  mânes  des  héros’ 
qui  sont  morts  à côté  de  nous  pour  la  liberté , jurons  sur  pos  nou- 
veaux drapeaiû  : Guerre  implacable  aux  ennetms  4e  la  RépuirUque 

et  de  fa  CowtUution  de  fôn ///.  — Signé , Bonapsbte. 

* t 

Dans  les  toasts  des  banquets  oh  remarquait  celui  général 
Lannes:  • À là  destruction  du  club  de  Clichy.  Les  infâmes!  ils 
veulent  encore  des  révolutions  : que  le  sang  des  patriotes  qu  iU 

font  assassiner  retombe  sur  eux  !» 

Enfin , Berlbier,  le  chef  de  l’éiat-major  de  l’armée  d’Italie, 
envoyait  à loutés  les  administrations  de  déoartement  une  circü* 

. laire  imprimée , ornée  d’une  vignette  â la  gloire  des  armées,  oà 
l’on  lisait  que  lé  cri  unanime  de  l’armée  était  : t Guerre  im* 
placable  aux  royalistes  et  fidélité  inviolable  au  gouvernement  ré- 
, -publicain  et  à la  Constitution  de  l’an  III!  > 

Les  commentaires  de  la  presse  quotidienne  sur  ces  manifesta- 
• .* 

lions  miliiairés  , les  placards  qui  chaque  jour  couvraient  les  murs, 
l’agitation  des  séances,  avaient  remué  quelqué  parties  de  la  po- 
puiation.  Des  groupes  commençaient  à 
lieux  des  séances  des  conseils.  Pendant  ce  temps,  les  cinq-cents 
avaient  l’imprudence  de  grossir  le  noihbre  de  leurs  ennemis  en 
s’occupant  de  fermer  les  clubs  républicains  ou  directoriaux  et  en 
tétant  leur  dissolution.  Que  l’on  jugé  de  l’effet  que  devaient 
produire  sur  les  hommes  qui  les  composaient  des  déclamations 
. dans  le  genre  de  celle-ci  : t Quels  sont  donc  ces  hommes,  s’é- 
criait Pastoret  avec  un  historien  célèbre  ( séance  du  4 thermidor), 
qui  veulent  dominer?  Leurs  mains  dégouttent  de  sang  : ifs  sont 
couverts  d’impiétés  étde  crimes.  Tout  est  trafic  pour  eux , l hon- 
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neur,‘  la  bonne  foi,  rhumanilé , la  justice.  L’esprit  de  faction 
est  le  seul  lien  des  méchans;  les  forfaits  qu'ils  comutirent  ensem- 
ble ne  leur  permettent  plus  d’avoir  aujourd’hui  que  les  mêmes 
désirs,  les  mêmes  haines , les  mêmes  terreurs.  Romains.,  mettez 
à défendre  la  liberté  l’ardeur  qu’ils'  mettent  à la  domination,  et 
bientôt  la  République  ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  > 

Il  semblait  que  l’opposition  en  ce  moment , chaque  fois  qu’elle 
ne  s’occupait  pas  des  mesures  applicables  à la  nécessité  des  cir- 
constances, eût  à cœur  de  se  montrer  digûe  de  toutes  les  colères 
qui  la  menaçaient,  en  excitant  contre  elle  les  intérêts  co{nme  les 
préjugés.  Elle  s’occupait  de  rendre  les  presbytères  aux  commu- 
nes; elle  discutait  sur  la  forme  du  serment  que  l’on  devait  exiger 
du  clergé  ; on  proposait  de  réduire  le  serment  à ces  mots  : « Je 
déclare  que  je  suis  soumis  au  gouvernement  de  la  République.  • 
Elle  se  montrait  maladroite  en  chicanant  Barras  sur  son  ûge,  qui, 
disait-elle , n’était  point  de  quarante  ans  ainsi  queM'ordonnait  la 
Constitution,  au  moment  où  il  était  entré  dans  le  directoire;  et 
cèlui-ci  répondait  par  un  message,  que  Barras  avait  alors  qua- 
rante ans  et  trois  mois.  Enfin , elle  profitait  de  l’anniversaire  du 
9 thermidor  pour  rappeler  tout  ce  que  l’on  avait  déjà  mille  fois 
redit  des  journées  de  septembre,  de  la  terreur,  et  l’horreur  que 
lui  inspiraient  ceux  qui  y avaient  participé.  De  là  des  lettres  écri- 
tes aux  journaux , une  polémique  à laquelle  tous  ceux  qui  avaient 
joué  un  rôle  à ces  époques  étaient  intéressés  et  souvent  prenaient 
part.  Quant  au  directoire,  il  sollicitait  incessamment  des  fonds, 
en  exposant  le  vide  des  caisses;  il  répondait  aux  questions  par 
des  messages  évasifs.  Cependant  il  destitua  le  général  Hoche', 
d’après  les  observations  faites  dans  les  conseils  qu’il  était  trop 
jeune , et  le  remplaça  au  ministère  de  la  guerre  par  le  général 
Schérer.  Il  destitua  Lenoir-Laroche  et  le  remplaça  à la  police 
par  Sorin.  Le  premier  avait  été  dénoncé  pour  un  placard , signé 
de  lui , et  peu  favorable  au  cor|»  législatif,  placard  affiché  avec 
ce  titre  : Le  ministre  delà  poUceà  ses  concitoyens,  et  dans  lequel 
on  soutenait  l’utiljté  des  clubs.  Le  conseil  des  anciens  agissait 
presque  comme  en  un  temps  ordinaire  ; il  parlait  moins;  néaii- 
T.  XXXVII.  21 


Digitized  by  Google 


322  DIRECT.  — DD  ier  PRAIR.*  ÂW  V ’(  20.  MAI  1797  ) 

• • • • 

moins  il  approuvait  la  mesure  contre  les  clubs,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  pouvaient  fortifier  le  corps  législatif  contre  le  gouver- 
nement. Telle  fut  entre  autres  la  résolution  qui  ordonnait  la  ré- 
ôrganisaliôn  de  la  garde  nationale.  Cette  loi  adoptée  par  les  cinq- 
cents,  dans  les  séances  des  9 et  12  lliermidor,  fut  sanctionnée, 
le  , par  les  anciens.  On  remarqua  que  le  directoire  ne  publiât 

pas  cette  loi  ; bieh  plus,  il  avait'  fait  menacer  et  arrêter,  disait- 
• ^ • • 

on , quelques  habitans.  de  Paris  qui  s’occupaient  à l’avance  de 

préparer  les  moyens  d’une  prompte  réorganisation.  Ce  retard 

inconstitutionnel  dans  la  publication  d’une  loi  importante  fut  dé- 
• • • * * 

■ noncé  à la  tribune’des  cinq-cents.  Le  directoire  s’empressa  de 

• » 

rendre  la  dénonciation  nulle,  en  faisant  la  publication  prescrite. 
Il  importait,  en  effet,  aux  membres  de  ce  pouvoir  de  paraître 
craindre  les  conseils,  jusqu’au,  moment  où  il  pourrait  agir:  car 
une  mise  hors  la  loi  pouvait , en  un  instant,  paralyser  tous  ses 
projets.  Ils  firent  si  bien  qu’ils  leur  rendirent  'une  sécurité  mo- 
mentanée; peut-être  aussi  les  habiles  de  l’opposition  jugèrent-ils 
à propos  de  faire  semblant  d’être  dupes^fin  de  gagner  du  temps. 
Dans  son  rapport  sur  le  mouvement  des  troupes  ,.Pidiegru  de- 
manda qu’on  ne  poussât  pas  l’instruction  de  cette  affaire , qu’on 
fermât  les  yeux  sur  les  coupables,  et  proposa  une  résolution  qui 

ne  permit  plus  à personne  d’ignorer  quel  était  le  rayon  que  la 
. • * * 
présence  du  corps  législatif  rendait  sacré.  On.délibéra  . on'vola 

une  résolution  dans  ce^^ns  qui  fut  approuvée  par  les  anciens. 


Le  20  thermidor,  un  message  du  directoire  annonça  aux  cinq- 
cents  qu’il  avait  fait  exécuter  æiie  loi.  La  veille , un  de^puVé 


leur  avait  appris  que  le  président  du  directoire , Carnot . avait 

* * * • • ^ 

témoigné  à la  commission  qui  l’avait  proposée  son  regret  de  voir 
les  armées  ^égarées  par  des  écrits  exagérés;  et  le  même  jour  on 


avait  reçu  une  adresse  du  régiment  d’artillerie  en  garnison  à 
Auxonne,  protestant  dé  son  dévouement  au  corps  législatif.’  Les 
journaux  modérés,  tels  que  le  Journal  de  Paris , annonçaient 

.qu  il  y avait  eu  un  rapprochemeut. entre  la  majorité  des  conseils 
et  le  pouvoir  exécutif.  . * ,•  * ' ' 


Mais  la  sécurité  ne  fut  pas  longue  ; le  25,  les  directeurs  crai- 


AÛ  18  FRUCTIDOR  AN  V (4  SEPTEMBRE  1797). 
gnant  peut-être  que  les  troupes  eussënl  plus  'de  confiance  à leurs 
de'oiarches . officielles  qu'à  leurs  ordres  secrets,  envoyèrent  un 
message  aux  cinq-cents  qui  fut  considère  comme  un  manifesté, 
Dans  la  première  partie’,  il  reproduisait  les  Justifications  qu'il  ' 
avait  déjà  données  sur  la. marche  des  troupes;  rejetant  ce  fait 
sur  une  erreur  de  subalternes  ignorant  la  loi;  et  donnant  pour 
raison,  au  passage  de  tant  de  régimensà  travers  le  soi  français, 
la  formation  d’un  Corps  d’armée  à Brest.  Dans  la  seconde  partie 
il  continuait  ainsi  > 

t Le  directoire  exécutif  n a reçu  qu’avant-hier  en  original  les 
adresses  des  défenseurs  de  la  patrie  des  différentes  divisions  qui 
composent  1 arinée  d Italie.  Foutes  étaient  destinées  pour  lé  di- 
rectoire éxéculif,- à Fexceptîon  de  deux  seulement  destinées  en 
outre  aux  défenseurs  de  la  patrie  dans  les  autres  armées. 

Quoique  le  mot  délibérer  n’ait  pas  un  sens  assez  déterminé 
pour  pouvoir,  s’appliquer  clairement  à l’acte  par  lequel,  après  ' 
avoir  épanché  leur  craintes  et  leurs  espérances  dans  le  sein  .du 
directoire. exécutif  et  de  leurs  frères  d’armes,  les  défenseurs  de 
la  patrie  n'ont  fait  qu’exprimer  le  vœu  qu’ils  forment  et  le  sen-' 
liment  qui  les  anime , le  directoire  exécutif  n’en  avait  pas  moins 
résolu  d'en  arrêter  la  circulation.  Il  avait  également  arrêté  d’é- 
crire au  général  en  chef  qu'il  déplorait  les  circonstances  qui 
avaient  porté  les  braves  soldats  républicains  à des  actés'qui  pou- 


vaient paraître  irréguliers,  en  l’invitant  à prévenir  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pourrmt  porter  atteinte  à iâ  Constitution.- 

> Le  directoire  exécutif  ne  s’en  est  pas  tenu  là;  il  a dû  remon- 
* « ^ * ' • . • • 
ter  aux  causes , et  vous  les  mdiquer , persuadé  que  vous  trouve- 
* ■ > • ^ 
rez  dans  votre  sagesse  les  moyens  de  les  faire  cesser. 

» La  cause  de  la  démarche  des  défenseurs  de  la  patrie  ci-* 

toyens  représentans  ; est  dans  l’inquiétude  générale  qui  depuis  ' 

quelque  mois,  s’étant  emparé  de  tous  les  esprits,  a succédé  à la 

tranquillité  profonde. qui  régnait  et  à la  confiance  qui  s'établissait 

de  tout^  parts  ; elle  est  dans  le  défaut  de  revenus  publics , qui 

f • 

laisse  toutes  les  parties  de  l’administration  dans  la  situation  la  • 
plus  déplorable,  et  prive  souvent  de  leur  solde  et  de  leur  subsi- 
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stance  les  hommes  qui,  depuis  des  années,  ont  versé  leur  sang  et 
ruiné  leur  santé  pour  servir  la  République;  elle  est  dans  la  per- 
sécution et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux , sur  les  fonctionnaires  publics , sur  les  défenseurs  de 
la  patrie,  et  pour  mieux  dire  sur  tous  ceux  qui  ont  osé  se  mon- 
trer amis  de  la  République;  elle  est  dans  l’impunité  du  crime  ei 
dans  la  partialité  de  certains  tribunaux  ; elle  est  dans  l’insolence 
des  émigres  et  des  prêtres  réfractaires,  qui , rappelés  et  favorisés 
ouvertement , débordent  de  toutes  paris , soufflent  le  feu  de  la 
discorde  et  inspirent  le  mépris  des  lois  ; elle  est  dans  cette  foule 
de  journaux  dont  les  armées  sont  inondées  comme  l’intérieur , 
dans  ces  feuilles  qui  ne  prêchent  que  le  meurtre  des  soutiens  de 
la  liberté,  qui  avilissent  toutes  les  institutions  républicaines , qui 
rappellent  sans  ménagement  et  sans  pudeur  la  royauté  et  toutes 
les  institutions  oppressives  et  vexatoires  qui  tourmentaient  et  hu- 
miliaient à un  égal  point  le  laboureur,  l'artisan , le  marchand,  etc., 
et  même  riiomme  riche  qui  n’était  pas  titré  ; elle  est  dans  l’inté- 
rêt, toujours  mal  dissimulé  et  souvent  manifesté  hautement,  que 
l’on  prend  à la  prospérité  et  à la  gloire  du  gouvernement  anglais 
et  de  la  cour  autrichienne , lorsqu’on  essaie  au  contraire  d’atté- 
nuer la  juste  renommée  de  nos  guerriers  , lorsqu’on  ne  parle 
qn’avec  un  dépit  mal  déguisé  de  hautes  destinées  promises  à la 
France,  et  de  ce  degré  éminent  de  gloire  et  de  bonheur  auquel 
elle  était  sur  le  point  d’atteindre;  elle  est  dans  les  sinistres  pro- 
jets  qu’annoncent  des  hommes  plus  ou  moins  influons  sur  le  sort 
de  l’état  ; elle  est  dans  le  blâme  qui  a été  jeté  sur  les  résultats  tout 
à la  fois  les  plus  glorieux  et  les  plus  utiles  des  victoires  de  nos 
défenseurs  ; elle  est  dans  ce  projet  clairement  énoncé  de  calom- 
nier et  de  perdre  nos  généraux  répub’icains,  et  nommément 
ceux  qui , à la  gloire  des  triomphes  les  plus  éclalàns  et  des  plus 
savantes  campagnes,  ont  ajouté,  l’un  dans  l’ouest  delà  France  , 
et  l’autre  en  Italie,  l’immortel  honneur  d’une  conduite  politique 
qui  fait  àulant  l’éloge  de  leur  philosophie  et  dé  leur  humanité 
que  celui  de  leur  génie  ; enfin  celle  cause  est  dans  le  désespoir  où 
sont  tous  les  vrais  citoyens , et  particulièrement  les  défenseurs 


Digilized  by  Googli 


AU  18  FRüÇTlDOll  An  V (4  SEPTEMBRE  1797  ).  5)^5 

de  !a  patrie,  de  voir  s’éloigner  au  mo/nent  même  de  sa  conclu- 
• • 
sion^  et  après  Tavoir  achetée  par  tant  de  sang  et  de  souffrances, 

• 

une  paix  définitive  que  sollicitaient  enfin  avec  empressement  les 
chefs  de  la  coalition  vaincue,  et  qu’un  gouvernement  ami  de  l’iiu- 
manité  cherchait  ù conclure  avec  plus  d’empressement  encore, 
lorsque  tout  à coup,  ranimant  leurs  espérances,  comptant  sur 
une  dissolution'générale  par  le  défaut  des  finances,  sur  la  de- 
struction du  gouvernement,  sur  la  mort  ou  l’exil  des  plus  braves 
■généraux , et  sur  la  dispersion  et  la  perte  des  armées , ces  mêmes 
puissances  coalisées  ont  mis  autant  de  lenteur  dans  les  négocia- 
tions.qu’elles  avaiAat  montré  d’ardeur  pour  terminer.  • 

' » Telles  sont,  citoyens  représentans,  les  causes  qui  ont  agité 
'*  * » • • • 
les  esprits,  et  qui  oht  porté  les  soldats  de  la' patrie  à. exprimer 

leurs  craintes 'et  leurs  résolutions.  Le.  directoire  exécutif  le  ré- 
pète, il  fera  ce  qu’il  doit  èn  leur  recommandant  d’éviter  toutes 
démarches  irrégulières , contraires  à la  discipline,'  qui  fait  l’ame 
des  arméëâ,  et  aux  lois’,  qui  sont  le  soutient  de  l’état  ; mais  il 
vous  doit  en  même  temps  une  déclaration  franche  et.loyale  de 
ses  sentimens.-  * • . ' ‘ 

y»  • • • 

» Il  espère  bien  certes  sauVèr  la  France  de  la  dissolution  à h- 

• * 

quelle  on  l’entraîne  avec  précipitation  , éteindre  les  torches  de  la 

guerre  civile  qu’on  allume  avec  fureur,  et  sauver  les  personnes 

et  les  propriétés  des  dangers  d’un  nouveau  bouleversement;  c’est 

* • 

une  résolution  qu’il  ‘suivra  avec  persévéï^anêe  èt  avec  courage, 

sans  être  détourné  par  aucune  crainte  ou  par  aucune  séduction  •: 

mais  aussi  il  ne  consentira  jamais  à inspirer  une  fausse  sécurité, 

• • • . 
sort  à ses  concitoyens  de  l’intérieiir,  soit  à ceux  qui  défendent  la 

patrie  au-dèhors;  il  s’ë  croirait  lui ‘même  coupable  de  trahison  en- 
vers son  pays  s’il  leur  dissimulait  les  funestes  tentatives  que  l’on  . 
ne  cesse  de  faire  pour  nous  jeter  dans  les  horreurs  d’une  révolu- 
tion nouvelle  en  renversant  l’ordre  de  choses  actuel  ,'soit  par  la 
* - * * • ' * 

trahison , soit  par  la  force.  » 

— A la  suite  de  ce  messîige , était  un  rapport  qu*on  avait  de- 

•jr  • ^ ^ * 

mandé  au  directoire  sur  les  adresses  des  armées.  En  voici  quel- 
^ * • • 
ques-uncs:.'  . ’ ' ' 
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c .....  Qu'ils  tremblent  les  conspirateurs!  Mous  le  tiendrons  ce 
serment  redoutable!  Les* glaives  qui  ont  exterminë  les  armées 
des  rois  sont  encore  dans  les  mains  de  celles  du  Rhin,  de  Sambre- 
et'Meuse  et  de  l’Italie.  * . 

> La  route  de  Paris  offre-t-elle  plus  d’obstacles  que  celle  de 
Vienne?  Non  ; elle  nous  sera  ouverte  par  les  républicains  restés 
fidèles  à la  liberté  : réunis , nous  la  d^endrons , et  nos  ennemis 
auront  vécu  ! » 

t .....  Des'  hommes  couverts  d'ignominie , avides  de  vengean- 
ces , saturés  de  crimes , s’agitent  et  complotent  au  milieu  de  Paris, 
quand  nous  avons  triQmphé  apx  portes  de«Vicnne  ; ils  veulent 
inonder  la  patrie  de  sang  et  de  larmes , sacrifier  encore  au  dé-, 
mon  de  la  guerre  civile , et , marchant  à la  lueur  funèbre  du  flam- 
beau de  la  discorde  et  du  l^atisme,  arriver  à trav^  des  mon- 
^ceaux  de  cendres  et  de  cadavres , jusqu’à  la  liberté  qu’ils  pré- 
ludent immoler  ! Et  nous  pourrions,  nous  qu’ils  abhprrent  parce 
que  nous  en  sommes  les  défenseurs , voir  de  sang-froid  le  progrès 
de  leurs  trames  criminelles!... 

1 Vous  enfin,  qui  avez  fait  du  mépris,  de  l’influnie,  de  l’ou- 
trage et  de  la  mort , le  partage  des  défenseurs  de  la  République, 
tremblez  ! De  l’Âdige  an 'Rhin  et  à )a  Seine  il  n’y  a qu'un  pas. 
Tremblez  ! vos  iniquités  sont  comptées,  et  le  prix  en  en  au  bout 
de  nos  baïonnettes.  » 

' c .....  Les  horreurs  qui  se  commettent  depuis  long-temps  en 
France  ont  excité  en  no.us  la  plus  vive  et  la  plus  juste  indigna- 
tion : nous  savons  que  Chaque  jour  est  marqué  par  l’assassinat 
des  républicains  les  plus  purs  ; nous  savons  que  les  auteims  de 
. ces  assassinats  sont  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  'ren- 
trés. Il  est  temps  de  mettre  fin  à tant  de  crimes , et  de  convain- 
cre ces  monstres  qu’ils  se  flattent  en  vain  de  nous  donner  de  nou- 
velles chaînes  h..  . 

> Parles,  âtoijens  directeurs:  parles,  et  aussitôt  les  scélérats 
çui  souillent  le  sol  de  la  liberté  n’existeront  plus!  Il  vous  suffira 
sans  doute  pour  les  anéantir  de  détacher  quelques-uns  de  nos 
braves  frères  d'armes  des  armées  de  Rbin-et-Moselle  et  de  Sap- 
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br^et-Meuse  : nous  désirons  partager.,  avec  eux  Thonneur  de 

purger  la  France  de  ses  plus  cruels  ennemis.  >' 

* • *'  • • • 

€ .....  On  suit  ouvertement  dans  la  législature  l’exécution  cCun 

plan  comlfiné  pour  rétablir  le  trône;  me  loi  Uberticide  est  à peine 

* » ■ * ' ' ' 
passée,  quune  autre  est  proposée;  on  accuse  sans  pudeur  le  di- 
***«  **  •«*  • 
recloire,  dans  lequel  repose  le  dépôt  de  notre  Constitution,  ac- 

ceptée  par  nos  armées j et  reconnue  par  tous  les  Français;  on 
• • • • • • 

accuse  le  citoyen  çjur  a rendu  les  services  les  plus  signalés , et  qnî 
dans  cei  instant  se  trouve  chargé  des  intérêts  les  plus  grands 
pour  couronner  * les  travaux  de  toutes  les  armées  par  une  paix 
glorieuse , qui  affermirait  la  République  et  anéantirait  toutes  les 

factions,  tous  les  partis,  pour  ne  laisser  survivre  que  celui  des 

\ 

amis  du  gouvernement*  Ajoutez  a cet  aperçu  rapide  la  rentrée  en 

masse  des  émigrés , dont  on  se  félicite  officiellement  dans  les  dis^ 

cours  des  conseils,  les  cris  de  mort,  les  hurlemens  effroyables  • 

dfô  journalistes  de  Louis  XVIII , et  vous  aurez  le  tableau  lug’u- 

• • • 

bre  de  la  contre-révolution  naissante  ! > 

• • • 

€ Quoi  ! après  avoir  forcé  nos  ennemis  extérieurs  à nous 
demander  une.  paix  qui  nous  couvre  de  gloiré,  toutes  les  lois  con- 
stitutionnelles , pour  lesquelles  nous  ayons  versé  tant  de  sang , se- 
raient anéanties  / 1 

. * • 

« ,...r  Nous  apprenons  avec  indignation  que  notre  mère  com- 
mune est  déchirée  par  les  monstres  qu’elle  avait  pour  toujours 
rejetés  de  son  sein  ; que  le. royalisme  en  un  mot  avait  levé  sa  télé 

audacieuse , et  lançait  partout  des  regards  furieux*et  menaçans. 

• • • 

Qu  espèrent-ils  donc  ces  hommes  avides  de  sang,  en  promenant 
leurs  poignards  sur  là  tâte  des  patriotes , «t  en  assassinant  nos 
braves  frères  d’armes  rentrant  dans  leurs  foyers?  Le  sol  de  la 
liberté  n’est  donc  plus  qu'^ün  champ  de  carnage!  Pensent-ils  que 
nous  n’avons  .si  long-temps  cbinbaltu  que  pour  leur  assurer  des 
triomphes?  9 ' ^ 

.«  ...•,  Ordonnez;  les  soldats  de  la. liberté  pour  faire 

triempher  les  lois  de  la  République  et  venger  jes  républicains  ou- 
tragml  » ...  . , 

Tous. les  émigrés  rentrant , plus  audacieux  qu’ils  furent 
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lâchés  en  fuyant;  la  horde  impie  des  prêtres  organise  la  guerre 

civile  : leur  arsenal  est  dam  le  sein  Un  corps  législatif. 

t Les  poignards  immolent  les  patriotes';. lés  lois , impuissantes, 

frémissent;  les  tribunaux  gardent  le  plus  profond  silence...  . 

» Tous  ils  ont  demandé  la  paix  ; terminez-la,  direclours,  et 

criez-nous  : âiiæ  armes  contre  les  chnernis  de  l'intérieur.'... 

, Vous  avez  déshonoré  rhunidnité;  nous  t>oi(s  aeonsjujés  à 

mort  / ...  Le  ciel  présidait  ; il  protège  la  cause  sainte  de  ht  liberté, 

• * * » * * 

et  il  nous  encourage.  ^ . 

■ » Et  vous , gardiens  fidèles,  amis  consWns  des  lois;  voùs,  nos 

paï  ens  persécutés , proscrits  ; vous’,  artisies'paisibles  ; vousausâ; 
hébiians  égarés  des  campagnes ,'  rassurez-vous  ! Nous  vous  em- 
brasserons; mais  reprenéz  courage;  c’est  une  heure  de  justice 
épouvantable  qui  sonnera! ...  Le  déluge  universel  fut  nécessaire 
■ pour  purger  la  terré  ; il  faut  que  les  armées  purifiant  la  France!  . 
it  ■ . Plus  les  cris  coritre*révoluiionnaires  se  font  entendre 

ilans  riutifieur  de  l’état , plus  la  liberté  publique  et  la  Consütn-' 
lion  rcpublicaïne  qué  nous  avons  tous’juTé  dé  défendré.sodt  me- 
nacées, plus  le  devoir  sacré  de  tonsïeS  bons  citoyens  estdè  se 
montrer  au  grand  jour,' et  de  manifester  aux  premiers  dépositai- 
1 es  de  l'autorité  publique  leurs  sentiniens  et  leur  confiance. 

. C’est  dans  cette  intention , citoyens  directeurs , que  nous  re-, 
liou vêlons  ici  entre  vos  mains  le  serment  solennel  de  haine  aux 
factieux  , de  guerre  à mort  aux  royalistes',  de  respect  et  de  fidé- 
lité à la  Constilùtion  de  l’àn  111.  Conservez  par  vôtre  sagesse  ce 
dépôt  sacré  que  les  lois  vous  confient- : comptez  toujours  sur 
notre  zèle  ; nos  baioimettés  en  touVtemps  sont  et  seront  prêtes  à 

^ie  défendre  contre  ses  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  ». 

f De  toutes  parts  ôn  nous  annonce  que  les  ennemis  de  la 

chbse  publique  se’ sont  enfin  réunis  pour  porter  le  dernier  coup 
au  gouvernement  républicam , et  qu’ils  poussent  leurs  préten- 
tions jusqu’à  vouloir  attenter  à notre  liberté.  ’ 

' » Purement  militaires , nous  ne  connaissons  de  style  que  celui 
de  la  franchise,  et,  persuadés  que  des  républicains  verluèuxqui 
.parlent  à des  hommes  qui  partagent  leurs  sentiniens  sont  tou- 
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jours  assez  éloquens , nous  allons  nous  borner  à Tons  rappeler 
que  nous  avons  juré  la  Constitution  de  l’an  III,  et  que  nous  avons 
juré  de  défendre  jusqu’à  extinction  de  chaleur  naturelle  la  li- 
berté de  notre  pays  ! ' ■ 

t Nous  ne  serons  pas  parjures.  ' ' 

» Si  ies-conspirateurs  prennent  notre  patience  à endurer  les 
maux  qui  déchirent -depuis  long-temps  notre  patrie  |wur  de  la 
faiblesse , qu'ils  treioblent  d’avance  de  l’erreur  ! . 

> Directeurs , attestez  à tous  les  partis  que  nous  ne  capitule- 
rons point,  et  que,  s’il  était  possible  que  jamais  la  liberté  périt, 
Pous  sommes  tous  déterminés  à nous  ensevelir  sous  ses  riimes  ! > 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  — Séàtice  du  23  thermidor,  an 

• ■ (10  uoftt  1797).  ' • ■ 


A peine  ce  message  était-il  lu,  que  Bailly  demanda  qu’il  Kit 
renvoyé  à une  commission  et  adressé*  par  un  message , au  cbn- 
'seil  des  anciens.  ... 

Lamarque.tJem’oppo&e  au  renvoi,  comme  étant  inconstitution- 
nel. Sans  doute  vous  avez  le  droit  de  vous  immiscer  dans  les  mou- 
vemens  de  troupes  qui  se  font  dans  le  rayon  de  douze  lieues  con- 
stitutionnelles ; mais  vous  ne  pouvez  vous  occuper  des  mouve- 


mens  qui  ont  lieu  au-delà  de  cette  limite;  et  le  dernier 'rapport 
de  votre  commision  des  inspecteurs  sur  cét  objet, 'm'a  paru - 
contraire  aux  principes  de  la  division  des  pouvoirs  ; car  au  direc- 
loire  seul  appartient  la  disposition  de  la  force  année,  et  le  corps 
législatif  ne  peut  ni  par  lui-même , ni  par  des  délégués,  exerccé 


le  pouvoir  exécutif.  La  Constitution  accordé,  il  est  vrai,  à cha-. 
que  conseil , le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances , et  dans 


l’enceinte  qu’il  aura  déterminée  ; hors  dë  là  il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  exécutif  sans  violer  la  Constitution.  Le  directoire  est 


chargé  de  veiller  à la  sûreté  générale  de  la  République  et  à celle 
de  la  représentation  nationale;  et  il  y.auiait  un  grand  danger  à 
supposer  deux  forces  armées , Tune  dirigée  par  le  corps  législa- 
tif, et  l’autre  par  le  directoire,  une  telle  distinction  serait  inju- 
rieuse aux  défenseurs  de  la  patrie , qui  se  sont  armés  non  pour 


Digilized  by  Google 


330  BIAECT.  — DD  PRAIR,  AN  V ( 20  MAI  1797  ) 
soutenir  des  factions  opposées , mais  pour  le  maintien  de  la  Con- 
stitution. ■ - 

^ Examinons  maintenant  les  graves  motifs,  qui  ont  engagé-à  vio- 
ler ces  principes^On  s’est  plaint  des  calomnies  dirigées  contre  le 
conseil  des  cinq-cents  ; delà  division  qui  régnait , disait-on , dans 
le  directoire , et  dont  le  renvoi  des  ministres  a été  le  résultat; 
enfin , on  a dit  que  la  commission  des  inspecteurs  était  instruilc 
qu’il  se  faisait  des  mouvemens  de  troupes;  et  on  a conclu  de  ces 
données , que  fa  sûreté  du  corps  législatif  était  menacée , et  qu'il 
fallait  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  la  maintenir.  On  a 
chargé  la  commission  de  les  présenter,  et  on  ne  s’est  pas  aperçu 
que  l’on  substituait  au  gouvernement  établi  un  gouvernement 
provisoire , que  l’on  renouvelait  le  régime  arbitraire  des  anciens 
comités;  régime  sage  aujourd’hui , je  veux  bien  le  croire,  mais 
qui  demain  serait  funeste,  et  qui  en  principe  est  opposé  à l’acte 
constitutionnel.  . 

On  a parlé  de  calomnies  : hé  bien  ! laites  exécuter  les  lois  qui 
punissent  les  calomniateurs , mais  ne  violez  pas  la  Cônstitutionr 
Qui  ignore  que  depuis  la  première  assemblée  nationale  jnsqueau- 
jourd’bui , il  y a eu  un  parti  anarchique , lequel  se  revêtant  de 
toutes  les  formes,  a constamment  versé  le  mépris  et  là  calomnie 
sur  les  autorités  constituées,  et  qni  encore  aujourd’hui  attaque 
sans  ménagement  la  représ<  niaiion  nationale  et.le  directoire;  on 
a donné  à ce  dernier  des  qualifications  criminelles  ; on  a parlé  de 
scission  entre  la  minorité  et  la  majorité  de  ses  membres;  on  a 
souffert  que  des  vils  folliculaires  appelassent  le  directoire  un 
triumvirat , et  jamais  à cette  tribune  on  n’a  dénoncé  ces  attentats  ; 
è !on  a fait  plus , dans  le  temps  où  l’on  réclamait  dans  cette  enceinte 
le  respect  pour  la  représentation  nationale,  on  a commandé  l'in- 
dignation et  le  mépris  contre  le  directoire , on  a prié  d’attentats, 
de  conspiration  contre  le  corps  législatif  : ainsi , on  a violé  l’ar- 
ticle i 10  de  la  Gonstilution qui,  voulant  que  les  autorités  consti- 
tuées se  respectassent  miituellêmcnt,  afin  de  se  faire  respcler  el- 
les-mêmes, a prescrit  un  mode  régulier  de  dénonciation.  On  a 
osé  parlér  à cette  tribune,  d’indulgence  et  de  générosité  pour  le 
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directoire,  comme  si  le  directoire  était  subordonné  ou  conseil  !... 
( Violera  marmuces.  Bailly  s’écrie  : A l’ordre  l’orateur!  ) 
Lamarque.  c J’observe  à oeux  qui  sont  mes  coliques,'..  (Les 
murmures  recommencent.  Talot  s’écrié  du  fond  de  la  salle  : Pré- 
sident, dites  aux  députés  qui  sont  près  de  vous  de  faire  uire  leurs 
crieurs  ; on  ne  s’entend  pas  ici.  ) 

Le  président.  « Je  rappelle  l’interrupteur  à l’ordre.  *’• 

Un  membre  nouveau.  « Rappelez-le  nominativement.  » 

Le  président.  «Je  rappelle  Talot  à l’ordre.  » 

. Ici , des  altercations  violentes  ont  lieu  dans  divers  points  de  la 
salle;  une  vive  agitation  en  est  la  suite;  le  président  rappelle  à 
* l’ordre;  le  calme  se  rétablit , et  Lamarque  continue. 

Lamarque.  « Je  sais  que  le  oonsëil  a le  droit  d’examiner  la  con- 
duite du  directoire,  pour  le  mettre  en  étal  d’accusation.  Mais  ce 
n’est  qu’en  ce  sens  qu’il  est  soumis  au  conseil , et  non  dans  le 
sens  qu’on  lui  fasse  des  indulgences  généreuses.  Non , il  n’est  pas 
permis  d’être  indulgent  et  généreux  pour  le  directoire , parce 
qu’il  n’est  jamais  permis  de  l’être  pour  faire  plier  .en  sa  faveur  la 
Constitution  et  la  loi.  ' 

» C’est  à la  suite  de  ces  dénonciations  vagues  qui  ont  porté  at- 
. teinte  au  crédit  public,  et  reculé  la  conclusion  de  la  paix , qu’on 
est  venu  vous  parler  de  la  marche  des  troupes  au-delà  des  limites 
constitutionnelles;  qu’on  a voulu  créer  un  troisième  pouvoir 
chargé  d’inspecter  la  force  armée;  élever  autorité  contrn auto- 
rité , armer  les  citoyens  contre  les  citoyens , sans  songer  que  les 
citoyens , les  armées  et  les  autorités  constituées  n’ont  d’.àutre  bnt 
que  le  maintien  de  la  Constitution.  ■ * ' " 

» Lesmembres  du  directoire  ont-ils  mérité  de  perdre  l’exercice 
de  leurs  pouvoirs?  Hé  bien  ! qu'il  y ait  contre  eux  une  dénoncia- 
tion écrite,  aux  termes  de  l’article  116dc  la  Constitution  ; alorsil  y 
aura  un  objet  qui  fixera  l’attentioD  publique , la  vérité  sera  l’objet 
de  nos  recherches,  et  chacun  saura  à quoi  s’en  tenir.  Jusque  là 
les  droits  du  directoire  restent  dans  toute  leur  plénitude,  et  il 
n’appartient  ni  à une  commission , ni  au  corps  législatif  lui-même, 
de  s’iuuuiscer  dans  les  mouvemens  des  troupes  qui  se  font  hors 
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,des  limites  conslitutionneiles  ; les  suites  de  ces  empiétemens  se* 

• ♦ ' * », 
raient  incalculables. 

9 Voilà  ce  que  le  directoire  aurait  pu  vous  dire,  lorsqu’il  a ap- 
pris  que  la  commission  faisait  des  informations  sur'la  marche  de. 

f 

cès  troupes.  11  ne  la  pas  fait;  il  a gardé  le  silence. sur  cette  at- 
teinte pôrtée  à son  pouvoir  ; sur  les  soupçons  ‘injurieux  .qui.  en 
étaiént  le  prétexte  ; il  s’est  montré  conciliant,  et  sage  , et  en  cela  il 
a donné  des  gages  certains  de  son  amour  pour  la  paix.  ' 

» Quant  aux  délibérations  désarmées,  la  Constitution  est  for- 
melle;  elle  veut  que  là  force  armée  soit  obéissante^  et'jesuis  as-, 
suré  que  le  directoire  prendra  des  mesures  promptes  et  efficaces 
pour  la  rappeler  à son  devoir,  si  elle  s’en  était  écartée.  Mais  les 

adresses  déooncéessont-elles  de' véritables  délibérations  ; ne  sont** 

' ' ' . • . ‘ ' 

é|les  pas  plutôt' l’explosion  spnntanée  des  septimens  patriotiques 

qui  animent  les  défenseurs  de.  la  République?^  et  ici  je  citerai  les 

* / • 

principes  développjés  par  Pichegru  dans  son  rapport  : « Les  sol- * 
dats  b ançais  savent  obéir  à leurs  chei^  ; mais  il  est  des  cas  où  ils 
doivent  mettre  des  bornes  à cette  obéissance.  Comme  .soldats, 
iis  obéirent  aux  çheh;  mais  comme  citoyens^  iis  Vivent  main- 
tenir les  institutions  sociales  et  l’intégralité* de  ia  Constitution.  >. 
Çes  prinpipes  sont  ceux  du  x^dnseii,  car  il  se  les  est  appropries 
p^r l’impression. 

- » Je  me  résume., Le  corps  législatif  ne  peut  s’immiscer  dans  la 

marche  des  troupes,  hors  des  limites  ^constitutionnelles,. si  ce 

n’est  par  voie  de  .dénonciation  écrite.  Mais  continuer  à renvoyer 

à des  commissions  des  objets  qui  sont  dans  les  attributions  du  di- 

'rectoire,  c’est  violer  l’acte  constitutionnel.  Je.  demande  la  ques- 

• ■ * 

lion  préalable  sur  le  renvoi.  » . - 

U’une  part  oh  demande' l’impression  du  discours,  de  Tautrè 
00  réclame  l’ocre  du  jpiir. 

’ Le  président.  « Vaublanc  s’oppose  àl’impression  ; il  a la  parole.  » 
'Vaublanôl  « Je  ne  répondrais  point  sans  préparation  à un  dis- 
cours préparé , si  je  ne  comptais  sur  l’attention  de  mes  collègues  ; 
car  notre  devoir  à tous  n’ést  pas  seulement  d’écouter  ceux  qui 
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pensent  comme  nous , mais  encore  ceux  qui  sont  d’un  avis  dif- 
férent. 

* L’opinant  a regardé  l’attention  que  le  conseil  a donnée  ù la 
marche  des  iroupcs  sur  Paris,  comme  inconstitutionnelle , et  con- 
traire aux  droits  du  directoire.  Sans  doute  le  directoire  dispose 
de  la  force  armée , il  eû  dirige  les  mouvemens  ; mais  il  est  faux 
de  dire  que  vous  ne  devez  pas  vous  en  occuper  aussi,  lorsque 
cette  force  est  dirigée  sur  un  point  vers  lequel  elle  ne  peut  mar- 
cher  sans  une  autorisation  spéciale  du  corps  législatif. 

On  a parlé  d’élever  un  troisième  pouvoir,  qui  rivalise  avec  le 
'directoire.  Mais  pourquoi  la  Constitution  veut-elle  que  tous  les 
renseignemens  demandés  au  directoire  par  le  corps  législatif  se- 
ront donnés  par  écrit?  si  ce  n’est  pour  que  ces  réponses  soient 
'examinées  dans  des  commissions?  Le  directoire  n’est-il  pas  entré 
dans  votre  sollicitude?  n’a-t-il  pas  promis  de  poursuivre  les  cou- 
pables? Comment , après  eet,  accord , un  représentant  peut-il  ac- 
cuser le  conseil  d’avoir  agi  inconstitutionnellement?  Oui,  vous 
auriez  manqué  à votre  devoir,  si  vous  n’eussiez  porté  un  œil  sé- 
,vère  snrdes  événemens  qui  se  sont  passés  autour  de  vous. 

» Jem’àperçois  avec  douleur  d’unsystème  nouveauqu’on  veut 
nous  faire  adopter,  et  qui  tend  à borner  les  pouvoirs  du  corps 
législatif,  et  à étendre  outre  mesure  ceux  du  directoire.  Naguè- 
res  on  disait  que  le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  fermer 
les  clubs,  de  faire  des  proclamations;  aujourd’hui  on  lui  refuse 
celui  de  se  procurer  des  renseignemens  par  ses  commissions. 
Ainsi,  le  corps  législatif  se  bornerait  uniquement  à faire  des 
lois!...  (On  rit.)  et  il  renoncerait  à son  devoir  lé.pjus  sacré,  ce- 
lui de  celte  surveillance  administrative  continuelle,  qui  ne  peut 
être  exercée  sans  demander  des  renseignemens  aü  directoire,  et 
, sans  faire  des  rapports  sur  ces  renseignemens.  En  Angleterre, 
le  parlement  n’.inferroge-t-il  pas  et  les  ministres  et  l’autorité 
royale?  Au  reste,  s’il  n’a  existé  aucun  complot,  j’en  suis  bien 
aise  ; s’il  en  a existé  un , noos  l’avons  déjoué  par  notre  énergie. 

* On  a parlé  de  calomnies  contre  le  corps  législatif.  Peu  vous 
importe  que  d’infâmes  calomniateurs  travestissent  vos  opinjons. 
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La. vérité  est  une  puissance  qui  tôt  ou  tard  recouvre  tous  ses 

droits;  vos  lois  voys  justifieront.  Celle  sur  les  prêtres  déportés 

n’a-t-elle  pas  été  rendue  à Tunanimilé? 

’»  Le  directoire,  dans  son'  ménagé,  vous  pâirle’de  la  rentrée  des-  ' 

émigrés.  J’avoue  que  quand  on  me. dépeint  l’audace  dë  ces  indi- 

Vidus,  je  ne  puis  m’empêcher  dé  jeter  les  yeux  sur  le  directoire. 

U n’est  pas  au  monde  de  pouvoir  plus  grand  que  celui  dont  il  est 
> • *-  * * 
investi  contre  eux.  Nous  avons pour,  le  lui  accorder,  violé  tous  ^ 

les  principes.  Quel  pouvoir  plus  terrible  que  celui  de  dépouiller 

un  homme  de^s  biens , de  sa  patrie , de  le  traîner  à l’échafaud?  . 

* •'  ,}  ",  • '• 

Que  voulez-vous^  donc  de  plus? 'Je  ne  vois  rien  au-dessus  de  cela. 

Quel  pouvoir  veut-il  donc?  Poùr  moi  je  voterais  pour  qu’il  lui 

fût  ôté  (Une  foule  dé  .voix  : Oui  ! oui  !)  ; et  c’est  quand  ce  pou- , 

voir  terrible  réside  dans  la  main  dû  directoire,' qu’on  nous  re- 

proche  la  rentrée  des  émigrés. 

» Le  directoire  vous  parle  encore  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux.  Mais  que  faites-vous.tous  les  jours?  si  ce  n’est  de  décréter  « 
des  ventes  de  ees  biens  pour.faire  face  aux  frais  de  la’  guerre. 

, • V 

Comment  le  gouvernement,  qui  trouve  des  ressources  extraor- 

dinair'es  dans  le  produit  de  ces  ventes , ne  eouvre-t-il  pas  les  ac-  . 

qùéreurs  dé  son  égide?. On  dit  qu’ils  sont  persécutés,  assassinés. 

Mais,  par  qjii?  En  quel  temps?  En  quel  lieu?  Quelle  est  l’auto-  • 

rité  qui  les  a abandonné^,  qui  a laissé  ces  crimes  impunis?  11- . 

faut  le  savoir.  Il  est  tempsquola  vérité  jaillisse.  Mais,  si  tous  ces 

faits  sont  controuvés , s’ils  ne  sont  répétés  que  par  des  journaux  ^ 

• • • ^ 

démagpgues,  comment  le.  directoire  vienbil  eti  faire  l’objet  d’un 

message?/  - . . • • . • ‘ 

» Quant  aux  adresses  des  armées,  il  en  est  plusieurs  dans  lés- 

queUes  brille  un  patriotisme  pur,  sage,  éclairé,  ei.où  elles  pro-  , 

mettent  de  combattre  le  royalisme  et  l’anarchie , et  tous  les  en- 
► - • • • 

nemis  de  la  Constitution  de  l’an  111.  .Mais  elles  sont  irrégulières  ; 

* ^ ' 
il  en  est  deux  encore  qui  ne  sont  pofat  adressées  àu  directoire  ; . 

mais  aux  armées  de  l’intérieur,  et  qui  sont  un.  manifeste. violent 

•••  •• 

contre  le  corps  législatif,  et  le  conseil  des  cinq-cents  en  particu- 
’ lier.  Leur  lecture,  je  l’avoué^  m’a  inspiré  une  indignation  pro- 
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foDde.  Mais  vous  êtes  justes,  et.  vous  ne  mettrez  pas  dans  la  ba-  • 
lance,  à côté  d’une  faute  qui  né  doit  point  être  attribuée  aux  so!- 
dats  et  ’aüx  chefs,  mais  bien  à quelques  inlrif^ans  , les  victoires 
brillantes  qui  sont  l’ouvrage  des  armées  et  de  leurs  généraux. 

» Sur.  tous  lés  objets  contenus  au  message,  il  faut  que  vous  pre- 
niez des  mesures  législatives,  et  que  vous  leurs  donniez  ce  ca- 
ractère dé  sagesse" et  de  modération  qué  vous  imprimez  depuis 
quelque  temps  à vos  délibérations  ; modération  dont  vous  ne  vous  . 
écarterezjaïnais.  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il.faut  que  ees  me- 
sures soient. méditées  dans  le  sein  d’une  commission.  Je  conclns 
1»>  icdque  le  message  lui  soit  renvoyé  ; 2»  à ce  que  copie  en  soit 
transmise  aûjc  anciens  par  un  message;' 3“  à l’ordre  du  jour  sur. 
l’impression  du  discours  de  Lahiarque.  » * 

'■*.  è*  *'***".  ' * * ' 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 


— Le  message  dont  il  s’agit  fut  aux  anciens  l’objet  d’un  rap- 
port. Tronçon-Ducoudray  en  avait  été  chargé.  11  ne  fut  ni  moins  ^ 
violent , ni  moins  positif  que  le  directoire ,.  mais  .dans  l’opinion 

, N 

opposée.  Il  défendit,  avec  chaleur,  l’esprit  du  conseil  des  cinq- 
« 

cents."  Ses  collègues  craignirent  de  donner  à ce  discours  le  ca-.  . 
ractère  d’un  manifeste;  en  conséquencé  ils  ajournèrent  la  dis- 
cussion/ ' • . 

Depuis  ce  monâent  jusqu’à  la  séance  dn.IS  fructiddr  ( 50  aoft t ) 
les  séances  des  deux  consèils  reprirent  leur  physionomie  crrdif  .. 
naire.  On  ^décréta  une  loi  sur  lès  ayans-droit  aîix  biens  des  émi- 
grés 'qui  étàit  favorable  à ceux-ci  ; on  réforma  l’brganisairdn  de 
la  gendarmerie , et  Ton  proposa  d’ôter  au  directoife  la  nominâ- 
tion  des  officiers  de  ce  corpâ.  Le  conseil  des  anciens^  refusa  sa 
sanction  à cette  derâière  mesuré.  Oh  discuta  sur  le  divorce,  sur 
les  finances , 'sur  la  pressé.  Le  i2  fructidor,  Thibeaiideaii  fit  un 
rapport  sur  les  adresses  des  armées  et  présenta  un  projet  ayant 
pour  but  dé  les  empéchèr  dé  délibérer.  Il  semblait  que  les  partis 
fassent  rentrés  dans  lé  calme;  ét  cependant  les  journaux  se  dis- 
pulaient  avec  violence;  * . . * 

• • . , . • V • •• 

. , * » .1 

Celte  tranquillité  n’était  qa’apparénté.  11  y avait,  dans  le  lieu 
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même  des  séances  du  conseil  des  cinq-cents,  une  réunion  extra- 
• » • -,  ' 
parlementaire  où  l'on  délibérait  sur  la  situation.  La  comnrission 

des  inspecteurs  du  conseil  itait  le  centre  de  cette  réunion.  Cha- 
cun y venait  apporter  ses  avis  et  ses  nouvelles.  Talleyrand , as- 
surait-on, avait  dit  ( que  l'attaque  était  résolue,  le  succès  infailli- 
ble et  que  le  corps  législatif  n’avait  plus  d’autre  ressource  que  de 
se  rendre  à discrétion 'au  directoire.  » On  remarquait  que  la  gar- 
nison avait  été  renforcée  j qu’on  lui  avait  fait  faire  l’epterciçe  à 
feu  ; on  se  communiquait  les  lettres  menaçantes'ou  les  avis  anony- 
mes que  l'on  recevait  ; le  10,  on  disak  que  le  directoire  avait  le 
projet  d'arrêter  soixante-quinze  députés  qu’il  supposerait  pris  en 
flagrant  délit  de  conspiratioR;  madame  de  Staël  avait  fait  avertir 
, Boissy-d’Anglas  de  prendre  garde  à lui;  madame  Tallien  était 
partie  de  Paris  tout  éplorée  ; le  général  Augereau  avait  donné 
un  grand  dîner  où  se  trouvait  Siéyès  et  Jean  Debry  ; on  y avait 
bu  à la  minorité  des  conseils.  On  annonçait  des  çiouvemens  de 
troupes  dans  Paris  ; des  rassembleinens  ;'mais  il  se  trouvait  que 
ces  derniers  bruits  polivaient  être  vérifiés.  On  allait  donc  voir,  et 
l’on  fie  trouvait  rien.  Cela  seul  suffisait  pour  infirmer  toutes  les 
autres  nouvelles.  Aussi  les  Clichyens  étaient-ils  assez  rassurés 
pour  s’occuper  principalement- d’organiser  une  police  qui  fût 
uniquement  au  service  du  corps  législatif. 

.Cette  agitation  réelle  était  ignorée  du  public;  elle  fit  explosion 
le  thermidor.  Duprat  vint.déupncec  en  séance  qu’on  vendait  à 
la  porte  de  la  salle  un  écrit  dans  lequel  on  lisait  : i Que  le  corps 
légi^alif,  et  notamment  le  conseil  des  c’uiq-cents,  sont' en  exécra- 
tion à la  nation  , sauf  quelques  exceptions  ; que  les  derniers  élus 
ne  sont  en  partie  que.  des  royalistes  débonlés,  des  chefs  de 
chouans , des  émigrés , des  protecteurs  de  • l’assassinat , des  con- 
spirateurs; que'.les  tribunaux , celui  de  cassation  surtout,  qui 
s’est  rendu.leur  vil  instrument,  autorisent  l'assassinat  en  l’acquit- 
tant; que  les  administrations  favorisent  les  émigrés,  les  prêtres 
Insoumis;  que  l’on  a eu  l’audace  d’e’xcuser  à la  tribune  naiioualè 
' la  révolte , l’assassinat  ; qu’on  y a donné»le  signal  du  bouleverse- 
ment et  du  carnage  ; qu’il  n’y  a pas  un  mot  dans  le  texte  des  pro- 
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cèfrTerbanx  de  leurs  séances,  qui  ne  soit  un  motif  d’alarme  pour 
les  républicains,  et  d’encouragement  pour  les  royalistes.  » Quoi- 
que cet  écrit  soit  signé  Bailleul , Duprat  ne  peut  se  persuader 
qu’il  soit  l’ouvrage  d’un  représentant  du  peuple;  qu’il  puisse  se 
trouver  dans  le  sein  du  corps'législalif  un  homme  assez  lâche 
pour  dénoncer  à la  France , à l’Europe , une  partie  de  ses  collè- 
gues, pour  tromper  la  nation , provoquer  la  dissolution  de  la  ré- 
présentation nationale , et  sonner  la  première  heure  de  l’anar- 
chie. Gomme  il  importe  néanmoins  d’éclaircir  ce  fait,  Duprat 
demande  que  l’ouvrage  qu’il  dépose  sur  le  bureau  soit  renvoyé 
â une  commission  de  sept  membres , pour  présenter  les  mesures 
convenables.  Hardy  appuie  et  défend  l’écrit  dénoncé  : il  soutient 
qu’il  existe  dans  le  sein  du  corps  législatif  une  faction  qui  veut 
renverser  le  gouvernement.  Violens  murmures,  c Nommez  les 
factieux  »,  s’écrient  plusieurs  membres.  < A bas  les  brigands  ! » 
s’écrie  une  voix  des  tribunes.  Tallien , Bentabolle,  Villetard, 
menacent  du  geste  celui  qui  s’est  permis  un  tel  propos  ; un  huis- 
sier le  fait  sortir.  Hardy  déclare  qu’il  n’attribue  le  projet  de  ren- 
verser le  gouvernement , qu’à  des  membres  de  la  Convention 
nationale,  qu’il  nommera  lorsqu’il  en  sera  temps  : il  revient  à 
Bailleul , ne  veut  pas  qu’on  lui  ferme  la  bouche,  lorsqu’il  éclaire 
la  France  sur  des  projets  désastreux  dont  l’existence  est  démon- 
trée, et  s’oppose  à ce  qu’on  forme  une  commission , dont  l’opi- 
nion est  connue  d’avance.  Dumolard  croit  a l’existence  du  com- 
plot tramé  pour  ramener  à la  royauté  ; mais  qu’on  veuille  associer 
les  membres  du  conseil  à ce  projet  chimérique , c’est  le  comble 
de  l’audace;  c’est  la  calomnie  la  plus  atroce,  c Oui , poursuit-il , 
il  existe  un  parti  pour  relever  le  trône  ; c’est  le  parti  d'Orléans. 
Les  divisions  qui  régnent  parmi  nous,  sont  l’ouvrage  de  ces  fac- 
tieux... Français,  ou  veut  vous  égarer  ; on  vous  trompe.  Au  lieu 
de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes , jugez  leur  mora- 
lité. On  voit  ces  misérables  gorgés  d’or  et  d’argent , s’apitoyer 
avec  hypocrisie  sur  le  sort  malheureux  des  rentiers,  des  pension- 
naires de  l’état , et  afficher  cependant  un  luxe  insolent , eux  qui 
naguère  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  ( Quelques  voix  : C’es/ 
T.  xxxvii.  an 
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TaUim.)  Et  ob  donc  les  ont-ils  prises,  ces  richesses  qui  déposent 
sans  cesse  contre  eux?  Où  ils  les  ont  prises?  Rappelez-vous  les  temps 
désrislreox  où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables  suppôts  de 
la  terreur  ; c’est  là  où  ces  monstres , heureux  par  les  massacres 
de  septembre  et  les  échafauds  qu’ils  ont  fait  dresser  à Bordeaux 
ont  trouvé  la  source  de  leurs  jouissances  et  du  luxe  qu’ib  étalent 
aujourd'hui;  Voilà  les  véritables  ennemis  delà  République,  etc.  > 
Duroolard  répond  ensuite  à quelques  calomnies  particulières  di- 
rigées contre  lui , et  conclut  en  s’opposant  à la  formation  de  la 
commission  proposée  : il  croit  qu’on  doit  se  borner  à demander 
des  renseignemens  à Bailleul , absent  par  congé,  sur  l’écrit  qu’on 
lui  attribue.  Thibaudeau , après  avoir  observé  qu’il  n’y  a qu’un 
lâche  qui  puisse  dénoncer  dans  un  pamphlet , ce  qu’il  n’a  pas  le 
couragë  de  dire  à la  tribune,  demande  la  question  préalable. 
Tallien  réclame  contre  les  inculpations  de  Dtimolard , qui  l’a  dé- 
signé , dit-il , de  la  manière  la  plus  outrageante  : il  espère  con- 
vaincre le  conseil  de  la  fausseté  des  calomnies  débitées  contre  lui  : 
c A l’époque  du  10  août  il  fut  appelé  à la  commune  de  Pariij,  où 
il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire-greffier  ; les  actes  de  cette 
autorité  lui  sont  étrangers.  Le  2 septembre,  il  est  éveillé  par  le 
tocsin  de  cette  journée  à jamais  déplorable  ; il  se  rend  à son 
poste  : le  conseil  était  séparé;  les  actes  faits  par  lui  dans  la  ma- 
tinée de  ce  jour  ne  portent  pas  sa  signature.  Il  apprend , par  la 
voix  publique,  le  massacre  des  prisons,  et  demande  qu’on  prenne 
des  mesures  pour  les  arrêter.  Unecompagnie  de  grenadiers  vient 
au  même  instant  demander  à grands  cris  la  tête  de  Louis  XVI, 
détenu  au  Temple  : il  parle  à ces  furieux , et  parvient  .à  épargner 
ce  crime  atroce.  Il  apprend  que  des  brigands  se  portent  à Or- 
léans pour  y massacrer  les  prisonniers  : il  court  après  eux,  et 
s’efforce  en  vain  dé  les  fa’ire  renoncer  à leur  projet.  C’est  lui  qui 
a invité  plusieurs  membres  du  conseil  à se  rendre  dans  les  pri- 
sons où  les  massacres  se  continuaient  ; il  a ainsi  arraché  à la  mort 
plusieurs  individus,  parmi  lesquels  il  cite  mesdames  de  Saint- 
Brice  , de  Tourzel , le  notaire  Guillaume  et  Hue,  valet  de  cham-  - 
bre  de  Louis  XVI.  Quelque  temps  après,  il  remplace  Manuel 
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dans  les  foactions  de  procureDr-frénérah  Le  bruit  d'an  nou^u 
oassacre  sa  répand  ; il  parcourt  les  ^verses  prisons,  et  en  fait 
sortir  une  foule  de  citoyens , parmi  lesquels  il  en  est  un  qui  siège 
au  conseil.  • Debonnières  déclare  que  c’est  lui.  Tallien  justifie 
ensuite  ht  pétition  qu’il  a lue  à la  barre  de  l’assemblée  législative , 
et  cite  de  nouveaux  traits  en  sa  faveur.  Quant  à la  fortune  qu’on 
lui  reproche,  elle  est  toute  à sa  femme.  Venant  ensuite  à sa  mis- 
sion de  Cordeaux , il  convient  que  ses  premières  démarches  fu- 
rent le  résultat  des  séductions  des  hommes  pervers  dont  il  était 
entouré;  mais,  éclairé  enfin , il  se  büta  de  mettre  un  terme  à ce 
système  dévastateur  : il  fit  arrêter  le  A(arat  de  Bordeaux , desti- 
tua et  fit  incarcérer  le  comité  révolutionnaire,  la  commission  mi- 
litaire; rendit  la  liberté  ù une  foule  de  citoyens,  et  accourut  à 
Paris  pour  éclairer  le  gouvernement  auquel  dès-lors  il  devint 
suspect,  qui  cassa  ses  arrêtés,  rétablit  le  comité  révolutionnaire 
et  la  commission  militaire.  Sa  conduite,  dit-il  en  terminant,  n’est 
pas  exempte  d’erreurs  ; mais  elles  sont  expiées  peut-être  par 
l’aveu  qu’il  en  fait,  et  qui  doit  lui  mériter  l’indulgence  qu’il  ré- 
clame. Le  conseil  passe  à l’ordre  du  Jour  sur  toutes  les  proposi- 
tions. 

— Nous  lisons  dans  les  mémoires  de  Thibaudeau  qu’en  sor- 
tant de  cette  séance , Royer-Collard  dit  à Emmery  : c Vous  de- 
vez être  content  ; le  conseil  a été  assez  plat  aujourd’hui  ; mais 
laissez  faire , cela  ne  durera  pas  toujours.  > On  disait  en  effet 
que  les  clichyens  ou  les  royalistes  avaient  à Paris  une  armée 
grise  qu’ils  avaient  recrutée  en  Vendée,  et  qu’ils  tenaient  en 
réserve. 

— Cette  séance  orageuse  n’eut  cependant  pas  de  suita;  on 

parlait,  mais  on  n’agissait  pas.  Les  14,  Iq  et  16,  on  discuta  les’ 
projets  de  Thibaudeau  sur  les  moyens  d’interdire  aux  armées  le 
droit  de  délibérer.  • • 

Ce  sujet , tout  rempli  de  l’intérêt  présent  ; ne  donna  point  lieu 
à des  débats  aussi  vifs  que  l’on  devait  s’y  attendre.  Chaque  opi- 
nion était  alors  attentive  sur  elle-même  ; mais  le  calme  qui  ré- 
gnait dans  la  délil^ation  était  seulement  apparent.  Cette  paix  si- 
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, * 

iDulée  ne  fut  interrompue  qu’un  moment  à la  séance  dn  15.  Voici 
l’analyse  de  la  partie  intérq|^ant€^e  cette  séance , qui  fut  Tune 
des  dernières  de  la  liberté  descinq-cents. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  — Séance  du  15  fructidor  an  5, 

(1er  septembre  1797.  ) 

* ' * • 

* • » 

L’ordre  dn  jour  ramène  la  suite  de  la  discussion  sur  les  projets 
de.Thibaudeau.  Le  premier,  comme  Ton  sait,  tend  à remettre  à 
l’accusateur  public  de  la  Seine  le  droit  terrible  de  lancer  des 
mandats  d’amener  contre  les  citoyens  dans  toute  l’étendue  de  la 
République , et  de  les  faire  poursuivre  au  tribunal  de  Paris  en 
cas  de  conspiration  contre  le  corps  législatif,' le  directoire,  etc. 

Bovis , en  appuyant  le  projet , se  livre  à des  déclamations  con- 
tre le  discours  du  président  Laréveilière-Lépaux , en  réponse  à 
celui  de  rambassadeur  de  la  république  Cisalpine.  L’orateur  est 
entendu  en  silence.  On  demande  l’impression  de  son  discours  ; 
elle  est  ordonnée.  • ‘ 

Dubois-Dubaÿ  combat  les  projets,  mais  sans  entrer,  pas  plus 
que  le  précédent  orateur,  dans  le  fond.de  la  question  ; il  critique 
à. son  tour  la  conduite  du  corps  législatif,  et  surtout  du  conseil  ; 
il  l’accuse  d’avoir,'  en  accueillant  des  motions  perfides , en  pre- 

I 

nant  des  résolutions  funestes , attaqué  la  prérogative  du  direc- 
toire , lié  ses  mains , et  empêché  la  conclusion  de  la  paix  ; il  à 

P » - 

traité  de  chimériques  les  craintes  qu’on  cherchait  à inspirer 
contre  le  directoire  et  contre  les  armées  ; et  il  a déclaré  que  le 
projet  était  principalement  dirigé  contre  les  défenseurs  de  la 
liberté. 

. Ce^iscodrs  a été  plusieurs  fois  interrompu  par  de  violens  mur- 
mun^.  Pastoret , Bo'issy  et  plusieurs  autres  ont  fait  entendre  de 
vives  réclamations  contre  les  assertions  de  l’orateur. 

• On  réclame  l’impression. 

Dumolard,  c Si  l’orateur  s’était  borné  à traiter  la  question , je 
ne  m’opposerais  point  à l’impression  de  son  discours  ; mais  comme 
il  s’est  livré  à une  critiqué  amère  des  opérations  du  conseil,  et 
qu’il  a supposé  que,  dans  plusieurs  de  ses  résolutions,  celui-ci 
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avait  altaqué  les  droits  du  directoire....  (Plusieurs  voix  : Ce  n’est 
pas  une  supposition , c’est  une  vérité.  ) Lesautorités  constitution- 
nelles sont  le  patrimoine  du  peuple,  et  toutes  les  fois  qu’elles  se- 
ront attaquées , on  les  défendra  ici  avec  courage.  C’est  sur  ce 
principe  que  vous  avez  écarté  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
aux  droits  du  directoire.  ( Plusieurs  voix  : Et  le  projet  sur  la  gen- 
darmerie; et  les  résolutions  sur  les  finances;  et  les  destitutions 
militaires.  ) L’orateur  a dit  que  le  conseil  craignait  les  armées. 
( Dubois-Dubay  : Je  n’ai  pas  dit  cela,  c’est  faux.  > Non , bous  ne 
craignons  point  les  défenseurs  de  la  patrie  ; si  nous  avions  un 
vœu  à former,  c’est  qu’ils  fussent  présens  à nos  séances , ils  ver- 
raient combien  sont  atroces  les  calomnies  dont  on  se  plaît  à 
nous  noircira  leurs  yeux.  Il  n’y  a pas  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation natfonale , un  homme  assez  vil  pour  accuser  les  defen- 
seurs  de  la  patrie  ; nous  sommes  pénétrés  pour  eux  de  la  plus 
vive  reconnaissance,  et  nous  la  prouverons,  non  par  des  paroles, 
mais  par  des  faits.  Voilà  pourquoi  nous  désirons  si  vivement  la 
paix  extérieure  et  intérieure. 

> L’orateur  a prétendu  que  nous  prenons  des  mesures  par 
crainte  des  défenseurs  delà  patrie.  Ils  savent  bien  qu’il  faut  dans 
les  armées  une  discipline  tutélaire , qui  y maintienne  la  force  et 
la  subordination  ; voilà  les  seuls  motifs  du  projet.  Au  reste , je 
déclare  que  je  le  combattrai  moi-méme  dans  quelques  articles, 
comme  ouvrant  la  porte  à un  arbitraire  effrayant,  car  je  n’aime 
pas  plus  qu’un  antre  les  tribunaux  révolutionnaires. 

» Le  préopinant  vous  a parlé  de  dangers  chimériques;  je  sais 
que  devant  votre  fermeté,  ils  s’évanouiront.  Il  a parlé  des  roya- 
listes , il  a en  raison  ; car  si  les  royalistes  venaient  jamais  à triom- 
pher, les  massacres  seraient  organisés  partout,  et  le  sang  ruissel- 
lerait dans  toute  la  République.  Mais  il  est  deux  sortés  de  roya- 
listes : ceux  de  Blunkembourg  ; ceux-là  que  le  gouvernement  les 
dénonce , qu’il  les  poursuive.  Les  autres  sont  la  faction  d’Orléans. 
C’est  elle  qui  divise  le  directoire  et  le  corps  législatif;  c’est  elle 
qui,  après  avoir  jeté  ici  des  soupçons,  inspire  des  alarmes  contre 
le  directoire;  court  au  Luxenjbourg  jeter  des  sonpçons,  inspi- 
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rér  des  alarmes  contre  nous;  et  c'est  ainsi  qu'eHe  entretieiit, 
qu'elle  fâmeute  des  dissensions  dont  elle  se  propt^  de  tirer  parti. 
Oui  y dans  le  m.oment  actuel , cette  (action  existe  » elle  relève  ^ 
tête  dégoutiuDte  de  sang»  elle  est  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Le 
ministre  de  la  police  a reçu  sur  elle  des  renseignemens  précieux. 
Le  chef  de  cette  faction  n'est  pas  loin;  il  n'est  qu'à  quelques  lieues 
de  Paris  ; ce  chef,  c'est  d'Orléans.  ( On  rit.) 

« 

B On  a parlé  d’un  acte  d'accusation  machiné  dans  l’ombre  con- 
tre le  directoire  : ces  faits  sont  faux , ils  ont  été  intentés  par  des 
hommes  qui  veulent  nous  perdre  en  nous  divisant.  En6n , on  nous 
a reproché  un  défaut  de  modération.» 

‘ ( Quelque»  voix  : Oui , depuis  quinze  jours  cela  va  bien  ; mais 
en  prairial  ! mais  en  messidor  ! ) 

Après  avoir  donné  les  plus  longs  développentens  aux  idées 
dont  nous  n'avons  fait  que  présenter  l'aperçu,  Dumolard  conclut 
à l'ordre  du  jour  sur  l’impression. 

Hardy,  c Dumolard  vient  de  vous  dire  qu'il  n'appuyait  point 

le  projet,  qu'il  le  combattrait  même , parce  qu'il  n’aime  pas  les 

tribunaux  révolutionnaires;  et  il  a entendu  sans  murmures,  et 

avec  la  résignation  la  plus  parfaite,  un  discours  oii^  au  milieu  de 

mille  accessoires  insultans  pour  le  directoire,  on  prend  la  défense 

de  ce  projet  ; et  dans  sa  longue  réponse  à Dubois-Dubay , il  n'a 
• 

pas  dit  un  seul  mot  pour  relever  les  assertions  de  Bovis  ; certes , 
il  y a dans  cette  conduite  un  caractère  d'impartialité  qu’il  était 
bon  de  faire  remarquer. 

> Je  partage  l'opinion  de  Dumolard  sur  le  projet , et  je  m'en- 
gage à’  prouver  qu'il  est  plus  sanguinaire  que  celui  que  je  com- 
* 

battis,  jusqu'à  trois  heures,  dans  la  fantèuse nuit  du  10  mars. — 
Depuis  trois  mois  on  ne  cesse  d’attaquer  le  directoire....  mais 
une  autre  fois  je  prouverai  cette  assertion.  (Pluiieurs  voix  : Ah  ! 
ah  ! ) lié  bien  ! puisque  vous  le  voulez,  je  vais  le  faire.  Dumolard 
a dit  que  la  prérogative  do  directoire  était  le  patrimoine  de  tous 
les  Finançais  ; il  a dit  une  vérité;  mais  il  faut  avouer  que  ce  pa- 
trimoine a été  singulièrement  dilapidé  par  ceux-mêmes  qui  sont 
le  plus  iniérêssés  à sa  conservation.  Oui , on  attaque  de  toute 
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les  manières  les  droits  du  directoire , on  les  a sapés,  an^iis 
rappelez-vous  ces.  motions  perfides  accueillies  avec  plaisir  , et 
renvoyées  à des  commissions  f ces  résolutions  sur  les  finances 
tendant  à faire  manquer  le  service;  ces  projets  sur  les  destitu- 
tions dont  le  but  évident  était  de  paralyser  le  directoire , de  lui 
enlever  la  suprême  direction  de  la  force  armée  et  de  l’adminis- 
trai ion  générale.  On  veut  affaiblir  le  gouvernement,  on  veut  le 
rendre  odieux  aux  yeux  de  la  nation , et  Ton  ne  songe  pas  que 
c’est  le  moyen  de  nous  amener  ù la  contre-révolution...  ou  plutôt 

l’on  y songe,  voilà  pourquoi,..  ( Longs  et  violens  murmures.  — 

• * * • 

Une  foule  de  voix':  Ce  n’est  pas  la  question.  ) 

• • 'V 

> Je  suis  bien  étonné  des  murmures  qui  se  font  entendre.  Dumo-, 

• I 

lard  a parlé  longuement  sur  divers  objets  qui  n’avaient  point  trait 

% 

à la  question , et  il  a été  écoulé  en  silence.  Dumolard  a divagué 
sur  la  faction  d’Orléans  , et  on  ne  l’a  pas  interrompu.  Je  réclame 
la  même  faveur.  Oui, cette  faction  d’Orléans  est  une  lubie,  ima- 
ginée pour  détourner  l’attention  de  dessus  les  véritables  conspi- 
rateurs , et  nous  donner  le  cliange.  ( On  ritj  On  a beau  rire  ; le 
siège  de  la  conspiration  que  Dumolard  vous  a dénoncée,  et  à la- 
quelle  je  crois' comme  lui,  n’est  pas  dans  la  faction  d’Orléans  ; 
mais  il  est  dans  le  sein  du  corps  législatif.  ( Murmures.  ) 

» Au  reste , je  reviens  à la  question.  Élevés  par  la  nation  à une 
dignité  éminente , montrez-vous  dignes  de  cet  honneurpar  le  . 

^ * i 

silence  que  vous  imposerez  à vos' passions , et  par  une  sévère  im-< 
partialité.  Dônnez-en  un  exemple  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Et  puisque  vous  avez  ordonné  l’impression  d’nh  discours 
en  faveur  du  projet;  feites  également  imprimer  celui  qui  est  con- 
tre : sans  cela  i vous  aurez  deux  poids  et  deux  mesures  ; il  faut 
tout  imprimer, ’ou  ne  rien  imprimer  du  tout;  {Dumolard,  Rien 
du  tout.)  Hé  bien,  Je  me  range  à cet  avis.  Je  demande  qu’aucun 
des  discours  prononcés  ou  à prononcer  sur  ces  projets  ne  soient 
imprimés,  et  que  l’on  rapporte  l’an  été  qui  ordoniiérimpression 
de  celui  de  Bovis.  > . 

, X 

Dumolard.  t Tout  ce  qui  peut  ramener  le  calme  dans  celte  en- 
ceinte doit  être  adopté.  Et  puisque  Hardy  pense  que  le  rapport 
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de  Farrété  qui  ordonne  Fimpresslon  do  discours  de  Bovis  serait 
un  calmant , je  demande  que  cet  arrêté  soit  rapporté.  > 

Quirot.  < Je  propose'  un  amendement.  Hier,  vous  avez  entendu 
avec  calme  le  discours  de  Mersan , où  le  directoire  et  son  prési- 
dent  sont  inculpés  de  la  manière  la  plus. forte.  D'après  les  princi- 
, pes  de  paix  et  de  conciliation  qui  ont  été  mis  en  avant  à celte  tri- 
. bune,  je  demande,  (longs  murmures)  si  l’on  ne  veut  entendre  ici 
que  Dumolard , on  n’a  qu’à  me  le  dire,  je  descendrai  de  la  tri- 
' bune.  ( Les  murmures  recommencent.  ) Hé  bien  î j’appuie  la  jpro- 
position  de  Dumolard , et  j’espère  qu’on  me  laissera  parler:  Ainsi , 
je  demande  qu’on  généralise  la  proposition  , et  qu’aucun  discours 
ne  soit’iroprimé,  parce  qu’aucun  n’a  traité  la  question.  (Mur- 
mures.)  * ► ■ • ^ ' 

9 On'a  parlé  de  la  faction  d’Orléans.  Je  suis  certain  qu’elle  a 
existé  à l’époque  où  le  Bis  d’Orléans  était  au  camp  de  Dumou- 
rier.  Mais,  puisque  celte  faction  existe  encore,  que  Dumolard 
vous  a parlé  sur  elle  avec  beaucoup  de  véhémence,  qu’il  lui  at- 
tribue toutes  les  divisions  qui  nous  déchirent,  et  que  son  discours 
aparu  faire  quelque  impression  sur  l’esprit  du  conseil , je  dis  qu’on 
a fort  mal  fait  de  restituer  les  biens  à la  famille  d’Orléans.  £t  sans 
« doute  les  membres  de  la  commission  qui  en  ont  présenté  le  pro- 
jet ne  sont  pas  de  cette  faction.  Je  demande  donc  le  rapport  de 
cette  loi , afin  de  faire  cesser  les  mortelles  inquiétudes  de  ceux 
qui  tremblent  sur  celle  faction.  (On  rit.  » — Plusiews  voix  : 
Appuyé.)  ' . 

Le  président  rappelle  les  diverses  propositions  qui  ont  été  fai- 
tes. 11  met  aux  voix  celle  de  n’imprimer  aucun  des. discours  qui 
ont  été  prononcés  ; elle  est  rejetée.  Il  met  aux  voix  l’impression 
du  discours  de  Dubois-Dubay  ; l’impression  est  rejetée.  > 

.Le  président  invite  ensuite  Quirot  à reproduire  sa  proposition 
relative  à la  famille  d’Orléans. 

QuiroL  f La  loi  du  22  prairial  exceptait  de  la  restitution  les 
biens  appartenant  à la  famille  d’Orléans  ; or,  il  est  possible  que 
parmi  les  biens  rendus  il  y en  ait  quelquespuns  qui  aient  fait  par- 
.tie  des  apanages.  ( Plusi^un  voix  : Non , non.  ) AiÂsi  je  demande 
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qu’il  soit  nommé  une  commission  pour  examiner  cet  objet  ; car' 

je  le  déclare,  le  montant  des  biens  restitués  est  de  seize  millions. 

( plusieurs  voix  : L’ordre  du  jour;  fermez  la  discussion.  ) - , 

Rouzet,  € Les  faits  sont  simples , et  l’opinant  s’est  trompé.' Le 

décret  du  22  prairial  prononçait , il  est  vrai,  la  confiscation  des 
• 0 

biens  appartenant  à Capet , à sa  femme , à Elisabeth  et  à Philippe 
d’Orléans  ; mais  if  ne*  statuait  rien  sur  le  séquestre  de  ceux  qui 
appartenaient  aux  autres  Bourbons , lesquels  sont  au  nombre  de 
trois  ipdividus , savoir  : Louise-Adélaïde  Penihièvre , Louis  Bour- 
bon Conti  et  la  sœur  de  Bourbon  ; or,  les  résolutions  prises  par 
vous,  et  converties  en  lois  par  le  conseil  des  anciens , ne  regar- 
dent que  ces  trois  individus..  Quant  aux  apanages , ils  n’existent 
plus  ; l’assemblée  constituante  les  avait  supprimés  et  remplacés 
par  des  pensions.  Ainsi , il  n’est  pas  ici  question  de  d’Orléans. 

( Quifot  : Mais,  celle  dont  vous  parlez  est  la  mère  de  celui  qu’on 
voudrait  nous  donner  pour  roi.)  La  mère  de  celui  qu’on  craint 
d’avoir  pour  roi-,  n’est  pas  une  d’Orléans,  mais  une  Penihièvre. 
(On  rit.  ) Je  demande  la  question  préalable.  - Adopté.^. 

JOURNÉE  DU  18  FRUCTIDOR  AN  5 ( 4 SEPTEMBRE  1797), 

* f 

Sur  les  trois  heures  du  matin,  le  canon  d’alarme  fut*  tiré;  le 
lien  des  séances  des  deux  conseils  investi  et  occupé.  La  commis- 
sion des  inspecteurs  des  deux  conseils  et  Piebegru  furent  arrê- 
tés. Ramel,' commandant  des  grenadiers  du  corps  législatif,  fut 
, arrêté  à la  tête  de  sa  troupe , qui  ne  fit  aucune  résistance.  Le  gé- 
néral Augereau,  qui  présidait  à ces  actes,  fit  en  même  temps  oc- 
cuper les  principaux  ponts  de  Paris.  Les  soldats  paraissaient 
pleins  d’enthousiasme  ; ils  criaient  avec  fureur  vive  la  Républi- 
que!  ils  parlaient  au  peuple;  ils  lui  témoignaient  leur  haine  con- 
tre les  royalistes.  On  lisait  sur  les  murs  de  Paris  une  proclama- 
tien  du  directoire , qui  donnait  le  motif  de  ces  mouvemens  de 
troupes.-  Elle  annonçait  la  découverte  d’uné  conspiration  en  fa- 
veur de  Louis  XVUl.  On  avait  aussi  affiché  on  arrêté  du  direc- 

r * % 

toire  qui  portait  que  tout  individu  qui  rappellerait  la  royauié,  la 
constitution  de  1793 , ou  parlerait  de  d’Orléans  » serait  fusillé  sur- 
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le-cfaamp.  L’administration  centrale  de  la  Seine  et  les  douze  mu> 
mçipalitës  iHaient  sospendues.  Le  bureau  central  de  police  était 
seul  maintenu.  Le  direaenr  Barthélemy  était  arrêté.  Carnot  était 
en  fuite.  * 

De  nombreux  placards , exposés  à la  curiosité  publique , con- 
tmiait  les  pièces  suivantes  : 

Offres  faites  par  Condé  à Pkhegru , au  nom  du  roi. 

Nota.  ( Pichegru  veut  livrer  les  places  fortes  aux  Allemands. 
Condé  s’y  refuse. — Trahison  manquée.  ) 

« Maréchal  de  France.  Gouverneur  d’Alsace.  Cordon  rouge. 
Le  château  de  Chambord  avec  son  parc , et  douze  pièces  de  canon 
enlevées  aux  Autrichiens,  ün  million  d’argent  comptant.  Deux 
cent  mille  livres  de  rente.  Un  hôtel  à Paris. 

» La  terre  d’Arbois , patrie  du  générîd  Pichegru,  porterait  le 
nom  de  Pichegru. 

* La  pension  de  200,000  liv.  réversible  par  moitié  à sa  femme , 
et  50,000  liv.  à sés  enfans,  à perpétuité,  jusqu’à  "extinction  de 
sa  race. 

» M.  le  prince  de  Condé  désirait  qu’il  proclamât  le  roi  dans  ses 
camps , lui  livrât  la  ville  de  Huningue,  se  réunit  à lui  pour  mar- 
cher sur  Paris,  t 

Réponse  de  Pichegru ^ écrite  de  sa  main , et  trouvée  dans  le  porte- 
feuille de  d'Aniraigues. 

« Je  ne  ferai  rien  d’incomplet.  Je  ne  veux  pas  être  le  troisième 
tome  de  La  Fàyette  et  de  Dumourier.  Je  connais  mes  moyens  ; 
ils  sont  aussi  sûrs  qqp  vastes  ; ils  ont  leurs  racines  non-seulement 
dans  mon  armée , mais  à Paris , dans  la  Convention , dans  les 
départemens,  dans  les  armées  de  ceux  des  généraux  mes  collè- 
gues qui  pensent  comme  moi.  Je  neveux  rien  faire  de  partiel.  Il 
faut  en  finir.  La  France  ne  peut  exister  République.’  Il  faut 
un  roi.  Il  faut  Louis  XVIII  ; mais  il  he'faut  commencer  la  contre- 
révolution  que  lorsqu’on  sera  sûr  de  l’opérer;  sûrement  et 
promptement,  voilà  quelle  est  ma  devise. 
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» Le  piaa  du  prince  ne  mène  à rien.  11  serait  chassé  de 
oingue  en  quatre  jours.  Mon  armée  est  composée  de  braves  gens 
et  de  coquins  ; il  faut  séparer  les  uns  des  autres , et  aider  telle- 
ment les  premiers,  par  une  grande  démarché,  qu’ils  U’aientplus 
possibilité  de  reculer,  et  ne  voient  plus  leur  salut  que  dans  le 
succès.  * 

Pour  y parvenir,  j’offre  de  passer  le  Rhin  où  l’on  me  dési- 
gnera le  jour  et  à l'heure  fixée , et  avec  la  quantid  de  soldats  ét 
de  toutes  les  armes  qu’on  me  daignera.  Avant,  je  placerai  dans 
les  places  fortes  des  officiers  sûrs,  pensant  comme  mm;  j’éloi- 
gnerai les  coquins  et  les  placerai  dans  des  lieux  où  ils  ne  peuvent 
nuire , et  où  leur  poation  sera  telle  qu’ils  ne  pourront  se  réunir. 
Cela  fait , dès  que  je  serai  de  l’antre  côté  du  Rhin , je  proclame 
le  roi , j’arbore  le  drapeau  blanc  : le  corps  de  Condé  et  l’armée 
de  l’empereur  s’unit  à nous.  Aussitôt  je  repasse  le  Rhin  et  je 
rentre  en  France.  Les  places  fortes  seront  livrées  et  gardées,  au 
nom  du  roi,  par  les  troupes  impériales. 

t Réuni  à l’armée  de  Condé , je  marche  sur-le^iamp  en  avant.  . 
Tous  mes  moyens  se  déploieront  alors  de  toutes  parts,  et  nous 
marcherons  sur  Paris,  et  nous  y serons  en  quatorze  jours. 

I Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  soldat  français  la 
royauté  est  au  fond  du  gosier.  11  faut , en  criant  vive  le  Roi  I loi 
donner  du  vin  et  un  écu  dans  la  main.  11  faut  solder  mon  armée 
jusqu’à  sa  quatrième  ou  cinquième  marche  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

• Allez  rapporter  tout  cela  au  prince , écrit  ^e  ma  main,  et 
donnez-moi  ses  réponses.  > 

M.  le  prince  de  Condé  en  lisant  le  plan , le  rejeta  en  totalité. 

Il  fallait,  pour  son  succès,  en  faire  part  aux  Autrichiens.  Pi- 

, y 

chegru  l’exigeait  ; M.  le  prince  de  Condé  ne  le  voulait  pas  abso- 
lument , pour  avoir  à lui  seul  la  gloire  de  faire  la  contre-révo- 
lution. 

II  répondit  à Pichegru  par  des  observations , et  la  conclusion 
de  sa  réponse  était  de  revenir  à son  premier  plan  : 

Que  Pichegru  proclamât  le  roi  sans  passer.lc  Rhin.  Qu’il  remît 

e 
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Huningue.  Et  qu’alors  l’armée  de  Condé  seule , et  saps  en  rien 
participer  aux  Allemands , irait  le  rejoindre  ; qu’en  ce  cas  il  pou> 
vait  promettre  cent  mille  écus  en  louis , qu'il  avait  à Bâle , et 
quatorze  cent  mille  livres  en  lettres  de  change,  payables  sur- 
le-champ. 

Aucun  moyen , aucun  raisfhnement  n’eut  de  prise  sur  M.  de 
Condé.  L’idée  de  communiquer  son  plan  à Wurmser,  d’ai  par- 
tager la  gloii%  avec  lui , le  rendait  aveugle  et  sourd.  11  fallut  rap- 
porter ces  observations  à Pichegru  ,etM.  Courant  en  fut  chargé. 
. De  là , trahison  manquée. 

Le  prince  de  Condé  à Al.  Imbert-Colomès,  ancien  échevin  de 
Lyon,  principal  agent  de  Louis  Wlll  à Lyon,  rayé  de  la  liste 
des  émigrés  par  un  décret  du  1*^  prairial  an  5,  et  se  disant  en 
conséquence  membre  du  conseil  des  cinq-cents  : 

f Le  roi  a jugé  à-  propos  d’envoyer  M.  de  Bésignan  à Lyon  ; je 
vous  invite , monsieur,  à le  recevoir  avec  tons  les  égards  dus  à on 
homme  honoré  de  la  confiance  de  sa  majesté.  Je.profite  de  cette 
occasion  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  la  satisfacU'on 
de  sa  majesté , et  de  mon  sincère  attachement.  » 

Il  résulte  de  cette  lettre  : 

1°  Que  M.  Imbert-Colomès  était  l’agent  du  roi  à Lyon  ; 

2“  Que  sa  majesté  Louis  XVIII  était  très-contente  de  ses  ser- 
vices; 

' f 

3*’  Que  M.  Imbert-Colomès  jouissait  du  plus  grand  crédit  au- 
près de  son  maître,  puisque  M.  de  Bésignan  mettait  tant  d’im- 
portance a obteitir  cette  lettre. 

Cependant  les  directoriaux  des  deux  conseils  se  réunissaient  : 
ceux  du  conseil  des  anciens  dans  l'amphithéâtre  de  l’école  de 
santé,  ceux  du  conseil  des  cinq- cents  à l’Odéon.  De  là  ils  en- 
voyèrent avertir  ceux  de  leurs  collègues  qu’ils  savaient  n’étre  pas 
porfts  sur  les  listes  de  proscription,  et  lorsqu’ils  se  trouvèrent 
en  nombre  ils  commencèrent  à délibérer.  L’un  et  l’autre  se  dé- 
clarèrent en  permanence.  Le  conseil  des  anciens,  vers  trois  heu- 
res de  Taprès-midi,  autorisa,  par  un  arrêté,  le  directoire  à 
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prendre  mesures  nécessaires  pour/ assurer  ta  sécurité  pu- 

* 

büque. 

Nous  aUons  donner  l’analyse  de  la  sé^ce  permanente  du  con- 
seil des  cinq-cents.  C'est  celle  qui  offre  le  plus>d'intérét , parce 
que  c'était  à eux  y d’après  la  Gonsfitution , qu’appartenait  l’initia- 
tive , et  que  par  suite , on  y voit  encore  une  ombre  de  délibéra- 
tion. Les  anciens  se  bornèrent  en  général  à approuver  purement 
et  simplement  les  résolutions  que  les  cinq-cents  leur  transmet- 
taient. 

La  séance  s’ouvre  à FOdéon , sous  la  présidence,  de  Lamarque  ; 
Gholet  et  Duhqt  sont  secrétaires. 

Poulain’ Grandpré.  c Les  mesures  qui  ont  été  prises,  le  local 
que  nous  occupons,  tout  annonce  que  la  patrie  a couru  de  grands 
dangers,  et  que  nous  en  courons  encore.  Rendons-en  grâce  au 
directoire,  c'est  à lui  que  noOs  devons  le  salut  de  la  chose  pu- 
blique. Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  directoire  veille , il  est  aussi  de 
notre  devoir  dé  prendre  des  mesures  capables  d'assurer  le  salut 
public , et  la  conservation  de  4a  Constitution  de  l’an  5.  Je  de- 
mande qu’il  soit  formé  une  commission  de  cinq  membres  pour 

t * , 

s’occuper  de  cet  objet.  > • ^ 

Cette  proposition  est  adoptée  ; lès  membres  de  la  commission 
sont  Siéyès , PouJain-Grandpré , Hai^y , Ghasal , Boulay  de  la 
Meurthe. 

ChasaL  • Je  propose  d’adresser  un  message  au  conseil  des 
anciens , et  un  au  directoire  pour  les  instruire  de  nott^éunion 
àl'Odéon.  » 

Cholet,  c Je  pense  qu’avant  tout  il  fsmt  envoyer  un  message  au 
directoire  pour  lui  demander  les  motifs  de  notre  réunion  dans 
ce  local  ; pour  moi , je  ne  sais  rien  encore , j’ignore  pourquoi 
nous  avons  quitté  notre  ancienne  salle  pour  nous  réunir  dans 
celle-ci,  * 

Gbasal  et  Salicetti  répondent  qu’anssitôt  que  le  directoire  sera 
informé  de  la  réunion  des  représentans  du  peuple  à l'Odéon , il 
ne  manquera  pas  de  rendre  compte  au  conseil  de  la  situation 'de 
Paris,  et  de  ce  qui  s’est  passé.  ’ . ♦ • / 
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Boulay.  < Le  conseil  ne  peut  adresser  de  message  au  ccnsei) 
des  anciens  ^ns  avoir  été  informé  par  le  directoire  de  la  réunion 
de  ce  conseil.  > 

Un  membre,  i Vous  êtes  ici  en  vertu  d’nn  arrêté  du  direc- 
toire; il  faut  que  vous  preniez  connaissance  des  motifs  qui  ont 
nécessité  votre  sortie  de  l’ancienne  salle.  • 

Le  conseil  adopte  les  deux  messages. 

Porte,  c Les  circonstances  actuellês  exigent  qne  nons  accor- 
dions au  directoire  la  faculté  de  faire  entrer  dans  le  rayon  con- 
stitutionnel les  troupes  nécessaires  pour  assurer  votre  liberté  et 
sa  sûreté  personnelle.  Je  demande' cette  autorisation,  afin  de 
pr^rver  le  corps  léglslatifet  le  directoire  des  attaques  du  roya- 
lisme. » 

Boulay.  * Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à la  com- 
mission chargée  de  vous  présenter  des  mesures.  > 

Merlin  de  Thionville.  • Le  renvoi  serait  sage  jdans  un  temps 
ordinaire  ; mais  dans  les  circonstances  où  nous  sommes , tout 
délai  serait^nuisible.  Je  suis  vieux  en  révolution.  Vous  n’avez 
qu’un  moyeq  à prendre , c’est  de  frapper  sur-le-champ  vos  en- 
nemis , ou  demain  vous  n’existerez  plus.  Je  demande  que  la  me* 
sure  soit  sur-le-champ  adoptée.  » 

Cholet.  « Mous  ne  pouvons  prendre  de  mesures  sans  avoir 
des  renseignemens  certains  sur  ce  qiü  s’est  passé.  Je  demande 
qu’on  attende  ceux  qui  ont  été  demandés  au  directoire.  > 

Mcrl^  c Les  pièces  sont  dans  le  publicet  dans  ce  qui  se  passe  ; 
elles  sont  affichées  dans  tous  les  coma  des  rues.  N’oublions  pas 
que  nous  avons  à nous  défendre,- non-seulement  contre  1^  roya- 
listes , mais  encore  contre  les  agens  d’une  astre  faction.  ( Vue 
foule  de  voix  : Oui,  oqi.)  D faut  empêcher  cette  seconde  faction 
de  profiter  de  la  victoire  que  nous  venons  de  remporter.  Je.  de- 
mande que  la  rédaction  de  la  résolution  porte  également  contre 
tous  les  ennemis  de  la  Constitution  de  l’an  111. 

La  proposition  de  Porte  ainsi  amendée , est  adoptée  à l'instant. 
Porte,  c Nons  avons  un  grand  nombre-  de  nos  collègues  en 
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congé.  Rien  ne  peut  en  ce  moment  légitimer  leur  absence.  Je 
demande  ((u’ils  soient  rappelés  sans  délai.  — Adopté. 

Sur  la  proposition  de  Dubot,  le  conseil  nomme,  pooi*  former 
la  commission  provisoire  des  inspecteurs,  les  citoyens  Talot.,  Ja- 
comin , Martinet , Laa  et  Calés. 

Villers,  c La  commission  des  cinq  s’est  occupée  du  grand  tra- 
vail dont  vous  l’avez  chargée,  elle  ne  peut  vous  présenter  des 
mesures  sans  avoir  reçu  le  message  du  directoire.  Mais  elle  pro- 
pose au  conseil  de  déclarer  sa  séance  permanente.  » — Adopté. 

La  séance  s’puvre , à sept  heures,  par  la  lecture  d’un  message 
du  directoire , conçu  en  ces  termes  : 

<1  Citoyens  rçprésenians , le  directoire  s’empresse  de  vous 
faire  part  des  mesures  qu’il  a prises  pour  assurer  le  salut  de  la  pa- 
trie et  le  maintien  de  la  Constitution  ; il  vous  transmet  les  pièces 
qu’il  a réunies , et  cell^  qu’il  a publiées  avant  que  vous  fussiez 
rassemblés.  S’il  eût  tardé  un  jour  de  plus,  la  République  était  Ji> 

vrée  à ses  plus  mortels  ennemis.  Le  lieu  de  vos  séances  était  celui 

» 

que  les  conjurés  avaient  choisi  pour  être  le  foyer  de  la  conspira- 
tion. Là,  ils  délivraient  des  cartes  d’enrôlement;  de  là,  ils  corres- 
pondaient avec  leurs  complices  ; de  là , ils  fomentaient  des  ras- 
seniblemens  clandestins , que  la  police  est  occupée  en  ce  moment 
à dissiper.  C’eût  été  compromettrè  le  salut  de  la  patrie , la  tran- 
quillité publique,  la  vie  des  représentans  restés  fidèles,  que  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  promptes,  vigoureuses,  efficaces;  le 
directoire  l'a  fait.  Sa  conduite,  en  cette  occasion  à jamais  mémo- 
rable , étàit  nécessitée  par  les  circonstances , par  l’audace  des 
conspirateurs,  qui  ayant  jeté  le  masque,  marchaient  à leur  but, 
et  qui  voulaient  courber  la  tête  des  Français  sous  le  joug  des 
rois. 

£n  matière  d’état , les  mesures  eitrêmes  doivent  être  appré- 
ciées par  les  circonstances.  C’est  ainsi,  que  vous  devez  juger  de 
celle  qu’a  prise  le  directoire  ; il  en  espère  les  plus  grands  résul- 
tats. Le  18  fructidor  sera  un  jour  heureux  dans  les  annales  de  la 
France.  Saisissez  celte  occasion  pour  ramener  la  paix  intérieure, 
raviver  l’amour  de  la  liberté  et  de  la  République , et  fermer  Fa- 
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bîme  affreux  dans  lequel  les  amis  des  rois  Toulaieut  nous  prëci- 
piier. 

• Le  directoire  vous  transmettra  d'autres  pièces.  Vous  y ver- 
rez qu'Imbert-Colomès  a ëté  le  principal  agent  du  soi-disant 
Louis  XVIII  à Lyon.  . 

Le  conseil  ordonne  l’impression  du  message  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

On  fait  lecture  ensuite  d’une  proclamation  du  directoire  aux 
Français.  Après  y avoir  rappelé  la  réalité  de  la  conjuration  de 
vendémiaire,  le  directoire  s’exprime  ainsi  : A l’époque  où  cette 
conspiration  fut  dévoilée,  un  homme  qui  a conduit  nos  défenseurs 
à la  victoire,  correspondait  au  Rhin  avec  nos  ennemis  par  des  pro- 
positions de  royalisme.  Si  nos  places  de  guerre  n’ont  pas  été  li- 
vrées, si  Pichegru  n’est  pas  venu  en  quatorze  jours  à Paris,  c’est 
la  faute  de  Condé.  Voilà  pourquoi  Pichegru  a été  élu  le  premier 
président  du  conseil  des  cinq-cents.  Voilà  les  motifs  des  calom- 
nies versées  sur  le  directoire,  pour  avoir  destitué  Pichegru.  Le 
royalisme,  vaincu  en  vendémiaire,  ne  renonça  pas  à i^es  projets  ; 
mais  il  prit  une  marche  pins  tortueuse;  il  embrassa  uh  plan  plus 
vaste  • et  qui  enlaçait  toute  la  surface  de  la  République  ; les  dé- 
tails de  ce  plan  sont  consignés  dans  la  révélation  faite  au  direc- 
toire par  Duverne-de-Presle,  dit  Dunan.  On  y voit  que  Lemérer 
et  Mersan  étaient  les  agens  du  roi.  Aussi,  fidèle  à sa  mission,  Le- 
mérer osa-t-il  à la  tribune  , républicaine , présenter  la  Constitu- 
tion de  1791,  comme  un  objet  de  respect,  et  insulter  au  10  août. 
Depuis  cette  époque,  ils  ont  continué  de  prendre  toutes  les  me- 
sures contre- révolutionnaires.  On  acréédans  toute  la  Répubh’que, 
des  centurions,  des  commissaires  royaux,  qui  organisaient  la  con- 
tre-révolution  dans  chaque  département,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  commune  ; et  qui  y disposaient  une  force  armée,  afin  qu’à 
rinstant  convenu,  une  insurrection  générale  eût  plongé  la  France 
dans  un  nouveau  déluge  de  sang.  La  découverte  de  la  conspira- 
tion Brotlier,  Lavilleurnois,  etc. , ne  fît  qu’augmenter  la  chaleur 
des  partisans  de  la  royauté.  Les  élections  dernières  ont  été  l’ou- 
vrage de  l’esprit  de  parti , les  dépositions  de  Brottier  en  font  foi. 
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Ici  le  directdire.piëaBnte  tetâbleàu  de  la  siluaiion  dç  là  Répu- 
bKque,  depuis  les  dernières  éleciions  : Puis  il  s eccie  : « Ci(oyens% 
A’ous  n’avez  pas  pour  tant  d'opprobres  traversé  la  révolutiot). 
Quelques  factieiix  ne  feront  point  rétrograder  sa  marche  ; des  élits 
de  Blankemboorg  ne  l’emporteront  point  sûr  les  élus  du  péuple. 
hommes  dit  corps  législatif  sauront  en  faire  le  discernement. 


N’oublièz  jamais  que  les  mesures  prises  étaient  nécessaires  pour 

secousses , et  que  l*excès  des  maux 
appelait  rexcès  du  remède.  » . ’ * 


A la  suite  de  cette- proclamation,  on  lit  les  pièces  trouvéès  dans 
leportefeuille.de  d’Antraigues  à Venise, .et  envoyées  ^r  le  gé- 
néral Bonaparte  ;eUes  sont  relatives  à la  trahison  de  Pichegr'u;  ' 

les  détails  en  sont  fort  étendus.  • . . 

Vient  ensuite  la  déclaration  faite'au  directoire  par  Dûverne  de 
Presie,  connu  sous  le  nom  de  Dunan,  et  qui  a été.consignée  dans 
son  registre  secret.  Il  paraît  quee’est  à l occasion  de  cette  décia-  ’ 
ration , que  le  directoire  avait  demandé  l’année  dernière  au  con- 
seil  la  feculté  de  commuer  lajipiné  prononcée  contre  les  condani- 
nés  qui  feraient  des  révélations  utiles  à Tétât;  Cette  pièce,  qui  est  S ' 
fort  longue,  contient  les  détails  du  vaste  plan  qui  avait  été  conçu  ’ 
et  exécuté  par  les  royalistes  pour  amener  la  contre  révolution  ;dn 
y voit  quelesagens  du  soi-disant  Lsuis XVI II,  comptaientsurcent 
quatre-vingt-quatre  membres  du  corps  législatif;  et  que  le  projet 
était  de  renverser  le  directoire  et  de  mettre  un  roi  à sa  place , eii 
laissant  subsister  les  deux  conseils!  La  faction  d’Orléans-,  contre 
laquelle  on  a tant  crié,  n’y  était  pour' rien , car  les  agensde - 

Blankeiiibqurg  y déclarent  que  le  duc  d’Orléans  a renoncé  au 
trône.  . . - • . .. 

On  réclame  l’impression  de  toutes  ces  pièces,  an  nombre  de  six 
exemf^aires  : elle  est  ordonnée.  * 


Routay  de  la  Meurthe  an  nom  de  la  commission  des  cinq,  c Dans 
une  posiiiGo  aussi  grave  quo  la  nôtre  ; Jl  ne  faut  pas  de  longs  dis- 
cours ; il  faut  agir  promptement,  vigoureusementi  sagement.  Un 
grand  mouvement  s'est  opérâ  Le  directoire  a éM  forcé  de  voirs 
• ' • T.  xxxvir..  . • / ■ â-r  '■  , • 
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ipdiquer  un  local  autre  qpe  celui  où  vous  aviez  conuime  de  vous 
réunir.  Lalorce  armée^dans  tout  son  appareil,  a été  drpk>)ée; 
le  peuple  entier  est  debout,  il  demande , il  attend  le  résultat  de 
cette  gi  ande  journée. 

» Considérez  la  siloaiion  de  la  chose  publique.  11  y a six  mois, 
la  paix  était  assurée,  et  aujourd'hui  tout  est  changé,  la  paix  est 
éloignée  au'deburs,  la  guerre  civile  est  sur  le  poûil  de  nous  dé- 
chirer au-Kleduns  ; le  nom  de  républicain,  prononcé  avec  respeet, 
avec  admiration  , avec  effroi  dans  l’etranger,  est  chez  nous  un 
terme  de  mépris,  on  titre  de  proscription.  Cet  état  désastreux 
est  une  suite  de  la  vayte  conspiration , tendant  à nous  ramener  un 
roi,  un  dergé,  une  noblesse , laquelle  est  matériellement  prouvée 
par  les  pièces  qui  ont  été  remises  sous  vos  yeux. 

' t Undesgrands  foyers  delà  conspiration  était  dans  le  corps  lé- 
gislatif, non  dans  la  majoritét  elle  est  bonne,  elle  est  républicaine, 
elle  veut  le  salut  du  peuple,  mais  dans  un  certainnombre  de  me- 
neurs et  d'intrigans,  qui  avaient  obtenu  la  majorité.  Vous  con- 
naissez les  moyens  qu’ils  employaient  pour  se  l’assurer,  lis  con- 
certaient ensemble'les  mesures;  ils  bs  proposaient  avec  un  ton 
tyrannique;  ils  enlevaient  les  délibérations,  sans  permettre  que 
les  orateurs  fussent  entendus.  Ceux  qui  ne  pensa' ent  pas  comme 
eux,  éuient  interrompus  et  conspués,  la  tribune  n’était  pas 
libre. 

■ Le  gouvernement , il  faut  le  dire,  ne  peut  marcher  qu’avec  la 
bienveillance  du  corps  législatif.  Le  parti  s’appliquait  à le  décon- 
sidérer, à le  garroier,  à le  faire  périr.  Le  moment  était  vebu  ; t« 
grand  coup  allait  être  porté,  quand  la  sagesse  et  l’énergie  du  di- 
rectoire ont  déjoué  leurs  complots.  Nous  sommes  dans  un  état  de 
guerre  , les  ennemis  de  la  République  et  ses  amis  sont  en  pré- 
sence. Il  n’y  a pas  de  temps  à perdre;  il  faut  sauver  la  patrie,  dé- 
sarmer ses  ennemis  et  les  éloigner  du  sein  de  la  République  dont 
iU  avaient  juré  la  perte.  Il  faut  proclamer  la  vérité  : le  triumphn 
des  républicains  nesei*a  souillé  par  aucune  goutte  de  sang,  {Fouie 
de  voix.  Bravo.)  Malheur  à celui  qui  voudrait  rétablir  les  écha- 
fauds, violer  les  personnes  et  les  propriétés  ! (Mêmes  applaudis- 
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samenf9»)  Il  ne  faut  point  de  vengeances;  il  faut  assurer  le.salut 

public.  Le  niouvement  s^est  fait  paisiblemenr,  il  faut  le  terniioer 

de  même.  Soogezé|iie  bientôt  il  eût  fallu  en  venir  aux  mains  ; et 

que  ia  France  eût  été  une  Vendée  générale.  Vos  ennemis  ont4té 

surpris  au  moment  où  ils  allaient  exécuter  leurs  projets.  Il  faut  les 

âoigner  du  corps  législatif  » des  autopiiés  constituées;  il  faut  les 

déporter,  il  faut  réaliser  ce  but  le  plus  tôt  possible;  c'est  le  seul 

• « / 
moyen  de  nous  débarinsser  des.  émigrés  et  des  prêtres  réfrao* 

taires. 

* , ‘ . 

» Les  premiers  seront  transportés  dans  Te  lien  que  le  gouver- 

neinent  désignera  ; là' aussi  41  y fera  transférer  les’prétres  qui  ne 
voudront  point  fiftnchement  se  soumettre  aux:  lois«  Méanmoins, 
la  commission  ne  vous  propose  pointée  lés  condamner  en  masse  ; 
mais  ceux  qui  refuseront  la  déclaration  devront  quitter  un  pays 
où  ils  refusent  d'étré  soumis  aux  lois  qui  le  gouvernent/ 11  feut 
prendre  ce  parti , ou  bien  se  résoudrè  à être  dans  un  état  éè 
guerre  continuelle.  Élevpz-vbus  à des  sentiuiens  courageux  et  I 
des  idées  grandes.  Les  formes  lentes  et  judi(  iaires  ne  peuvent  être 
adoptées  envèrs  dés  coDspiratetirs.  Vousêtes  vainquenrs  aüjour* 
d'hui  ; mais  si  vous  ne  profitez  de  la  victoire , demain  vous  serez 
vaincus.  Frappéz  les  coups  qui  sont  nécessaires,  rasseyex  ta  Con- 
stitution sur  ses  basés;  après  cela  nous  reprendrons  notre  car- 
rière législative.  » ' ' - ' 

Impre^ion  au  nombre  de  six  exemplaires. 

' ' *Ao  noin  de  là  même  commission^  Villers  présente  les  deux  pre^ 
jets  qu'elle  propose  ; ils  sont  adoptés  avec  drgeoee.  En  voici  lü 

dispositions  ' * . . - 

* ' ' * • * ’ * , 

, Première  résolution, . / 

- »*'.!.  * ■ 

♦ . * t 

' Art.  I«.  Les  opérations  des  aMeiftlées  primaires , commu* 
nales,  électorales  de  cinquante-trois  dëpartemeos,  parmi  lesqûfla 
ou  remarque  ceux  delà  Seine,  du  Rhône,  du  Hautêt  BaikRhhif  etc. 
sont  déclarées  illégitimes  et  milles*  . ' " " ' 

2.  Les  opérations  de  l'a^emblée  électorale  du  6m  soiatdéelii- . 
fées  légitimes  et  valables. 
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3.  La  loi  du  33  prairial,  relative  à la  double  élection  du  Lot , 
est  rapportée;  en  conséquence,  les  opérations  faites  à la  maison 
de  la  Palonie,  sont  nuUes,  et  celles  faites  à l’^se  de  Cahors  sont 
valables. 

4.  Les  individus  nommés  par  les  assemWées  primaires,  com- 

munales et  électorales  des  départemens  ci-dessus  désignés, 
sans  en  excepter  les  membres  du  corps  légbiatif,  cesseront  tou- 
tes fonctions,  sous  les  peines  portées  en  l’arlide du  Code 

pénal. 

5.  Le  dh-ecloire  nommera  aux  places  vacantes  des  tribunaux  , 
etü  celles  qui  viendraient  à vaquer  avant  le  1"  germinal  an  6. 

6.  Ses  nominations  auront  bi  même  dorée  que  si  elles  eussent 
été  faites  par  les.  assemblées  primaires,  communales  et  électo- 
rales. 

7.  Les  lois  qui,  en  contravention  à l’artide  373  de  l’acte  con- 
stitutionnel, rappellent  au  corps  législatif  J.-J.  Aymé  , Mersan , 
Gau,  Polissari  et  Ferrant-Vaillant,  sont  rapportées. 

8.  Les  articles  de  la  foi  du  3 brumaire,  relaiife  aux  parens  des 
émigrés,  seront  et  resteront  en  vigueur  pendant  les  quatre  années 
qui  suivront  la  paix  générale. 

9.  Pendant  cet  intervalle,  aucun  parent  d’émigrés  ne  pourra 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  ni  être  nommé  électeur. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à voter  sans  avoir  an  préalable  prété, 
entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel  de  haine  à 
la  royauté  et  à l’anarchie,  d’attachement  et  de  fidélité  à la  Répu- 
blique et  à la  Consôtulioq  de  l’an  3. 

11 . La  loi  relative  aux  chefs  de  la  Vendée  est  rapportée.  Sont 
réputés  tels , les  individus  désignés  par  la  loi  du  31  juillet  1791 . 

12.  Aubry,  J.-J.  Aymé,  André  de  la  Lofere,  Boissy-d’Anglas, 
Bornes,  Bourdon  de  l’Oft,  Cadroy,  Couchery,  Clercmonteau, 
Delahaye  de  la  Seine  luférieure,  Delarue,  Doumerc,  Dumolard , 
Duplastior,  Duprat;  Gilberl-Desipolières,  Henry  Larivière,  Im- 
bert Colomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  des  Bouches-du-Rhône, 
Gau,  Lacarrière,  Lemarchant-Gomicourt,  Lemérer, Mersan,  Ma- 
dier.  Maillard,  NoaiBes,  Ifaro-Curtin,  Pavie,  Psatoret,  Pich^u, 
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Polisssrt,  QoRtr^inère  de  Quiocy«  Saladio , Siaidon , YauidllierSi 
Vaublaoc,  Villaret*  Joyeuse,  WiÜot,  membres  du  conseil  diesdnq- 
cents;  ' , 

Et  Barbë-Marbois,  Detorcy,  Dumas,  Ferrant-Vaillanl,  Laffon- 
]jadebat,UHombnt,  Muraire,  Moi#nais,  Paradis,  Portalis,  Kovère, 
Ïronçon-Dùcoudray,  Belin  des  Bouches-du’Rhône,  membres  du 

I 

conseil  des  anciens;  . . / 

Carnot  et  Barthélemy,  membres  du  directoire  ; 

« ' 

BroUier,  Lavilleurnois,  Duverne-de-Presle,  dit  Dunan  ; 
Cochon,  ex-minisire;  Dossonville,  ex-employé  de  la. police  ; 
Miranda,  ex -général;  Morgan,  ex-général;  Suard,  journaliste  ; 
Mailhe , ex-législateur  ; etRarael,  commandant  de  la  garde  du- 
. corps  législatif,  seront  déportes  dans  les  lieux  que  le  directoire 
désignera.  Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  il  ne  leur  en  sera  ac- 
cordé main-levée  qu'aprè's  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 
au  lieu  de  leur  déportation.  Neanmoins,  le  directoire  est  autorisé 
à faire  prélever  sur  les  revenus  de  ces  biens  des  secours  à leurs 
familles.  - ’ ‘ , 

13;  Tous  individus  non  rayés  de  la  liste  des  émigrés  sont  tenus 
desprtii'dans  les  vingt-quatre  heures  de  Paris,  et  de  toutes  les  corn- 
monés,  au-dessus  de  vingt  mille  âmes,  let  des  autres  communes, 

. dans  les  quinze  jours  après  la  publication  de  lâ  loi. 

14.  Passé  ce  délai,  tout  émigré  non  rayé  sera  arrêté  et  traduit 
par  devant  une  commission  militaire  de  sept  membres  laquelle 

sera  nommée  parle  général,  commandant  la  division  militaire,  et 

• • * 

le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures. 

15.  Les  émigrés  actuéHement  détenus  sUront  déportés,  et  ceux 

qui  rentreront  seront  punis  dé  mort.  • 

16.  he&  lois  qui  prononcent  la  radiation  de  Grégoire  Derumare, 
et  dTmbert  Colomès,  sont  rtq>portées. 

< * 

Seconde  résolution. 

Art.  La  Im  du  7 de  ce  mois,  qui  rappelle  prêtres  dépor- 
tés, est  abrogée.  ■ , , ' * 

â.  Le  directoire  est  investi  du  droit  de  déporter,  par  ai^tés 
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individueis  et  motivés,  les  prêtres  qui  iroubleraienl  la  iF^uquiUilé 
publique. 

5.  La  loi  du  7 vendémiaire,  an  4,  sur  la  police  dés  cultes,  sera 
exécutée;  mais  au  lieu  d’une  simple  dédaraiion , les  prêtres  se- 
ront tr  nus  de  prêter  le  sermeift  de  haine  à la  royauté  et  à 1 anar- 
chie d’attachement  et  de  fidélité  à la  République  et  à la  Consti- 

tution  de  l’an  5. 

• t 

4.  Tout  administrateur,  officier  de  police,  juge,  awusateur  pu- 
blic, officier  de  gendarmerie,  qui  ne  fera  pas  exécuter  les  arti- 
cles relatifs  aux  émigrés  et  aux  prêtres , sera  puni  de  deux  ans 
de  fers.  Le  directoire  est  autorisé  à délivrer  tous  mandats  d’àrrÔt 

'^ntossaires,  ' 

5.  Aucun  haut  juré,  juré  ordinaire  ou  spÀiial,  ne  pourra  exer- 
cer ses  fonctions,  sans  avoir  au  préalable  prêté  serment  de  haine 

^ ^ la  royauté,  etc. 

6.  Les  jurés  seront  tenus.de  voter  a 1 unanimité.  Ils  n auront 

aucune  communication  au-dehors;  s’il  ne  peuvent  prononcer  unà- 
nimeraent,  ils  se  réuniront  de  nouveau^.mais  alors,  ils  prononce- 
ront  à Ja. simple  majorité.  , . 

7.  Laloi  concernant  l'expulsion  des  ^urbons  sera  appliquée 
à tous  les  individus  dé  cette  famille,  ainsi  qu’à  la  veuve. d’Or- 
léons. 

• fi.  Les  lois  qui  prononcent  la  restitution  des  biens  à ces  individus 

font  rapportées  ; le  directoire  leiir  assignera  une  pension  sur  leurs 

• • 

biens.  " ‘ • 

9.  Les  journaux  et  les  presses  qui  les  impriment , seront  pen- 
dant un  an  sous  Tinspection  de  la' police,  qui  pourra' les  pro- 
hiber, en  conformité  de  l’article  555  de  l’acte  consiilutipnnel. 

10.  La  loi  relative  aux  sociétés,  s’occupant  de  questions  politi- 
ques, est  rapportée. 

: H . Toute  société  susdite,  dans  laquelle  on  professera  des  prin- 

cipes conlrairés  à la  Constitution  de  l’an  5,  sera'ferm^,  et  les 
membres  qui  aui  ont  émis  ces  opinions  seront  poursuivis  aux  te- 
rnes de  la  loi  dû  27  germinal  aa  4.* 
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12;  . Les  lois  du  25  tbercpidor,  an  5,  Fdatives  à la  g^arde  natio« 
nale»  sont  raf’portées.  . 

15.  Le  pouvoir  de  mettre  lés  communes  en  état  de  siège , est 
remltt au, directoire.' ' • * • 

' Chotet,  A.  Quelque  grands  que  soient  les  dangers  que  nous 
courenSy^je  lié  crois  pas  que  douze  heures  d'intervalle  puissent  lès 
augmenter.  Je  demande  que  Ton  fasse  une  ser  onde  lecture  des 
projets,  qu'pn  les  imprime  cette  nuit,  et  demain  on  les  discutera, 
quand  ijs  auront  été  distribués.  > (Murmures.) 

Le* pr«id«ni.  « La  proposition  est-elle  appuyée.  » {PlusieM 
wiîki.Non,  non'.) 

£és  dènx  projets' sont  mis  aux  t^ix  article  par  article  ét 
adoptés.  : ^ ' '' 

Dans  la  liste  des  citoyens  à déporter,  la  commission  avait  com^ 

t 

pris  Bailly,  Boris;  Noguier-Malijai,  Normand, Doulcet^  Thibatt- 
dean einq  cents rBecrécy,  Maillard,  Personne,. Riehoux  ai 

Renusat,  des  anciens.  » < > 1 -u  ..  ^ 

. ■ • ' ’ 

Sér  ies  (Nervations  de  plusieurs  membres , ils  ont  été  ef^cés 

de  la  liste.  ~ A demain  la  discussion  ejui  a eu  lieu  à^eet  égard: 

On  venait  de  faire  une  première  lecture  de  la  listé  des*  députés 

à déf)orter<  Sa vary  demande  la  parole.  < . 

iSaviffy.  é Les  militaires  qui  ont  servi  dans  la  Vendée  savent 

que  Normand  s'est  distingué  dans  celte  guerre  , par  sa  bravourf 
0 * * • ^ ' 
et  sa  bonne  conduire.  C'est  un  jeune  boopro  qui  a du  zèle  et  de 

f ^ ' r ^ . 

ramour  propre , mais  sans  expérience;  à son  arrivé  ici , M a clé. 

• • 

circonvenu  et  séduit  par  des  hommes  perlîdes;  ( Mûrinn*'cs.  ) ié 
. demacKie  que  son  nom  soit  effacé  de  la  liste  ^ car  vous  ne  pOMvéz 
l'y  laisser  sans  injustices»  .i  * * " . ^ 

< Bonéiy.  't  J'appuie  la  proposition  ^ Normand  était  le  rappor* 
teur  ordinaire  de  la  commission  militaire , parce  qp'U  avait  une 
bonne  voix,  et  plus  d'us  igede  la  tribune  que  ses  çollègués;  mais 
il  a souvent  fait  des  rapports  qui  n'eta'iéBt  pas  dans  sou  opitiipn  , 
il  me  i!a  lui-même  plusieurs  fois  avoué*  Jé  deiaaade  qu'on  l'ef- 

(ÊCe,  9 ’ . . ..*vi 

. Talüm^  M Si  ûmntNoigimgé  est  de  quelque  ppids.,  j'aUeslB 
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que  Normand  s’est' parfaitement  batia  à Quiberon,  et  qu’il  a mé- 
rité l'pstime  du  général  Hoche,  par  sa  bonne  conduite  à la  Ven- 
dée.»— Normand  est  effacé  de  la  liste. 

Boulai).  ( A la  vue  de  la  liste  que  l’on  vous  présente,  vous  de- 
vez être  frappé  d’une  idée,  c’est  qu’elle  doit  être  courte  et  ne  ren- 
fermer que  les  chefs  du  parti  ; or,  ils  sont  en  très- petit  nombre , 
et  les  autres  n’ont  été  qu’égarés  ou  séduits.  (Murmures.)  Tous  les 
membres  de  l’assemblée  doivent  proposer  des  exceptions  en  fa- 
veur de  ceux  de  leurs  collègues  qu’ils  jugeront  à propos.  Quant 
k moi , j’en  demande  une  en  faveur  de  rbibuudcau..  (Agitation. 
Quelques  voix.  Oui , oui.)  On  ne  peut  reprocher  à Thibaudeau 
que  quelques  erreurs  dans  son  dernier  rapport.  (Murmures.) 
Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  lorsqu’ils’a- 
git  de  prononcer  sur  le  sort  de  nos  collègues , il  faut  qu’il  règne 
ici  une  entière  libtrté.  Je  ne  connais  point  individuellement  Thi- 
baudeau , mais  je  l’ai  suivi  dans  sa  carrière  politique , et  je  sais 
qu’il  a rendu  dans  tous  les  temps  les  plus  grands  services  à la  ré- 
volution, et  qti’il  a donné  de  fortes  preuves  de  son  attachement  à 
la  ülterté  et  à la  Constitution.  £t  ici  je  ne  parlerai  que  de  ce  dont 
j’ai  été  témoin  depuis  la  présente  session.  Rappelez-vous  avec 
quelle  énergie  il  arrêta,  au  13  prairial,  la  fougue  contre-révolu- 
tionnaire qui  commençait  alors  à se  manifester,  et  comme  il  ré- 
pondit au  rapport  de  Tarbé  surles  colonies,  et  aux  déclamations 
de  Dumolard.  Rappelez-vous  avec  quelle  force  il  parla  contre  les 
émigrés,  dans  la  résolution  qui  fut  prise  à l’égard  des  émigrés  du 
fias- Rhin  ; chacun  sait  qu’il  s’opposa  vigoureusement  à l’adoption 
du  second  article.  Dans  son  dernier  rapport , au  nom  de  la  com- 
mission des  sept,  ’fhibaudeau  n’a  pas  exprimé  ses  véritables  opi- 
niobs.  Ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  ce  rapport  est  de  lui  ; j’y  ai 
vu  les  principes  d’un  vrai  républicain  ; maïs  les  projets  sont  d’un 
autre.  Je  demande  que  Thibaudeau  soit  rayé  de  la  liste.» 

Plusieurs  voix.  * Appuyé.  » 

Hardy.  < Je  ne  veux  parler , ni  pour  ni  contre  Thibaudeau  , 
mais  je  dois  observer  qu’il  ne  s’agit  point  ici  des  opinions  qu’un 
député  a émises,  elles  sont  libres  ; mais  bien  d’une  vaste  conspira- 
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tioB  où  il  a pu  tremper.  Dans  une  circonstance 'pareille,  la  Con- 
Tealion  ne  votait  pas  la  réclusion  en  masse,  mais  individuellement. 
Je  demande  qu’il  en  soit  nsë  de  même,  et  que  le  conseil  prononce 
individuellenient  sur  le  sort  dé  chacun  de  ceux  qui  sont  portés  sur 
la  liste,  après  avoir  entendu  tous  les  membres  qui  voudront  par- 
ler pour  et  contre.» 

Celte  proposition  est  adoptée  : l’on  donne  une  seconde  lec- 
ture de  la  liste,  et  le  conseil,  sans  aucune  réclamation,  pro- 
nonce la  déportation  de  tous  ceux  qui  y sont  inscrits,  jusqu’à 
Doulcet. 

Dumont  Calvadog.  • Ce  n'est  point  aux  opinions  que  {l’on 
veqt  faire  le  procès  dans  celte  enceinte  ; sans  cela  on  détruirait  la 
liberté,  on  n’anrait  ici  qu’un  vain  fantôme  de  représentation  na- 
tionale. Doulcet , par  sa  conduite,  a mérité  depuis  six  ans  l’es- 
time des  vrais  patriotes.  Je  le  connais , j’ai  été  consumment  avec 
lui  ; avec  lui  j’ai  partagée  les  persécutions  de  l'aristocratie  ; et  cha- 
cun de  nous  sait  que  pendant  la  Convention , il  a montré  un  atta» 
chement  inviolable  au  gouvernement  républicain.  Dans  mon  dé- 
partement on  ne  lui  pardonnera  jamais  d’y  avoir,  le  premier,  levé 
l’étendard  de  la  révolution.  Les  royalistes  se  rqquiraient  de  sa 
proscription.  On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  fréquenté  aucuns 
lieux  de  rassemblement  ; il  n’a  jamais  été  à Clichy  ; il  vous  l’a 
dit  à la  tribune , et  ce  qu'il  vous  a dit  est  vrai.  11  est  resté  isolé 
citez  lui.  Je  le  connais , voilà  pourquoi  je  prends  sa  défense , et 
je  lui  dois  ce  témoignage  ; et  si  vous  le  maintenez  sur  la  lisje , je 
vous  déclare  qu’il  emportera  mon  estime.  * 

Hardy-:  » Le  nom  de  Doulcet  se  trouve  consigné  dans  les 
pièces  de  Lemaitre.  Mais  rappelez-vous  que,  lorsque  dans  le 
^nps  on  en  fit  lecture  à la  Convehtion,  Doulcet  se  justifia  par- 
fiüitemcnt.  D’ailleurs,  mes  collègues,  je.  n’ai  qn’Un  mot  à vous 
dire , Doulcet  est  un  des  vingt-deux  proscrits  du  31  mai.  Je  ré- 
clame sa  radiation.  * 

Dubaii-Dubm  : • Comme  Dumont,  j’atteste  le  républicanisme 
de  Doulcet.  U est  bien  vrai  que  j’ai  blâmé  ht  conduite  qu’il  a le- 
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nue  dans  ces  derniers  temps;  je. le  lui  ai  dit  à lui-iiiéme;  nëaii> 
moins  je  vote  pour  sa  radiaUoD.  » . 

‘ Dumont.  «A  la>  {grande  époque  delà  révolution , à la  journée 
do  1 0 août  et  au  20  juin , toutes  les  administrations  départemen- 
tales firent  des  adresses  au  roi.  Celle  du  Calvados,  dont  j'ëiait 
membre  avec  Doulcet , imita  cet  exemple  : lut  et  moi , nous  pro- 
testâmes seuls  contre  cette  adresse , et  nous  en  fîmes  une  autre 
en  sens  contraire.  Dès  lors  noos  fûmes  voués  aux  poignards  des 
aristocrates  du  temps.  • 

Betlegarde,  « J’ai  été  cinq  mois  en  mission  avec  Doulcet , pen- 
dant le  siège  dd  Lille , et  j'atteste  qu’il  s'est  parfaitement  com- 
porté, et  que  ses  principes  ont  toujours  été  reox*d’un  bon  et 
loyal  républicain.  J’appuie  sa  radiation.  * 

Doulcét  est  efface. 

Le  président  met  aux  voix  la  radiation  de  Thibaudeau  : elle  est 

• * J 

ordonnée. 

'Malhs.  ( On  a voulu  écarter  les  meneurs , mais  non  les  menés. 
Bailly  est  de  celte  dernière  classe.  On  n’a  aucun  fait  à lui  opposer. 
Il  a prononcé  sur  les  émigrés  du  Bas-Bhin  une  opinion  qu’on  lui 
a donnée;  D'ailleurs , et  cette  considération  doit  être  ici  d’un 
grand  poids,  Builly  est  un  d-devant  prêtre  assermenté,  qui  n’a 
jamais  voulu  retracter  son  serment,* et  en  conséquence,  il  a été 
insulié,  vilipendé,  comme  c’éiait  le  bon  ton  de  le  faire,  il  y a 
deux  jours.  Je  demande  sa  radiation.  » — Adopté. 

Le  tour  de  Decrécy  arrive. 

Tallitn.  * Kous  ne  connaissons  point  ce  membre.  Je  demande 
qu’on  le  fasse  connaître.  > 

Personne  ne  prenant  la  parole,  Decrécy  est  effacé.  On  lit  le 
" nom  de  Uiclioux. 

Eudt».  t Je  réclame  en  faveur  de  ce  membre , comme  m# 
député  de  l'Eure)  Riclionx , dès  81) , s’est  livré  avec  zèle  à la  ré- 
volution ; il  a été  nommé  à la  Convention  ; et  c’est  moins  à moi 
qu’à  ceux  qui  ont  été  membres  de  cette  célèbre  assemblée,  de 
prononcer  sur  son  compte.  Je  demande  l’ordre  da  jônr  snr  son 
inscriplion.i— Adopté.  a.  • 
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Labrouste  demande  une  exception  en  faveur  de  Duprat;  fMur- 
niures.  ) . . 

Bergoëng.  «Je  tiens  du  ministre  de  la  police,  Cochon , qui 
sans  doute  n est  pas  suspect , que  ce  petit  coquin  était  le  plus  dan* 
gereux  du  corps  législatif,  et  qiie  la  correspondance  qu*il  entre- 
tenait avec  les  prêtres  réfractaires  de  son  département  causait 
les  plds  grands  embarras  à la  police.  » 

Duprat  est  maintenu.-  , ^ 

On  lit  le  nom  de  Tarbé.  . v . . ' . • 

Hardy.  « Je  eotinais  Tarbé  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution ;Je  sais  qu*il  était  très-patriote  ; j’ignoré  jusqu’à  que^ 
point  il  a trempé  dans  les  projets  de  Clichy  ; mais  j’observe  que 
Tarbé  est  du  département  de  TYonne , et  qu’aux  termes  de  votre 
résolution  qui  annule  les  élections  de  ce  département , la  sienne 
est  annulée  ; et  je  crois  que  son  exclusion  du  corps  législatif  se- 
rait une  peine  suffisante.  » 

Vn  membre.  « J'ai  eu  occasion  déconnaître  Tarbé  dans  plusieurs 
circonstances , et  notamment  à la  commission  des  poudres  et  sal- 
pêtres dont  j’étais  membre  et  à laquelle  il  avait  été  adjoint.  Je 
Vüus  assure  que  dans  toutes  les  discussions  qui  y ont  eu  lieu,  il  a 
professé  des  principes  propres  à faire  aimer  la  révolution  et  la 
répub^que. 

La  radiation  de  Tarbé  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ’ 

^ ' Un  membre  r^lame  en  faveur  deSiméôn.  Je  ne  le  connais  pas, 
dit-il , personnellement;  mais  ayant  eu  occasion  de  travailler  avec 
lui  dans  diverses  commissions , je  lui  ai  vu  professer  des  prin- 
cipes et  des  sentiments  Vraiment  républicains  ; d’ailleurs  je  sais 
qû’il  a acquis  des  domaines  nationaux..  » 

Le  président.  «Je  mets  aux  voix  là  radiation  de  Simeon.  • (Quel- 
ques membres  se  lèvent.  ) Ou  ne  prend  pas  part  à la  délibération. 

Bergoëng.  iLes  mesures  présentées  par  la  commisstou  ont  été 
concertées  avec  le  gouvernement,  qui  a des  pièces  où  Simeon  est 
inculpé. 

r • fc  • • I • \ 

- Saitceiii.  Après  la  prise  de  Toulon,  Siméon  a ém’igré,  et  tta 
resté  quatorze  mois  à Uyounie.' » ' r > 
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Le  présideiit  met  de  nouveau  aux  voix  la  radiation  de  Simeon  : 
elle  est  rejetée. 

Bontoux  réclame  en  faveur  de  Bovis.et  Pailhier;  «Tous  deux , 
dit-il , sont  imbécilles  ; mais  tous  deux  sont  pairiotes  ; le  premier 
est  père  de  quatorze  enfâns  ; le  second  a cinquante  ans  passés.  — 
Ces  deux  membres  sont  rayés. 

Un  membre  observe  que  Noguier-Malijai  est  un  vieillard  in- 
firme , qui  ne  supporterait  pas  les  fatigues  du  voyage.  — Son 
nom  est  retranché  de  la  liste. 

Poulain~Grandpré.  « C’est  sans  doute  par'oubli  que  l’on  n’a 
pas  parlé  de  Itamel.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  le  com- 
prendre dans  la  liste  ; car  il  est  infiniment  plus  dangereux  que 
plusieurs  de  ceux  qui  y sont.  — Je  demande  que  son  nom  y soit 
inscrit.  » — Adopté. 

On  donne  une  troisième  et  quatrième  lecture  de  la  liste  ; elle 
est  adoptée,  comme  nous  Tarons  donnée p.  3,‘i6. 

Jean  Debry.  «Sans  doute,  tontes  les  propositions  de  clémence 
sont  dans  votre  cœur  comme  dans  le  mien , et  j’ai  voté  pour  plu- 
sieurs des  exceptions  qui  ont  été  proposées.  Mais,  dans  les  cir- 
constances actuelles , il  impoTte  de  considérer  moins  Tinlérét 
particulier  que  Tintérét  général  ; vous  ne  devez  pas  vous  exposer 
à courir  les  chances  d’une  révolution  nouvelle , ni  i retomber 
dans  Tabime  d’où  la  sagesse  du  directoire  et  le  dévouement  de 
la  force  armée  vous  ont  tirés.  Ainsi , comme  en  vous  présentant 
la  liste  , la  commission  a eu  sans  doute  des  motifs  d’éloigner  de 
France  ceux  qui  y étaient  portés,  je  demande  que  ceux  que  vous 
avez  rayés  de  cette  liste  restent  dans  la  république,  mais  non 
pas  au  corps  législatif.» 

On  réclame  Tordre  du  jour.  — U est  adopté. 

Garnier  île  Saintes.  « Tout  le  monde  sait  que  la  classe 
d'hommes  qui  a causé  le  plus  de  maux  est  celle  des  mauvais 
journalistes.  Ce  sont  eux  qui  ont  fomenté  les  haines,  exaspéré 
les  esprits,  excité  aux  vengeances,  fait  couler  ù grands  Sots  le 
sang  des  républicains,  versé  Tironie,  le  mépris,  Tavilissemetat 
sur  le  gouvernement  actuel.  — Je  demande  le  renvoi  à la  commis- 
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sion  des  Cinq  j^ar  nous  présenter  contre  eux  des  mesures  ef- 
ficaces de  répression.  » — Adopté. 

ViUeri  : Je  déciuré  que  le  renvoi  demandé  ne  peut  être  fait  à 
la  commission  des  Cinq,  car  elle  a fini  son  travail,  et  elle  est 
dissoute.»  —Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à une  commission  spé- 
ciale. 

i 

MerRn  de  ThionviUe.  * En  combattant  avec  courage  les  amis 
de  la  royauté  ÿ vous  devez  frapper  également  ceux  deTanarchie. 
Félix  Lepelletier,  Antonelle  et  Amar  s'occupent,  en  ce  moment, 
à. renouer  lés  fils  de  Leurs  intrigues.  Ainsi,  puisque  vous  dépor- 
tez les  meneurs  de  la  royauté,  vous  devez  en  faire  de  mémé  à 

' ' ' * ' ' 

régard  de  ceux  de  l’anarchie.  — Je  demande  le  renvoi  à la  qom- 
mission. 

« • 

On  réclame  Tordre  (k  jour. -- Adopté.  ' . 

BeniaboUe,  « Je  ne  connais  pas  les  renseignemejos  sur  les- 
quels  le  préopinant  a fondé  son  opinion  sur  Antonelle...  » (Plu- 
sieurs voix  : On  a patsé  à Ç ordre  du  jour.  ) 

Il  est  miaiiit,«la  séance  est  suspendue.  Le  conseil  s'ajourne  au 

lendemain  h neuf  heures.  • 

• » 

Suite  de  la  séance  permanenté  du  i9. 

' . * ■ * ■»  . * * 

Le  bruit  se  répand  que  les^  anciens  ont  adopté  les  deux  résûk^ 
tiens  pris^  cette  nuit  ; des  acclamations  et  des  bravos*  partent  de 
toutes  les  tribunes  ; le  président  lesTappelle  au  respect  qu’elles 
doivent  à Tas^mblée. 

Sur  la  proposition  de  Chasal , le  conseH  déclare  que  le  général 
en  chef,  les  généraux  sous  ses  ordiès,  les  soldais  citoyens , et 
les  cftoyéns  soldats  ont  bien  mérité  de  la  patrie.. 

Chasal,  « Toutes  IdS  armées  de  la  république  ’ Tont  appelée, 
cette  belle  journée  du  18  fructidor;  eHe  leur  appartient , car  de- 
puis'longtemps  elles  se  sont  prononcées  contre  lès  conspirateurs. 
—Je  demande  que  le  conseil  déclare  que  dans  cette  circonstance 
elles  ont  bien  mérité-de  la‘  patrie,  et  qii’à  la  suite  de  celte  réso* 
lution  on  imprime  leurs  adresses.  » — Adopté,  , 
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' Chénier.  * Je  demande  l’impression  an  nombre  de  «Ix-  exem-  . 
plaires.’  » — Adopté. 

BailUul.  «Vous  n’avez  point  oublié  votre  arrêté  d’hier  relatif 
auxiournalisies.  Vous  n’ignorez  pas  combien  iis  ont  fait  de  maU 
vous  savez  qu’ils  étaient  d’accord  avec  les  conspirateurs  et  payés 
par  eux.  Dunan  le  dit  formellement  dans  sa  déclaration.  — Je 
demande  qu’il  soit  envoyé  un  message  au  directoire  pour  Tin- 
viter  à vous  transmettre  les  noms  des  propriétaires,  imprimeurs 
et  rédacteurs  des  jonmaux;  vous  les  ferez  passer  à une  corn- 
mission  spéciale , qui  vous  présentera  les  mesures  convenables.. 

—Adopté. 

La  commission  sera  composée  de  Bailleul , Tallot  et  Gacnier 
de  Saintes. 

Bailleul.  « La  loi  d’hier  exclut,  pendant  quatre  ans,,  les'pa- 
rens  d’émigrés , des  fonctions  publiques.  11  est  une  autre  me- 
sure à prendre,  également  forte,  et  dont  l’expérience  vous  a 
prouvé  la  nécessité.  Contre  qui  » été  faite  la  révolution  ? Contre 
les  privilèges,  il  faut  donc  garanür  la  révoluüon  de  l’inauence 
des  privilégiés.  Dans  les  beaux  jours  de  89 , lorsque  le  peuple 
français  en  masse  s’élevait  contre  le  despotisme,  et  conquérait  sa 
liberté , on  a vu  Us  ci-devant  comtes  et  marquis  se  tenir  cois , et 
bien  se’ donner  de  garde  de  favoriser  ce  mouvement.  U est  bien 
étonnant  de  voir  aujourd’hui  ces  mêmes  hommes  occuper  par- 
tout les  fonctions  administratives.  Pourquoi  s’y  sont-ils  glissés? 
pour  reconquérir  leurs  privilèges,  et  rejeter  le  peuple  dans  la 
servitude.  11  taut  que  tout  privilégié  qui  n’a  pas  abjuré  ses  pré- 
tentions , abandonné  ses  privilèges,  qui  n’en  a pas  fait  amende 
honorable , soit  exclus  den  foncüons  publiques.  Ne  s’étaienUls 
pas  donné  le  mot  pour  assister  aux  assemblées  primaires , et  in- 
fluencer les  éleeüoDs?  On  les  a vus,  au  sorür  des  assemblées , se 
tenir  sous  le  bras , le  visage  rayonnant  de  joie,  et  se  traiter  de 
M.  le  comte , M.  Le  morgui*.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
renvoyée  à une  commission.»  — Adopté. 

Les  membres  nommés  sont  ViHetard , Quirot  et  Portes. 
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VUkiard.  * J'û  le  mlheur  d’appartenir  à la  caste  priTÎIë^ée. 
Je  me  récuse.  > 

Duhot.  • Barras  a appartenu  à cette  caste,  et  il  a sauvé  la  pa- 
trie. Je  demande  le  maintien  de  Vilictard  à la  commission.»  ^ 
Adopté. 

Le  directoire  fait  passer  le  message  suivant  : 

«La  journée  du  18  fructidor  a dû  sauver  la  république  et  vous. 
Le  peuple  s’y  attend.  Hier  vous  avez  vu  sa  tranquillité  et  sa  joie. 
Il  demande  aujourd’.hui  où  en  est  la  république  > et  ce  qne  vons 
avez  fait  pour  la  consolider  ? Le  moment  est  décisif.  Si  vous  tar- 
dez une  minute,  vous  vous  perdez  avec  la  Hépubliqne  : tes  cons- 
pirateurs ont  veille  la  nuit  dernière;  votre  silence  a réveillé  leur 
audace.  Les  journalistes  de  Blankembourg  distribuent  encore 
leurs  poisons;  les  murs  sont  encore  tapis.sés  de  leurs  placards  in- 
cendiaires ; deji  ils  parlent  de  punir  les  républicains  du  commen- 
cement de  triomphe  qu'ils  ont  obtenu.  Et  l’on  hésite  encore  à pur- 
ger le  sol  de  la  liberté  do  petit  nombre  de  meneurs  royaux  qui 
la.souillent.  Vous  êtes  au  bord  du  précipice , vous  délibérez  pour 
le  combler  ; demain  il  ne  sera  plus  temps.  On  vous  parlera  des 
principes , on  invoquera  la  justice  et  l’humanité  ; c’est  avec  ces 
mots  que  les  conspirateurs  cherchaient  à vous  endormir,  et  qu’ils 
ont  jeté  dans  votre  sein  tous  les  brandons  de  la  discorde.  Peut-on 
balancer  entre  le  sort  de  quelques  individus,  et  celui  de  la  Ré- 
publique? Le  directoire  s’est  dévoué  pour  elle,  et  il  a cru  que 
vous  marcheriez  sur  ses  traces.  11  vous  a dit  que  vous  étiez  placés 
dans  des  circonstances  critiques,  et  que  vous  ne  ponviez  appli- 
quer les  règles  ordinaires  à des  cas  extraordinaires.  Si  vous  at- 
tendez un  seul  instant , il  faut  désespérer  du  salut  de  la  patrie. 
Mais  si , comme  le  directoire  l’espère , cette  idée  affreuse  vous 
contriste  et  vous  frappe , saisissez  le  prix  du  moment , et  faites 
tout  pour  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  pstrie.  » 

Le  conseil  ordonne  l’impression. 

Le  président.  « On  m’annonce  que  les  anciens  ont  adopté  la 
ré>olution  d'hief.  > 

Portes.  « Vous  venez  d’entendre  le  message  ; au  momeui  oit  le 

• 
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directoire  s’occupait  à le  rédiger , il  ignorait  que  les  anciens 
avaient  adopté  la  résolution  d’hier.  Je  (feniande  qu’il  lui  soit  fait 
un  message  pour  l’inviter  à faire  exécuter  la  loi  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  » (Murmures.) 

Poa/flin-Grandpré.  € Je  demande  la  parole.  » , .. 

Plusieurs  voix.  « Ce  n est  pas  appuyé.  • 

La  proposition  n’a  pas  de  suite.  • « 

BailleuL*  Je  suis  loin  de  courir  après  une  vaine  popularité;  mais 
comme  personne  ne  monte  à la  tribune,  je  vais  faire  des  proposi- 
tions nouvelles.  Vous  devez  aux  braves  défenseurs  delà  patrie  des 
récompenses  et  des  honneurs.  Les  premières  doivent  être  hypothé- 
quées sur  les  biens  des  partns  d’émigrés  a qui  on  a rendu  les  biens. 

Les  seconds  consistent  dans  les  monumens  à ériger  à leur  valeur. 

marbre  et  l’airain  doivent  transmettre  à nos  derniers  neveux 
le  témoignage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  La  vue  de 
ces  monumens  rappellera  les  hauts  faits  d armes  de  nos  guer- 
riers , elle  ravivera  le  patriotisme  qui  en  a été  le  mobile,  elle  en-' 
Hammera  la  jeunesse  du  désir  de  marcher  sur  leurs  traces.  ^ 

I Je  demande  qu’il  soit  nommé  deux  commissions  : la  première  . 
chargée  de  présenter  un  projet  sur  les  monumens  à élever  à nos 
guerriers;  la  seconde  présentera  le  mode  de  liquidation  du  mil- 
liard promis  à nos  défenseurs.  Je  ne  serai  content  que  quand 
j’aurai  vu  l’invalide  qui  se  promène  sur  le  boulevafd,  installé  dans 
sa  petite  propriété.  » — Applaudi  et  adopté. 

La  première  commission  sera  composée  de  l'allien,  Guille- 

roardet  et  Pons  (de  Verdun).  » 

U seconde^  de  Bergoëng , Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  et 

Martin. 

Jacomin  annonce  qu’U  a été  remis  k la  commission  des  inspec- 
teurs  plusieurs  lettres  adre^es  aux  députés  à déporter.  — Elles 
sont  renvoyées  au  directoire. 

Boula^.  • Le  principal  objet  qui  doit  excites  votre  sollicitude 
c’est  la  restauration  des  finances:  l’ancienne  commission  e.st  dés- 
organisée ; je  demande  qu  elle  soit  renouvelée.  > 

Plusieurs  voix,  * Que  le  bureau  la  nomme.  » 

• 
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• . • • 

GùillémarUet.^ii  Depuis  Ibng-temps  la  commission  des  finances 

ne  cherchait  qu-à  vous.endormir  sur  les  l)ords  du  gouffre,  qui' a 

râiili  vous  engloutir.  Chaque  joiir  elle  venait  vous  faire  des 

• »,  * ' 

jérémiades,  sur  le  malheureux  sort  des  rentiers,  des  fonctioh* 

naires,  des  iroiipes;  et  que  vous  proposait-elle?  rien  ^ absolu- 
• • 

ment  rien.  Elle  voulait  jeter  sur  le  gouvernement  tout.  Todieiix 
de  la,  détresse  publique.  J’n^uie  la  demande  faite *d*iine  com- 
mission nouvelle,. qui  vous  proposera  les  moyens  d'assurer  fa 
solde.' des  troupes  et  le  paiement  des  rentiers  et  des  fonction- 
uaires.  » Plusieurs. voix.  Appuyé.  .* 

Prieur  de  ta  Côie~cCOr.  * J’âppuie  le  renouvellement  dé  la 
» • 

commission  des  finances;  mais  j'observe  que  c’est  une  cli’ote 
étrange.que  d’avoir,  comme  ou.  a fait  jusqu’ici , séparé  ceitecdm- 
inissîon  de  celle  des  dépenses  : les  finances  .se  composent  dé  re- 

• T » 

celtes  et  de  dépenses , et  il  est  absurde  de  les  séparer  ; il’  n’y  a 

pas  un  ministre  des  recettes  et  un  aütre  des  dépenses.  Il  faut  en 

faire  une  seule.  ». — Adopté.  Le  bureau  de'signer,a  les  membres 

• • • • 

de  là  nouvelle  commission.  ' 

Jourdan  de  la  .HauterVienne.  « Dans  les  circoustauces  ac(ûêl- 
les  tout  devient  intéressant.  Le  général  Augereau  qui  a commandé 
les  troupes , et  dont  la  bonne  conduite  a saüvé  hier  la  Républi- 
que, m'a  fait  passer  unelttire  du  commandant.des  Invalides , où 
le  conseil  trouvera  des  sentiinens  de  républicanisme  et  d!hiima- 
niié  qui  honorent  les  braves  vétérans.  — L’oraleür  en  donne  lec- 
<lure.  Le  commandant  ^ri^qu'au  premier  bruit  xles  dangers  que 
courait  le  directoire,  les  invalides  étaient  accôurusien  armes  :i 

sa  défwnse  ; et  que,  comme  on  avait  pas  eu  le  temps  de  fournir  à 
♦ ^ • • • 
leur- subsistance,  on  leur  avait  distribué  une  somme'de  10^  livres-, 

pour  y pourvoir,  mais  que  ces  braves  militaires  faisaient  hôm- 

t y»  ^ • 

mage  de  cette  somme  à la  pairié  ; en  déclarant  qu'ils  trouvâient 
leur  récompense. dans  le  bonheur  qu’ils  avaient  eu  de  coiUi’ibuer 
à la  journée  du  18.  »* — Impression  ci  mention  honorable.  . 


Bellegarde,'*  Je  deu)ande  que  la  comiqis.sion  des  inspecteurs 
fus>e  rentier  les  braves  greoa  liers  que  le  tyran  Ramel  a chassé 

de  ce  corps,  f *;  • * ‘ : ‘ 

T,  XXXVIl.  . . f ■ 
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Pottme.  ( Toutes  les  troupes  de  la  République,  tous  les  bons  ci- 
toyens  doivent  être  instruits  de  la  manière  dont  Ramel  a sacrifié 
le  brave*  grenadier  Leclerc.  Je  demande  que  ce  qui  s’est  passé  à 
cette  occasion  soit  connu,  et  que  ce  brave  homme  soit  fait  officier.  • 
Quirot.  «Il  nefautpoint  garder  le  silence  sur  la  scélératesse  de 
ces  hommes  que  vous  venez  de  frapper.  11  faut  que  l’on  sache  que 
l’ancienne  commission  voulait  s’arrdiger  le  droit  de  destitution  sur 
les  grenadiers  du  corps  législatif,  rétablir  les  cartouches  jaunes, 
et  renvoyer  ainsi  les  soldats  patriotes , tandis  qu  elle  appelait  les 
émigrés  et  les  égorgeurs.  Je  demande  que  la  commission  des 
inspecteurs  vous  fasse,  sur  tous  ces  objets , un  prompt  rapport, 
afin  que  la  France  entière  sache  avec  quels  moyens  les  conspira- 
teur^voulaient  nous  ramener  à la  royauté  de  17ÎÜ.»— Toutes  ces 
propositions  sont  renvoyées  à la  commission. 

Chàtal.  • U existe  une  loi  de  suspicion  et  de  sang,  qui  expulse 
de  Paris  les  braves  militaires  qui  nous  ont  sauvés  hier.  J’en  de- 
mande le  rapport.  » 

■Jourdan  de  la  Haute-  Vienne,  t J’appuie  le  rapport  de  l’art.  6, 
què  j’ai  combattu  f car  c’est  celui  qui  eipuUe  les  olficiers  réfor- 
mes. Quant  aux  autres  articles  qui  ont  pour  objet  d assurer  leur 
solde,  je' pense  que'riniention  du  conseil  n’est  pas  de  les  rap- 
porter. > : ' 

Quirot.  t La  résolution  dont  il  s’agit  est  en  ce  moment  aux  an- 
ciens. Il  suffit,  sans  doute,  que  le  vœu  de  ce  conseil  et  des  bons 
citoyens  Kit  été  manifesté,  pour  qu^il  |oit,fait  justioe  de  cette  ré- 
' solution  inconsûintionnelle.  Attendons  la  décision  des  anciens.  * 
— Adopté. 

Fil/oi.  • Vont  vous  empressez  d’effacer  jnsqu’aux  moindres 
uaces  de  ht  conspiration.  Les  conspirateur?  ne  négligeaent  au- 
cun moyen  de  pervertir  l’opinion  publique.  C’étaient  des  motions 
perfides,  des  proposiiions  astucieuses  et  inconstitutionnelles; 
dont  le  reuvoi  à des  commissions  était  ordonné.  Vous  ne  les  avez 
point  oubtiées,  et  vous  vous  rappelez  que  les  répoblicains  du 
conseil  ne  pouvaient  les  combattre  sans  être  interrompus  par  des 
murmures  et  des  clameurs.  . 
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# « 

• » Parmi  les  projets  qui  vous  ont  été  préseniés,  en  conséquente 

de  ces  pétitions  mensongères  ,•  il  en^ist  deux  qui  doivent  panicu- 

U^ment  fixer  tonte  Fatteniion  du  conseil.  Le  premier  est  celui 

de  Pavie , qui  étoit'un  chef  de  brigands;  et  qui , à la  faveur  des 
• • * 

dernières  élections,  s’est  introduit  dans  le  sein* de  la  rèprésen- 

^ • • • 

talion  nationale.  Ce  projet  ne  tendait  à rien  moins  qu’à  faire  ren- 
trer tous  les  émigrés  de  la  Vendée,  qui  ont,  dans  ces  malheu- 
reuses contrées,  assassiné,  égorgé,  pillé,  incendié;  et  à.lem* 

. accorder  une  faveur  qu’on  ne  donnait  pas  à un  émigré  resté 
« * * 

. tranquille  à Londres  ou  à Véronne. 

• Le  ^ond  projet  estc^’ui  deCardonhel,  dont  le  but  était  de 
‘Êaire  feutrer  un  émigré,  que  l’on  présentait  comme  un  artiste 
célèbre  ,^ui  n’était  sorti  de  France  que  pour  se  perfectionner 
dans  l’art  de  la  peinturei  Hé  bien  ! cet  individu  est  le  fils  d’un  ci- 
dévan  t conseiller  an  parlement  de.  Toulouse  qui  'jouissait  de 
.60,000  livrfp  de  rente.  ‘ " 

f Je  demande  1®  la  question  préalable  sur  ces  denx  projeté; 
'2®  qu’il  soit  créé  une  commission  pour  réviser  les  arrêtés  qui 
ont  ordonné  l’examen  dé  toutes  les  propositions  inconstitution- 
nelles qui  ont  été  faites  avant  là  journée  du  18  fructidor.*  » 

* ■ \ 

. P/udeuri  vote.  « Appuyé.' » ' . ' ^ 

Poulain-Grandprè,  < J’appuie  les  deux  propositions  de  Villers , 
et  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  la  mesure  qu’il  vous  pro- 
pose,* je  vous  rappellerai  encore  cétie  pétition  perfide  de  Dumas, 

• • # * 

et  si  rivement  appuyée  par  Dumolard , et  dont  la  conséquence 
évidente  .eût  été  de  rappeler  Louis  XVIII  lui-ménae;  elle  avait 
pour  objet  de  demander  la  radiation  de  Duporfdil , sous  prétexte 
qu’il  était  contumace.  Mais  La  Favelte  était  contumace , mais  les  - 
princes  Tétaient  également;  aussi  Dumolatd demanda-t-il. que  la 
commission  nommée  fût  chargée  d’étendre  la  mesure  demandée 

.«k  1 * • 

par  Dumas  à tous  les  contumaces.  > 

Gnillemardet  donne  ensuite*  les  plus  grands  .dé veloppemens 

• ’j  ' 

aux  observations  de  Villers  reWiyés  au  prcyet  de  Pavie.  . \ 

Les  propositions  de  Villers  sont  adoptées,  . ' * 
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Séance  vmnanente  de  la  mil  du  19  au  20. 

Jourdan,  c Le  peuple  français  veut  la  République.  Le  gouverne-  ' 

. ment  la  veut , les  armées  la  veulent^  vous  ta  voulez , et  votre  ré- 
solution. d'hier  -anponce  aux  républicains  le  triomphe  de  la  li- 
berté, aux  royalistes  , là  fin  .de  leurs  complots.  .Vos  enoemis 

. e.berdierout  ù égarer  le  peuple,  à noircir  la  glorieuse  journée  - 

• * 

^dü  IS  ; ils  diront  que  vous  n’êles  pas  libres , et  que  votre  résolu- 
tion vous  a été  arrachée.  Il  fautqut  par  une  adresse  au  peuple  vous 
vous  attribuiez  la’ portion  de  gloire  qui  vous  revient  de  cette  mé- 
morablii  journée,  et  que  .y.ôus  fassiez  connaître  auZ|J*>ançais  * 

les  peiüdcs  complots  d<^s  conspirateurs.  Peut-être  les  epnemi.s. 

' ' * • » * 
les  plus  acharnés  de  la  Constitution  vous  accuseront  d(fla  violer. 

• • 

Voire  réponse  est.  toute  prête,  la  voilà.  : Vous  et  vos  amis  vous 
conspirez' contre  la  liberté,  vous  vouliez  renverser  la  RépubH- 

que  ;’vous  nous  avez  forcés  de  prendre  les  armes,  vous  avez  été 

a 

• vaincus  sans  combat,  et  vous  nous  reprochez  d’avoir  été  clémen.s 
ilans  la  victoire,  et  de  vous  avoir,  laissé  la  vie.  — Je  demande 

• * '•,•4 

qu'une  commission  soit  chargée  de  présenter  dans  trois  jours  un 

projet  d'adresse  peuple.  • . . . ; . • v 

Plusieurs  voix,  t Dans  les  vingt-quatre  heures.  » — Adopté.  • 

* • • • • * 

^ La  commission  sera  composée  dé  Jourdan , Uiou , Jean  Debr}’, 

Syèyts  et  Laloi.  ‘ . 

‘ ‘ • • 

henlaboUe.  « Vous  av^z  une  grande  lâche  à remplir.  Il  faut  rani- 

mer  dans  les  cœurs  le  fen  du  patriotisme,  rétablir  la  confiance 
*•  * • 

qu’on  avait  enlevée  aux  patriotes  .en  Içs  traitant  de  buveurs  de 
sang;  il  faut  leur  rendre  justice , ainsi  qu’à  toute  la  nation.  H 
fa«i.  que  celte  époque  soit  celle  dû  bonheur  de  tous  les  citoyens. 
Depuis  iong'tenips  il  existe  dans  l’ame  de  tpus  les  hommes  hou-  ' 
de  tous  les  partis  le  désir  de  faire  rendre  compte  à tous 
h^  agens  de  la  Uépoblkjuc , à tous  a ux  qui  ont  été  en  mission  et 
à tous  ceux  qui  ont  eu  le  ’maniemeDt  des  deniers  publics.  11  faut 

, • t 

connaître  là  source  de  ces  foi  iumiS  scandaleuses  qui  éclaboussent 
les  républicains.  Loin  de  moi , néanmoins,  la  pensée  dè  porter 
aiieinieaux  propriétés.  Mais,  je  le  demande , les  deniers  de  la  ’ 
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nation  sont-ils  le  pairimoine  d4  ceux  qui  les  ont  volés?  Voyez 
dans  quel  état  de  misère  se  trouvent  lés  rentiers , les  fonctionnai' 
res,  les  soldats  depuis  la  destn^tion  du  ptpier-monnaie,  qui, 
certes , il  faut  le  dire,  aurait  fait  encore  le  service,  si  la  malveil- 
lance ne  1 avait  détruit.  Mais , en  ce!a , on  savait  bien  ce  que  l’on 
faisait;  (Je  n est  pas  que  je  veuille  qu’on  le  rétablisse,  mais  je  de- 
mande qu  dne  commission  soit  chargée' de  présenter  nn  moyen 
légal  de  faire  rendre  des  comptes  à tous  les  agens  de  la  Képù- 
bliqne.  > . > 

, Poulain-Grandpré  observe  qu’il  existe  une  commission  chargée 
d’organiser  la  cdmptabilité  intermédiaire  et  arriérée.  Il  demamle 
le  renvoi  de  la  molioivde  Brniabolle  à celte  commission. 

Bentnbolle.  tCelîfne  snl'fit  pas.  Il  faut  faire  rendre  compté  aux 
fournisseurs  èl  anx  divers  agens.  T«'us  les  comptes  qui  ont  été 
rendus  sont  fàllacienx'.  Les  commis  chargés  de  les  recevoir  ont 
partagé  les  v|ÿs  des  fournisseurs,  f ' < • 

Le  jrrâideni.  t La  motitm  est-elle  appuyée?  »*•  . 

P/iirieuf»  roir.  « Non.  > - ’ • 

»Ber'gocng.  * Si  je  vbnlafs  paralyser  le  •service,  jeter  l’alarmé 
dans  Les  esprits,' et  chasser  jusqifah  dernier  écu  delà  Républi- 
que , j’appuierais  la  motion  de  Bentabolle.  » 

Portier  (de  l’Oise)  rappelle  les  divers  projets  présentés  sur  fà 
comptabilité  arriérée.,  et  if  assure  que  l»>s  vues  de  BentaboBe  se- 
ront remplies , puisque  l’objet  du  travail  de  1.1  cpmmissron  est' dé 
finre  rendre  les  comptes.  Il  demande  l’ontre  du  jour  sur  la  pri*. 
fontion  de  fientabolle.  n ^ 

Adopté.  ' • •;i,  • . . : ...  • 

Audmin.  • 11  ne  suffit  pas  d'avoir  sauvé  la-iiberlé  dans  la  Jour- 
née du  18  fructidor } H ne  suffit  pas  d’avoir  expulsé  du  sol  l épu- 
blicani  les  ennemis  de  la  République  -f  il  uo  SHffh  pas  de  rappor- 
ter des  lois  gf9SMsdeeontre-rcvôliilion>  HneSnfifiipasdechasseï' 
des  admiaistratioos  les  royalistes  hypoeriiés  ; il  ne  suffit  pas  d’é-- 
tre  forts  quelques  jours , pour  retomber  ensdhe  dans  d’upathie  : 
H faut  former  uM  véritabfe  opiuien  puAliqtte,  et  la  substituer  à 
cette  opiniop  factice,  dont  ou  u ciiêrché  dispuis  trois  mue  a nous 
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étourdir;  cela  vous  anr^a  lint  du  bieo  peodant  quelqaea 

heorea , et  votre  ouvragé,  fondé  sur  le  sable,  a'écroaleni  au  pr e- 

aller  choc  : or,  on  la  formera  c^te  opinion,  en  fixant  les  choix 

du  peuple  sur  devrais  républicains,  et  en  propageant  partout  des 

institutions  républicaines.  Je  demandé  qu'une  commission  pré^ 

semé  un  travail  sur  les  institutions  sociales  qui  doivent,  garantir 

la  durée  déda  République,  en  faisant  sanctionner  son  existence 
• • * • 

par  la  vertu.  > — Adopté  et  impression.*  .* 

» • * • 

^ Les  membres.de  la  commission  sont  Grégoire,  .Syèyes, 

Roger  Martin , Viliers  et  Jean  Debry. 

. , 0 

Le  président  annonce  l'arrivée  d’un  message  du  directoire. 

Un  secrétaire  en  donne  lecture  : . • *..  . 

’ < La  plaié  mortelle  de  l’état , y est*il  dit,  ciétait  l’embarras  des 
• . • • • -* 

finance  8;  Jès  conspirateurs  royaux  .avaient  travaillé  à la  rendre 
încurâble.  La  résistance  ouverte,  ou.  l’ineptie  qu’ils  opposaient 
sans  ceiue  aux  demandes  du  dlk^ectoire , a décélé  surtout  leur  pro- 
jet d’anéautir  lé  gouvernement  républicain , et  2e  it^tablir  ha 

* • 

royauté.  Voulez-vous  guérir  tous  les  maux,  ranimer  le  crédit 
public,  assurer  la  paix  intérieure  et,  extérieure?  Prouvez  à la 
Frauce»  au  monde  entier,  que  vous  voulez  la  République,  en 
donnant  au  gouvernement  les  ressources  nécessaires  pour. faire 

* face  à tous  les  besoins  du  service.  Prenez  des  mesures  sages  en 

.fioanceSÿ  et  laissez  les  détails  au  directoire.  Ce  n’est  pas  un  ac- 

croisseiuent  d'influence,  et 'd’autorité  qu’il  demande  ; il  ne  veut 

que  pouvoir  activer  le  service.  11  ose  insister  sur  ce  point;  c’est 

qu’on  ne  pourra  croire  à la  République,  c’est  que;la.Républi- 
* • * ^ ^ ‘ 
que  ne  sera  véritablement  sauvée , que  lorsque  le  corps  lég'isiatif 

y 

aura  régénéré  les  finances.  ' \ • • . . 

> Pour  ÿ parvenir  le  directoire  propose  ; i^  de  régler  sur-le- 
' • * . • 
champ  les  contributions  dé  l’an  VI  ; ^ d’exiger  des  receveurs  de 

.département , des'  soumissions*  sur  • les  'revenus * à'  percevoir  ; 
• • • • 

• 3^  de  modifier  les  droits  d’enregistrement  sur  les  mutations,  de 

■ • . • 

lesaugnenier  sui«l^  successions. coilaiérales;  4^  de  rétablir  la 
loterie  nationale  ; d’adopter  un  droit  de  passe  les  grandes 
roules  ) d’établir  un  droit  d’un  centime  sur  chaque  feuille  de 
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pipicr,  on  carton  j^briquë  en  France,  et  du  double  eft  cas  d'ex- 
portaiion  ;'7*de  mobiliter  la  dette  publique  en  billets  au  por- 
teur f lesquels  seraient  reçus  comme  numéraire , en  paiement  d^  ■ 
domaines  natiomlux.  » ' 

Renvoyé  à Ta  commission  des  finances , qui  sera  composée  de 
Lamarque , Bertrand , Fabro  ( de  l’Aude  ),  Martin , Villers , Mon- 
not  et  Dubois  (des  Vosges).  ' . ’ 

SuiUde  la  téanee  permanente  du  SO.  • ' ■ ■ . 

• . - . . * 
L’on  fait  lecture  d’un  message  du  directoire  qonçu  en  ces  ter- 
mes : < D’après  les  mesures  grandes  et  énergiques  que  vous  avez 
adoptées  pour  sauver  la  République  et  assurer  son  repos , deux 
places  se  trouvent  vacantes  dans  le  direaoire  exécutif.  Nous  voua 
invitons  à pourvoir  au  remplacement  des  deux  membres  qui  «ni 
cessé  ^’en  faire  partie.  ^ Gonsiiiution  le  commande , et  iptit 
doit  prouver  qu’ici  le  corps  législatif  et  le  directoire  u’opt  rien 
fÿt  et  né  feront  rien  que  pour  la  sauver. 

> Nous  n’avoBs  pas  besoin  de  plus,  longue' observatioDS.  Déjà 
vous  avez  senti  ctunbien  il  importe  que  vous  vous  occupiez 
promptement  de  cet  objet , pour  maintenir  le-  repos  de  la  Répu- 
blique , inspirer  la  confiaooe  à tous  les  citoyens,  et  fermer  la  bou- 
che à tous  les-  partis.  Nous  le  demaudous  avec  empressement , 
parce  que,  incapables  d'étre  aveuglés  -par  les  égsfemens  d'une 
ambition  qui  nous  fut  touioups  étrangère , nous  sentons  toift  te 
poids  du  fardeau  dont^nous  sommes  chargés.  * , . « - 

Poulain-Grandpré.  c Je  ne  vous  rappellerai  point  les  causes  qui 
ont  fait  vaquer  des  places  dans  le  dH'ceioire  exécutif;  je  vous  in- 
viterai seulement  à voifôoccaper  incessamment  de  l'objet  du  mes- 
sage. L'Un  des  deux  membresqné  vous  avez  à remplacer,  Carnot, 
pouvait  sortir  du  tfirectoire  l’année  prochaine  ; Barthélémy,  an 
contraire,  a été  nommé  ponr  cinq  ans'.  H fJut  donc  d’abord  pré- 
senter aux  anciens  une  liste  décuple  pofor  la  nomination  dn  suc-  ' 
cesseur  de  Carnot.  Ensuite  Vons  vous  occuperez  du  remplace- 
ment de  Barthélemy.  » ‘ • . 
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Le  conseil  adopte  la  |u«posiüon , 6t  il  arrête  que  demain  il  sera 

• 

pit)c^é  par  liste  décuplé  au  remplacement  de  Carnor.  > > 

La  discQssioo  s'ouyre  Mir  le  projet  anciennemeDt présenté  par- 
l^aiiiarque  sur  les  suspensions  et  annulations  de,  ventes  de  biens 

^ 4 *•  ♦ * • 

nationaux , prononcées  par  le  minière  et  le  directoire.<^ , . 

' .Laioi  examine  d*une  manière  parüculière  ce  qui  concerne  les  * 

• * . • ^ * * » * 

ji:heYaUefs  de -Malte.  Ces  iSdi vidas  ne  doivent  point  être  considé- 
rés comme  étrangers  et  traité  comme  tels,  mais  iis  sont  Français, 

ft  en  celte  qQsyy^é<»nidnil4^j^gm^<^^  ëmigréti j'^ls  ne 

* * * • * 
se  sont  pas  conformés  aux  lois,  qui  ftur  sont  relatives.  Çdlateur 

. en  conelnt  que  les’ ventes  faites  de  lears' biens  sont  valideé.  11  dé- 
mandé' kf^t^éstion  pré^  toutes  les  pétitions  tendant  à 
«xemptêr  les’Wens  dé'lWdrede  Makej'de  la  vente  (H*donnée  par 
4a  loi/ -r-  linpression;.^^  • . • ' . • * ■ ' 

'Bentabolle  demande  la  réanion  des' deux  commissions  de  Tan- 
Rohitfon'des  ventes  des  domaines  nationaux,  çt  de  celle  relative 
unx  dievalièrs  de  Malte,  el  le  rénvoi  des  observations  dé  Lalôi  à 
ceuc  commi-ssion.  — Adopté..  ' ♦ . 

» " • Un  secréfaire  ‘donne  lecture  du  message  suivant*  : 
r t Le  directoire  exécutif  .vous  transmet  lès  pièces  qu’jl  vous  a 
^annoncédéfiaiisson  message  d*hier,  connue  prouvant  qu'Itnbert;- 
6)lomèéa  été  à Lyon  lé  principal  agent  de  celui  que  les  émigsés 
etleurskfômesparüsamqoaliBeqt  deroi.'  , . ♦ . . ‘ ‘ 

Ces  pièces  font  partie  de  célles*qui*ont  été  saisies  eli  bru- 
‘ ^ mdire , ao  l V^sur  les  frontières  du  département  de  TAin , et  que 
. le  marquis  de  Bésignan  faisait  introcluire^en  France  par  un  ép- 
iant qu!il  suivait  à oioquante  pas.  * ^ \ 

• * • * . ' 4 ’ 

.*,yous;Teinarquerez  qulmberl-ColonïèSvn’y.est  désigné  que 
par  le  simple  nom  de  M.  Imbert,  Mais  la  preuve  que  lé  nom  s’ap- 
' plique  à Imbert- ColomèsJui-mèfRe^  c'est  qu'U  s’est  trouvé  dans 
' Je  portefeuille  q'iii  contenait  ces  pièces , . une  'note . qui  qoalüfo 
é*(tncwL  l^hevin  de  Lt/on;  ce  -M;' Imbert  avec  lequeLBësignair 
cherchait è*  établi^  ses  relations.  Imbert-Golomés  a étéveo  effet, 
écbevin  de  Lyon  et  Ton'^  conoaH  aucun  autre  individu  de  ce 
nom  qui  Tait  étéi  . . . 
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f l.e  directoire  etécàtif  croit  devoir  joindre  à ces  pièces  une  let- 
tre écrite  à Bësi^an  («t  dans  laquelle  en  est  insérée  une  antre  de 
réoiqp'é  Flaciilanden , adressée  an  même , le  10  août  1795.  Cette 
pièce  est  remarquable  en  ce  qu’elle  manifeste  le  plan  qu’avaieill 
dcs-lors  oont'u  les  chefs  des  royalistes,  de  diri{»er  toutes  leurs 
manœuvres  vers  la  corruption  de  resprifpubiic,  en  la  préférant 
même  à la  force  ouverte  que  Bésignan  avait  cherché  à déployer 
dans  les  départemens  qui  environnent  Lyon.  > 

Le  président  annonce  que  la  lecture  des  pièces'durei  a deux  ou 
trois  heures  ; en  consé(]uence , elle  est  renvoyée  à la  séance  de  ce'  • 
soir  qui  s’ouvrira  à six  heures. 

JeanHebry  lait  lecture  de  l’adresse  aux  Français , sur  la  jour-^ 
née  din8  fructidor.  Elle  est  adoptée  au  milieu  des  pins  grands 
applaudissemens.  — Elle  sera  imprimée  au  nombre  de  doute 
exemplaires.  , - • 

• . * ** 

Séance  permanente  (le  la  nuit  d>i  ttWil.  ^ 

, au  nom  de  la  commission  des  joumaliAes:  < Lorsque 
la  France , constiluée  et  couverté  de  gloire , marchait  au  cahne 
et  au  bonheur , détruire  oes  espérances  et  chercher  à la  replonger 
dans  de  nouveaux  malheurs, c’est  up  brime  horrible,  qui  exige  ' 
une  punition  éciaunte.  Les  cfaefo  de  ceite  mfome  complot  sont 
coupables  ; ceux  dont  ils  sê  sont  ne  le  sont  pas  moins. 

Leur  existence  accuse  la  nature  ; elle  compromet  le  salut  et  le 
bonheur  de  plusieurs  millioDa  d'faommes.  Vous  entendez  que  je  • 
vous  parle  ici  des  journalistes  conspirateurs.  Ils  ont  été  lé  fléau  de 
la  république;  ils  mit  préehé , soufflé  dans  tous  iès  cœurs  l'insu-  * 
bordination  aux  lois,  la  destruction  de  toute  morale  et  des  répti- 
laiions  les  mieux  établies , la  soif  des  vengeances , l’exaspéraikm 
dts  haines  , l’horreur  pour  la  répulilique.'le  désir  criminel  de  fa 
royauté  ; ils  ont  constamment  travaillé  h la  dissolulion'dh  corps 
socmI.  Voyà  ieors  crimes  ; leur  audace  a été  poussée  À an  tel  ex- 
cès , qu’ils  ont  osé  s’en  faire  gloire.  Anx  preuves,  de  oe  que  j’a- 
yanoe  et  qai  foufmdlent  dans  leurs  écrits,  j'qjoute  le  lémoigaagc 
du  cbqf  des  conspirateurs  royaux,  de  Duvern<M>e|4Tnte.  eVous 
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J»  sentez  « dit-il  dans  sa  déclarsdion  au  directoire , que  nous  avons 

% payé  plus  d’une  brochure  , lait  inséfcr  plus  d’un  article  dans  les 

» journaux,  et  payé  plûs  d'un  journaliste,  t Ce  crime,  je  le  rë- 
• • 

pète,- mérite  un  chàtio^nt  prompt.  Quel  sera-^U  ? Qui  le  pro- 
noncera?  Ces  questions  ne  doivent  souffrir  aucune  ditficulté.  11 
faut  pur{][er,.avec  la  rapidité  de  l’éclair,  le  sol  de  la  République, 
des  ennemis  qui  ont  conspiré  sa  mine.  Depuis  trois  mois  la  cons- 
titution est  violée  ; tous  les  actes  de  ces  nialheureux  l’attestent  : . 
ils  allaient  anéantir  jusqu’au  Jiom  et  l’apparence  de  républicain; 
’en  (es  frappant;  vous  ne  violez  point  la  constitution , vous  l'af- 
fermissez. Nous  ne  devons  reconnaître  de  principes  que  ceux 
qui  conservent.  Or,  ici  la  constitution  a été  attaquée.  <t  de 

moyens  légitimes. pour  la  défendre  que  ctux  qui  anéantirent  les 
• * • 

conspirateurs.  Tout. parait  tranquille  autour  de  vous;  mais  le 
crime  s’agite  dans  l’ombre.  Frappez  les  criminels,  et  rendez  aux 
républicains  le  repos  et  le  bonheur. 

0 I * 

« Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

» Art  .lef.*Les  propriétaires  entrepreneurs,  les  directeurs^au- 

teurs , rédacteurs  et  collaborateurs  des  journaux  dont  les  noms 

suivent  (il  y en  a cin(|uante*quatre),  seront  déportés  dans  le  lieu 

qyi  sera  désigné  par  le  dir^toire;. 

> % Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  la  main  levée  du  séquestre 

ne  leur  sera  accordée  qu’#!^  nouvelle  aulhéntiqaede  leur  arrivée 
• * 0 • 

au  lieu  de  leur  destination  •;  . ' * . • • * 

« 5.  Lé  directoire  est  autori.^  à leur  fournir  des  secours.  > 

Plusieurs  membres  :,Aux  voix ,'  auxttoix. 

* • ' * ' 

V Saliceiii.  « La  mesure  qu’on  vous  propose  serait  incomplète  et 
* 0 • 

inutile,* si  le  gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  faire  des  visites 
domicÜiaires,  pour  atteindre  les  coupables.  Je  demande  que  ce 
droit  lui  soit  accordé.' » • *.  : ^ ' 

Poulain-Grandpré.  « La  proposition  de  Salicetti  est  juste  ; je 

' P 0 • • 

l’appuie , et  je  demande  qiie  les  visites  domiciliaires  se  fassent 

aux  termes  de  la  constitution.*  • ’ 

• • • 

Julien  SouhatL  t La  question  est  importante*,  pnrsqu’îl  s'agit , . 
lardes  viiiftadofaaiciiniifes , de  jeter  i’danna  pànDS  tes  citoyens» 
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Le  coowil  peut  adopter  cette  mesjnre  » je  pense  gn’il  ne  doit 
pps  le  faire  sans  conoaitre  les  dispositiqns  prises  par  le  gouverne- 
meot.  (Moroiures.  ) Si  lui-méme  vous  demandait  cette  mesure , 
vous  pourriez  la  d^réter.  Mais  puisqu’il  ne  le  fait  pas , je  crois 
que  c’est  le  cas  de  passer  à l’ordre  du  jour.»  • 

' Tm^.  (Je  ne  sais  pas  ce  que  c’est  que  des  représentans  que  le 
goaverneineni  doit  mener  par  la  main.  Est-ce  que,  pour  prendre 
àm  mesures,  vous  avez  besoin  qu’il  vous  trace  vo^  ntarche?^ 
Cel{ie  qu’on  vpus  propose  est  nécessaire.  Les  journalistes  ont  fait 
tant  de  maux , que  le  jour  est  enfin  venu  de  les  en  puoih  frétez.,. 
l'orciUe  ; écoutez  les  mânes  plaintives  de  tant  de  patriotes  égorgés 
par  Us  journaux.  E^t-ce  bien  ici  le  lieu  de  raisonner  comme  #■ 
juge  de  paix  le  fait  dans  lés  cas  ordinaires?  Pour  qui  vous  pro-’ 
pose-t-on  des  ménagemeos?  Poiir  des  scélérats  qui  n’avaient  dans 
le  cœur  que  haine  pour  la  République,  et  dans  la  bouçbe  que  ces 
mots  : ( Mort  aux  ’républicaitu.  > Quoi  ! parce  qu’un  homme  se 
cachera , l'homme  de  la  loi  ne  pourra  le  prendre  dans  le  lieu  de 
sa  retraite?  Votre  mesure  serait  ridicule. 

> Je  l’aii  dit,  et  je  le  répète,  nous  marchions.entre  la  potence  et 
la  guillotine.  Si  nos  ennemis  eussent  triomphé,  ils  n’eussent  pas 
suivi  à noire  égard  toutes  ces  formes  qu’ils  réfclsunent  eux-mémeai 
tous  nous  eussions  péri  par  la  corde  ou  sur  l’échafaud.  Moins 
cruels,  nous  ne  voulons  pas  de  leur  sang  ; mais  au  nwins  faisons 
en  sorte  que  la  peine  qu’ils  ont  méritée  Içur  soit  infailUblemenl 
^pGquée.  Je  demande  que  la  proposition  soitadoplée.  * 

Mille appiaudissemens  partent  des  tribunes. . , 

, Le  coBseü  arrête  que , pour  l’exéentitm  do  premier  article , il 
: sera  fait  des  visites  domiciliaires,  aux  ternes  delà  constitutlofi. 

. fioudiit.  «La  sésie  des  journalistes  à déporter,  qu’on  nous  pr4- 
jseDte,.me  parait  un  peu  forte.  11  est  impossible  d’en  retenir  les 
une  premi^e  lecture  -,  je  demande  qu’on  en  fisse  hne  se- 
,(aMde,  «t  qu’on  aille  ensuite  aux  voix  sur.çbacuu  d’ei^;  » — 
Adopté.  . \ 

Ou  fait  lecture  de  la  l'iste.  ' * 

Un  membre.  ( Je  ne  fais  point  l’apologie  de  ^s  les  joHrna* 
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\ 

lûtes , mais  il  en  est  qnelqaes'üns  qui  sont  bons , et  qn’il  est  de 
la  justice  de  tie  pas  prose» ire.  Dans  ce  nombre , je  range  le  jour- 
''  mi  du  soir  des  frères  Ghaigneau.  Je  demande  qu’il  soit  effacé 
de  la  liste.»  • . 

BailUul.  I J’y  consens.L^nom  de  cp  jour  nal  est  effacé.  » 

Desmolin.  » Je  trouve  un^vague  singulier  dans  le  premier  ar- 
ticle. Qu’entend-on  par  le  terme  de  co/Zafroratcuri?  Veut-on  par 
' là  condamnpé  à la  déportation,  péle-méle,  tous  ceux  qui  con- 
courent à un  journal , comme  le  prote , les  ouvriers  imprimeurs. 

^ etc.  (Une  voix  des  tribunes  : Tant  mieux.)  Une  voix  dit  tant 
mieux , et  moi  je  dis  tant  pis.  De  plus,  je  vois  ici  une  longue  sé- 
rie de  journaux.  Cela  suppose  que  tons  ont  été  payés,  que  tous 
étaient  contre-révolutionnaires  ; la  commission  sans  doute  le  sait. 

Quant  à ihoi , je  n’en  ai  aucune  preuve , et  je  ne  peux  prendre 
part  à tout  cela.  Je  dis  donc  que  cette  définition  est  trop  vague  ; 
qué  l’on"  frappera  l’innocent  avec  le  coupable.  Je  demande  le 
renvoi  du  projet  à la  commissFon.»  (Murmures.  ) 

Dourûn.  « Si  vous  adopte*  le  mot  de  collaborateur , vous  allez 
comprendre  dans  la  peine  terrible  de  la  déportation  une  foule  de 
citoyens  ; on  l’appliquera  aux  marchands  de  papier.  (Murmures.)  Ç'  ■ 

^ • le  ne  vous  ai  cité  cei  extrême  que  pour  vpus  faire  sentir  le  ridi- 
cule et  l’arbitraire  du  terme  employé.  Je  vais  plus  loin  , les  pre- 
neurs de  notes  qui  assistent  à nos  séances , et  qui  n’ont  aucune 
p,*na  aux  autres  articles ,'  voulez-vous  aussi  les  déporter?  ( f'ne  * 

'VOIX.  Qui,  ce  sonrdes  coquins.)  Je  demande  qu’on  ôte  le  vague 
qui  règne  dans  cette  rédaction.  » 

Engerrand.  » Pour  simplifier  la  rédaction  , je  pense  qu’il  faut 
netranclier  le  mot  de  c^laborm,eur$.  Ceux  qui  ont  fourni  de  mau- 
vais articles,  sont  coupables,  et  doivent  être  punis  ; mais  punirez- 
vous  ceux  qui  en  ont  fourni  de  bons?  Quant  aux  rédacteors  ^ U 

. n’en  est  pas  de  même,  ils  ont  reçu  les  articles  bons  et  mauvais... 

( Vne  voi.v.  Dites,  et  l’argent  aussi.  ) et  ils  sont  coupables  d’avoir 
inséré  les  derniers.  Je  demande  la  railiation  du  mot  collabora- 
teur. » { • 

Pltuieurs  .Vppuvé.  » ' . ^ . 
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. Boilleul.  c La  comirvssion  ir*a  point  entendu  comprendre  lés  ci- 

• - T 

loyens  qui  ont  fourni  des  articles  aux  journaux.  II  faut  supposer, 
à ceux  qui  exécutent  les  lois , Un  peu  de  bons  sens.^  (Murmures. 

Une  voix:'  Ü faut  que  les  lois  soient  claires.)  Au  reste,  on  ôtera  le 
moi  collaborateur,  * , , - . . • v* 

I Le  mot  est  retranché.  . 


• * * 

* s • ■ 

‘ |iOn  discute  les  journaux  les  uns  après  les  autres. 

Malh.  < J’ai  entendu  nommer  dans  lu  liste  de  déportation  , le« 

•*ç. - 

Républicain  français.  Je  demande  quel  est  ce  journal?  Est-ce  <îe-  ^ 
lui  qui  est  sigùé.Chazot,  Emmanuel Rrosselard?  {Une  voix.  Oui.W^ 
Dans  ce  cas-là,  j’en  demande  le  renvoUà  la  cpniruission.  » \ . v ;; 

Talot.  c Autant  j’ai  mis  de  chaleur  à poursuivre  les  mauvais 
journalistes,  autant  je  montrerai  d’empressement  à défendre  les  * 
bons.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  ce  journal,  car  ënfm  il  n’est 
pas  mauvais.  > . . . 

Républicain  français  est  êffacé  de  la  liste.  * ^ 

r*  Gomaxre,  t La  Mercure  est  dans  la  liste,  mais  j’observe  qu’il 
s’imprime  chezÇussac,  qui  ne  sait  pas  lire,  et  qui  certes  n’est  pas 
• uncohlre-révolutionnaire.  Si  on  a inséré  dans  ce  journal  quelques 
; mauvais  articles,  il. n’y  a uiicune  part.  Je  demande  l’ordre  du 


jour,  » • ' ' 

Quirot.  < J’ai  a citer  un  fait. bien  extraordinaire,  qui  jettera 
un  grand  jour  sur  les  journalistes.  Jamais  U n’y.a  eii  deux  jour- 
naux plus  opposés  en  princi^,*que  le  Mercure  et  le  Révélateur. 
Eh  bien!  lisez*  leurs  séances;  elles  sont  exactemeat  les  mêmes.  i 
. Pomme.  « 11  n’y  a là  rien  d'e^abrdinaire.  Les  preneurs  de 
notes  e’n  fournissent  à plusieurs  journaux  à la  fois  ; ensuite  le  ré- 
dacteur en  chef  lés  adapte  à son  journal.  Au  reste , je  connais 

► * f 

Cussac,  c’est  un  imbécille,  inais  uir  honnêie  homme.  Je  demande 
l’ordre dn jour.  — Adopté.,  , * « 


• Le  Mercure  est  effacé  de  la  liste.  On  continné  la  lecture. 

J 

Tallién.  c Je  viens  d’enteiulre  nommer  le  Journal  des  Specta* 
des.  Je  ne  le  connais  pas.  Mais  renferme  l-'l  .cies  arricles  .conire- 
révolndohnaires?  {BaiUeul.  Je  ne  i’ai  pas  lu;)^lHu)sce.casJà  j’en 
demamle  leTenvoi  à la  commission.  » — Adopte.  . 


‘ ^ 
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Qutrof.  i Si  je  ne  consultais  que  les  selfcimens  d'indlj^naikm  si 
naturels  à un  homme  qui  a été  violenunent  froissé  par  les  journa- 
listes, certes,  il  n’est  personne  ioi' qui  fut  plus  que  moi  porté  h 
voter  contre  eux  des  mesurés  rifjoureuses.  Mais  il  est  évident  que 
celles  que  l’on  vous  propose  sont  injustes  et  forcées.  Comment 
se  décider  à proscrire  en  masse  quatre-vingts  journalistes , tandis 
qu’il  suffisaitd'en  frapper  dix  ou  douze?  El  jesuis  bien  convaincu 
•que  parmi  ces  derniers  il  en  est  quelques-uns  que  les  Anglais  sa- 
larient, tels  que  Suard.  Quant  à cette  foule  de  foüiculaiees  qui 
exercent  ce  métier  pour  vivJe,  ce  serait  en  vérité  leur  feire  trop 
d’honneur,  que  de  les  conTprendre  dans  une  mesure  générale.  La 
mesure  paraît  ra  injuste  aux  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  ; elle 
ne  frappeia  que  sur  les  hommes  ignorons  et  bornés,  les  autres 
se  sauveront.  Je  demande  que  l’on  se  réduise  à une  douzaine.  » 
Gaudin  et  Boulay  appuient  ces  observations , et  ils  demandent 
le  renvoi  de  la  liste  à la  commissîoif,  afin  quelle  ait  à foire  un 
triage. 

Ballleul.  \ La  commission  a pris  connaissance  de  tons  les»jour- 
naux  dont  elle  vous  a présenté  la  liste.  Elle  les  trouve  tous  mau-  ' 
va’is,  et  elle  n’a  aucun  triage  à faire.*»  (Une  voix.  Tenofis-nous-en 
à ceux  désignés  dans  l’arrêté  du  directoire.)  , * 

Le  conseil  consulté  passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  renvoi  de  la 
liste  à la  commission. 

Blad.  t Beaucoup  dé  nos  collègues  ne  veulent  pas  voter  sans 
conrfjissance  de  cause.  Je  demande  que  la  liite  soit  imprimée  et 
discutée  vingt-quatre  heures  ^près  la  distribution.  Pendant  ce 
délai,  les  journalistes  ne  feront  pas  grand  mal , et  la  peine  qu’on 
propose  de  leur  infliger  est  assez  grave  pour  y réftéchir  sérieu- 
sement. » — Rejeté  par  l’ordre  du  jour.. 

On  continue  la  lecture  de  la  liste  ; le  secrétaire  nomme  /’ffi*-  . 

lorien. 

Pltuieun  membret.  « Aux  voix , aux  voix.  » 

Quelque»  noix.  / Le  renvoi  à la  commission.  »’ 

Betlegnrde.  f Si  l’on  renvoie  celui-là  ^ il  font  les  renvoyer 

tous.  > 
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Boulay.  cl!  est  possible  que  je  sois  dans  Terrenr;  mais  j'ai  dés  ob- 
servaiions  imporiantesà  faireau  conseil  sur  l" Hisiprien.i é\e prie dft 
vouloir  bien  les  entendre.  J’ai  lu  ce  journal,  et  j’y  ai  trouvéd’excel- 

lensariîcles.surIesc!ubs,surlesprétres'*Quelquefois,iI  est  vrai,  la 
tournure  de  l’auteur  est  épijrammatique;  mais  je  ne  crois  ’pasque 
ce  soit  un  motif  de  le  déporter.  J’y  ai  vu  encore  un  grand  nombre 
de  morceaux  relatifs  aux  divisions  qui  s’étaient  élevées  entre  lès 
autorités  consiiviées,  et  ils  m’ont  paru  faits  dans  les  bons  prin- 
cipes , et  dictés  par  un  très-bon  esprit  ; r!  en  est  même  plusieurs 
qui  étaient  dans  Ib  sens  du  directoire.  Ce  n’est  pas  par  quelques 
traits  épars  qu’il  faut  juger  les  hommes , mais  par  l’ensemble  de 
leur  vie.  Ce  sont  les  lumières  qui  ont  amené  la  révolution,  et  Du- 
pont de  JVeiriours  a contribué  à les  répandre  par  son  excellent 
ouvrage  des  Éphémérides  du  citoyen:  D’ailleurs,  il  s’agit  ici  de  là 
peine  de  déportation  voudriez-vous  en  frapper  un  vieillard  de 
soixante-’dix  ans?  Je  demande  que  Œittorien  soit  rayé  de  la 
liste.  » . • • 


P/usieîirinoiac.  c‘ Appuyé.  > ‘ ‘ ' 

T allien.  c S’il  ne  s’agissait  ici  que  d’un  journal  insignifiant;  je 
ne  prendrais  pas  la  parole.  On  connaît  mon  opinion  sur  les  jour- 
nalistes ; je  veux  leur  liberté  entière , quoique  je  n’aie  pas  à me 
louer  d’eux,  et  que  je  ne  sois  pas  leur  enfant  gâté.  Q.rant  à 


torieti,  il  ne  doit  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  journalistes  vul- 
gaires; son  iiifluénce  a été  prodigieuse;  lui  seul  .a  causé  plus  de 


mal  que  les  autres,  parcequ’à  l’influence  du  talent  pour  là  discus- 
sion, il  joignait  It»  sarcasmes  sur  Içs  personnes  et  lês  institutions, 


et  les  tournait  en  ridicule.  C’est  cet  homme  dont  Turgol  disait 


qu’il  avait  beaucoup  d’esprit , mais  point  de  jugement  ; c’est  cet 
homme  qui  vôiiîait  rétablir  raocien  régime,  et  qui,  en  cemomenr 
proteste  le  pins  contre  la  rëvolution  actuelle  ; c’est  lui  qu’on  Veut 
excepter  ! Je  ne  parle  pas  du  conapie  qui  est  rendu  des  séances 
dtmn  t Historien;  cet  ouvrage  est  celui  de  citoyens  estimables  à 


tous  égards  que  je  me  garderai  bien  de  confondre  avec  Dupont. 
Au  resté,  puisque  voUs  adoptez  une  mesure  aussi  rigoureuse  coii- 
ire  une  foule  de  jomuaux  insignifians,  je  ne  conçois  pas  comment 
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. VOUS  pouvez  pas  faire  grâce  à celui-là,  qui  est  infinimeuiplus  dan- 
'gereux.  Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  radiation  de  la  liste.» 

Chénier.  < J'appuie  les  observations  de  Boulay  ; je  suis  loin 
d'atiéuuer  les  loris  de  l' Historien.  Quelques-unes  de  ses  opinions 
ont  contristé  les  vrais  républicains.  Mais  celles  qu’il  a émises  sur 
certaines  matières  sont  parfaitement  conformes  aux  principes;  je 
n’en  citerai^iour  exemple  que  ce  qu’il  a écrit  sur  les  opinions  re- 
ligieuses ; il  a , à cet  égard,  professé  les  leçons  de  la  plus*  saine 
philosophie.  Devons-nous  traiter  avec  la  même  rigueur  des  hom- 
mes qui  out  fait  des  fautes,  commis  des  erreur»,  et  ceux  qui  ont 
commis  des  crimes.  Sans  doute,  vous  devez  avoir  des  égards  pour 
un  vieillard  de  près  de  quatre-vingts  ans,  amideTurgot,etqui, 
dans  l’assemblée  cônsiituante,  a constamment  souteunla  cause  de 
la  liberté.  — Je  demande  au  moins  le  renvoi  â la  commission.  • 
Tallien.  t Je  demande  à citer  un  fait,  chacun  sait  que  Dupont  ’ 
a dit  au  conseil  des  anciens  : Nous  sommes  ici  le  coupe-tétc  du 
diredloire.  » 

On  réclame  le  renvoi  à la  commission,  — Adopté. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  : 11  nomme  la  Tribme  pu  - , 
blique.  ••*  , 

Quelques  voix.  < Renvoyez  à la  commission.  » 

Chamborre.  < Il  ne  faut  pas  connaître  la  Tribune  publique  pour 
en  demander  le  renvoi;  mais  .je  pense  que  son  maintien  sur  la 
liste  ne  fera  pas  tje  difficulté, 'quand  on  saura  que  ce  journal  a 
fgiit  les  dernières  élections.  > . . ■ ^ . . 

Une  foule  de  voix,  f Appuyé,  t 

1.A  Tribune  publique  est  conservée  sur  la  Kste. 

Vientensuitc  le  Mmujier du  toir. 

. Tçdlien.  i Je  ne  veux  pas  prendre  ici  la  défepse  du  Mesmger 
du  soir.  Mais  j'observe  seulement  que  ce  journal  porte  deux  si- 
gnatures ; celle  de  Langlois  pour  la  partie  des  variétés,  etcellede 
Lunier  pour  la  rédaction  des  séances.  Je  demande  si  l'intention 
. de  là  commission  est  de  les  renfermer  tous  deux  sur  la  li.ste;  je 
'crois  qu’il  serait  injuste  doiTuppe.r  de  la  peine  de  déportai ioo  le 
signataire  d'une  séance.  » . . 


• • 
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; \ La  cotnamsion  n>  pas  entendu^comprendré  léspre- 

nèbrs  de  noies,  à moins  qolls  ne  soient  rédacienrs  de  tout  le  jour- 
itô!.  Cela^ne  peut  souffrir  de  difficulté'.'»  ‘ ' 

'*•  Il  sera  fait  mention  de  eette  déclapation  an  procès-verbal  ^'et  le 
Jf«w^erdti«oir  est  conservé  sur  la.lisic,  sans  néanmoins  que  la 
peiné  de  déportation  frappe  sur  le  sig^nataire  dè  la  séance. 

• • * . r - . • * * 

- Après  qneiqués débats,  la  liste  est  adoptée  comme  il  snil  : 

Um  du  Jpwrnfiux  dont. lu  prafriéuàm , meurt . «c,v  seront. 

déportés.  *. 


• ' . ■ ' ■ . • ' 

Le  Gardien  de  la  Constitution  ; le  Journal  général  de, France; 

celui  ée^Colànles;  le  Joumaldes  Journaux,  kBoràesiUX ; C Inva- 
riable ; l'impartial,  qui  s'imprime  à Bruxelles  ; ("Impartial  bruxel- 
lois; lé  Grondeur;  la  Gazelle  umypseile;  la  Gazette  françaue; 
TEurôpe  litléràrrk;  V Éclair;  l'Écko;  le  Déjeuner;  le, Défenseur 
des  vieilles  insiimions  ; le  Cri  public  ou  le  Journal  des  Frères. ist 
Amis,  par  Vasseho  ; le  Courrier  républicain;  le  Courrier  extràpr- 
dinaire  ; le  Courtier  de  Lyon , par  Peliin  ; le  Censeur,  des  Jour- 
naux;  C Aurore ;T Anti-terrorisle , à Toulouse;  rAcciuntetir,  pif.. 
blic;  le$,Açtesdes  Apôires;  les  Annales  catholiques; /Argus  ; le 
Véridique';  ta  Tribune  publique;  le  thé;  le  Tableau  de  Paris;  le 
Spectaleur  fia  Nord;  les  Rapsodûs;  U Quotidienne;  le  Préçnrseür  ; 
le  Posiillon  des  armées  ; le  Petit  Gautier  ; Perlet  ; V Observateur  dp 
l'Europe,  à Rouen;  les  Nouvelles  politiques’,  nationales  et  étran- 
gères; {e  Miroir  ; te  Messager  du  soir  ; le  Mémorial. 

Nhrns  des  Journaux  mis  sur  la  liste  par  la  commissian,  et  dont  la 
radiadm  ou  le  renvoi  a.  été  prononcé,  . .. 


• .\ 


• AnaljfsedesJoumaupc;  Journal  des  Dàmes;  T Historien  ; le  Br- 
publicmn  français;  le  Mercure  universel;  Journal  des  spèctdclcs ; 
Courr'ierdes  dépârtemens;  Correspondance  politique  ét  tinéraire  , 
rue  Monte fgue  l ; le  Belge  français;  l' Auditeur  national  ; f Al- 
beille  ; Annales  universelles  ; * Gazette  des.  Uépartemetis  * Phrte- 
feuille;  De  Tout  un  peu  ; Tahlean  tlé  ta  France  et  de  CEvrort?  . 

r xxxvîi.  ^ 


f 
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Joumnl  du  toir',  d' s frères  Cliaigiwau  ; Journal  de.Franet  poli- 
tique  et  liliéiaire,  rue  de  Charlrrs. 

Bail  eut.  i J’ubserve  qu’ea  rcndaot  compte  des  projets  de  ft- 
DSDue  cüDleiiusau  message  d'Iiier,  les  j iurnauronl'dit  que  fon 
voulait  moijiliser  la  dette  publique.  Cette  nouvelle  a jeté  ra'ariae 
dans  II  $ esprits,  les  fonds  (oiblios  ont  baissé.  On  a cru  que  (>ar  ce 
mot  Fon  voulu  t faire  entendre  que  le  but  était  de  foire  an  nou- 
veau pa  ier^atoonair,  il  u’en  est  rien;  etjn  crois  qu’il  sufBi,  pour 
tranquilliser  le  public,  que  les  journaux  répètent  celte  dédara*- 
tiun.  » 

La  s^nce  est  levée. 

Séance  permanente  du  SI. 

Sur  la  propos'iion  de  Roger-Martin,  le  conseil  nomme,  pour 
eoin|ilétrr  ta  commission  d'instruciiùn  publique,  Mortier-Duparc» 
Go  naire  et  Sainthorpnt;  et  pour  foi  mer  la  commission  militaire. 
Sa  vary,  Talot,  Portes,  Joseph  Martin,  Jourdan,  Ludol,'  £:>clias*é- 
riauxl 

Ou  fait  lecture  des  pièces  relatives  à la  conspiration.  Il  résulte 
de  trois  let  res  adre>sces  au  marquis  de  Monlessou,  au  piince  de 
Coudé,  que  M..  Imbert-Colomès  était  le  priocTpul  agent  d^ 
Lou's  XVIII  à Lyon. 

On  procè  le  au  scrutin  , par  liste  décuple,  pour  le*  remplarâ- 
iBenl  de  Barthélemy  au  directoire. 

Adreue  du  carpt  légnlotif  aux  Françiùs. 

• Noos  TOUS  devons  la  vérité,  nous  aHons  vous  la  dire.  Unecon- 

• V s - 

spir.ii!on,  toujours  dévni'ce  et  jamais  détruite, avait  auiené  1-  gou- 
vernement sur  le  bord  de  Fubicne.  Kucore  une  nuit , et  une  nuit 
é.eriielle  codvrah  la  patrie,  et  le  trône  était  relevé  sur  le  cada- 
vre des  rcpubli.aios.  Les  pièces  sai.>ies  sur  les  principaux  agent 
du  royalisRiu  prouvent  l'étendue  de  la  con.»piratiun.  ils  comp- 
taient »ur  la  misère  du  rentier  et  du  soldat,  sur  des  tribnuaux 
vendus  à la  royauté.  . ' * 

• Ce«t  celte  sucicté  cachée  qui  a peuplé  les  administfatioaset 
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• *' 

]6«  toc^ns  publiques  d'emigrëf  et  dq  Can:tûques.  $*éublifsaqt 
eos^niémes  ju{{es  de  leurs  propres  éleciious,  ils  np  poavaiêat 
quVtacb«^r  toutes  les  places  aux  ami'»  de.  U libertés 
.>  £n.  fluréai,  la  p^i^x  souriait  à la  France,  le  rentier  voyait.|e 
terme  de  ses  maux  ; mais  les  macbinâtions  des  mon^tres  qui  vou* 
lurent  renverser  la  République  ont  bientôt  détruit  ces  douces 
espérances.  Qo  s'honore  d*étre  royaliste,  une  séparaiioq ^s'etur 
blit  entre*  les  royalistes  et  les  républicains  ; les  secpnds  sont  . 
iés  de  sédiiisux , e^ies  piemitFs  sc  disent  seuls  iea  Fepvé^uos. 
du  peuple.  ^ .... 

. »Uue  j 4e  féroce  trahit  le  secret  conspirateurs  ; mais  rév6; 

* • * ' 

nemeol  trompa  leurs  espérances.  Vous  connaissez,  F<anç  4s,  ^ 
résultat  .de  1 immO(  tulle  journée  du  48  fructidor.  M iisen  frap* 

^ 1 a • * 

paot  des  conspirateitrs  ; le  corps  législatif  ii’a  pas  oublié  qi/il  fe^ 
présentait  un  peuple  généreux  ; aurune  trace  de  sàng  n*a  souillé 
cette  journée.  La  conduite  sage  de  ruimée  prouve  combien  était 

..  -,.,y  ^ 

coupable  la  horde  de  leurs  calomniateurs. 

a Citoyens  de  toutes  b s classes,  la  méchanceté  cherchera  Ü vous 

égarer,  mais  serrons-nous  tous  autour  de  ta  Constitution . son 

* * ♦ • 

esprit  et  sa  lettre  ne  d<rÇ  réparés.  Le  corps  légi>latif 

va  s'occuper  de  la:reatauraiion  des  finances,  des  récompêirses 
promues  aux  défensenrs  de  la  patrie;  La  paix  SMclou^  la  pjix 
sera  le  premier  objet  de  ses  soins.  L^uoiié  U'açiiQn  e^l  réifbljp 

entre  les  deux  grands  pouvoirs  : notre  vie  tput  entière  e^V  dé* 

« • . ^ 

vouée  au  triomphe  de  la  K<  pubirqué  : nous  ne  vous  juryn^'  pqjqt 
, de  la  perdre  en  combattant  toute  s les  factions , ’maia  nous  \ous 

jurerons  de  les  vaincre,  li 

• • 

Liste  des  departémens  dont  les  éleettons'sont  déclarées  mUfeà. 

^ ‘ A ' ' • 

Les  operations des.assemb'ée^  primaires,  communales  et  é'ep- 

- Xorales  des  dépar teihéns  de  TAin , l'Ardèche,  TArriége , TAu^, 

rAYeyrpî»,'fiüUch(es-dii-Rhône,  Calvados,  jOhuiente,  Chef,  .Cdif- 

d'Or,  Côtes-du-Nord,  D<^dog»ïP,  1 E 'i;e,  Eure-et-Loir, Gironde, 

Hérault,  llte-ei-Ydaiue , Iodt‘e-ei- Loire,  Loire,  Haute  Loire , 
• • * * * . . 

Loire- InSèiieure,  Loiret,  i)(.anchê,*  ^jarIle',  Maveune,  Mont- 


588  DIRECT.  — Dü  1“  PRAIR.  AN  V ( 2(>  MAI  1797)  , 

Blanc , Morbihan , Moselle , les  Deux-Nèthes , Nord , Oise , Orne, 
Pas-de  Calais,  Puy«de  Dôine,  Bas>R(iin,  Haui-Rhin,  RhAne. 
Uaute-Saône,  Saône-ei-L'dre,  Sarthe,  Seine-et>Marne,  Seine- 
et-Oise,  Somme,  T;rrn,  Var,  Vaucluse,  Yonne,  Seine-Infé- 
rieure, Seine,  sont  déclarées  iHégilimes  et  nulles. 

— La  séance  se  termina  par  l’elcciion  de  deux  nouveaux  di- 
rectenrs  destinés  à remplacer  Barthélémy  ét  Carnot.  Ce  furent 
Merlin  de  Douai  et  François  de  Neufcliàteau. 

Nous  compléterons  ce  cAmpte-rendu  par  uti  rapport  de  Bnilleiil 
sur  la  conspiration  royaliste,  rapport  qui  ne  fut  lu  que  six  tïiois 
après,  mais  que  rien  cependant  ne  rattache  au  récit  qui  doit 
suivre.  • " .• 

RAPPOBT.au  conseiV  des  cinç-cenii  sur  la  conjuration  fruc- 
tidor an  V,  fait  par  J. -Ch.  Bailleul  au  nom  d'une  commission 
spéciale.  — Séance  du  26  ventôse  an  VI  ( 16  mars  1798).  — 
Membres  de  la  commission  : Chazal,  Poullain>Grandprey , Lu- 
minay,  Gay-Yernon,  Jean  Debry,  Hardy,  Bailleul. 

• beaucoup  d«  tentatives  ont  été  faUet  pour  rétablir 

t le  tiùue  ; lien  n’a  découragé  les  royalistes.  » 

• * . • > 

Déclaration  de  Duceme  de  Preste,  agent  du 

' ' prétendu  rai. 

* Citoyens  réprésentans , vous  avez  chargé  une  commission  de 
faire  un  rapport  sur  la  journée  du  18  fructidor  an  V.  Je  viens 
en  son  nom  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail  et  de  ses  ré- 
cherches. 

' a L’historique  des  faits  qui  ont  préoéJé  et  acctmpajfné  celte 
journée  prouverjit  la  né  ess  té  des  mesures  qui  furent  prises 
alois;  mais  votre  comm  ssien  croit  ait  avoir  mal  saisi  voire.inteiff 
tion  si  elle  se  présent  lit  pour  apporter  des  preuves,  pom  fouruir 
des  justifications.  Vos  résolutions  ne  furent  pas  (irovi^oires,  et 
riiicertiiude  n’accompagna  point  ces  act'S,hi  n |)1us  indulgem 
qu’ils  ne  furent  sé  ères,  d ins  une  catiSirophe  où  les  tictimes 
dé.'ignéeà  prévinrent  parleur  couibge  et  leur  dévouement  les 
attaques  des  conspirateurs , et  déjoué’  eut  la  conjuration. 

» On  ne  cherche  pointa  ptouver  la  lumière,  on  analyse  les 
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itàfiiçs  dobt  elle  sé.  coinpose  ; on  observe  ses  acoidens , on  dé- 
montre  ses  f*ropriétës. . C'est  ainsi  que  noqs  remonterons  aux' 
premiers  môbdesde  la  conjuration,  que  nous  suivrons  sa  mar- 
che». ses  dëveloppemens  » et  qüe  nous  apprécierons  ses  effets. 
L'expérience  du  passé  est  lu  plus  puissante  l<  çon  pour  ravenir, 
et  vous  avez  voulu'  présenter  à U réflexion  tous  les  faits  épars 
qiij.  constituent»  sous  le  rapport  de  l'aita  |ue  et  de  la  dt  fense, 

• ••  • • f 

un  événement  sur  lequel ‘est  irrévocablement  fondée  l’existence 
de  la  République.  • . 

. t .Votre  commission  se  fût  acquittée  plus  tôt  du  devoir  que 
vous  luit ave^  imposé;  muis  de  nouvelles  pièces  successivement 
découvertes»  et  dont  des  mesures  de  police  empêcliaienl  Teutière 
communicaiipo,’  nous  çnt  arrêtés  jusqu'ù  ce  moment.  Nous 
n'eussions  pas  fait  en  quelques  jours  un  travail  qui  eût  exigé  un 
temps  bien  plus  considérable  pour^être  digne  de  son  objet»  si 
l'approche  des  assemblées  primarrcs  et  électorales  ne  nous  eût 
fait  sentir  l'indispensable  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  des 
citoyens  le,  tableau  des  intrigues  qui  préparèrént  les  opérations 
des  dernières  assemb’ées,  et  d<;s  crimes  qu’ont  enf^miés  de  mau- 

■*  » 4 

vaisx^h'tjix,  afin  de  les  prémunir  conire  de  nouvelles  trames. 

> Si  voire  'commission  n'a  pu  donner  à son  travail  le  degré  de 
perfection  dont  il  était  susceptible,  et  que  son*importaiice  exi- 
geait» au  moins  elle  a recueilli  tous'les  faits  connus  jusqu'ici  » en 
n'adinetiant  toutefois  que  ceux  dont  elle  pouvait  garantir  l'an- 
thVnticilé.'  . . . 

» Beaucoup.de  tentatives  ont  été  faites  pour  rétablir  le  trône; 
rien  .n*a  découragé  Its  royalistes  , a di(  un  agent  du  prétendu 
roi. 

9 Ce  témoignage  deyrait  être  le  texte  de  toutes  nos  pensées, 
la  mesure  de  toutes  nos  observations.  On  concevra  mal  les  évé- 
nemens  de  la  révolution , quels  qu'ils  sofent , tant  qu'on  n’aura 
pas  fait  la4>art  des  royalistes  ; plus  ou  moins»  ils  ne  sont  éiran- 
gers  à aucun.  Aulèurs  sans  réserve  de  tous  les  m^ux  de  Tinté- 
rieur»  ils  le  sont  encore  de  la  guerre  étrangère;  guerre  cruelle, 
terrible,  mais  qui  a vahi.  aux  républicains  la  gloire  et  la  puis- 
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(sancc , tamlis  qu’elle  n’a  liîssë  5 ses  prdvbcatertïS  qùe  l infemie 
et  la  dispersion. 

> Ils  conspiraient  ouvertement  avant  le  10  aoüt^  tnais  qui 
peut  déterminer  jusqu’à  quel  point,  souples  à prendre  tous  les 
masques , ils  se  sont  mêlés  à l’exâjïéraiion  qui  a caractérisé  l’cs- 
prit  public  avant  le  9 thermidor,  en  faisant  dégénérer  cet  en- 
thousiasme, celte  exaltation  même,,  si  nécC'Saires  dans  de  telle* 
clconstanc  s,  en  un  déliré  atroce,  dont  les  excès  allaient bientêt 
leur  fournir  de  nouvel  es  armes. 

» Malheureusement  nous  n’avons  jamais  bien  connu  le  foyer 
de  Ceà  machinations , et  la  ma'n  qui  leur  imprimait  le  môuvé- 
ment  ; tout  ce  qus  nous  savons  de  positif  , c’est  que  le  Gouverne- 
ment ai  glais  a constamment  payé  dtsagens  de  désoidfes  et.de 
crimes. 

> Au  moins  le  royalisme  n’osa  se  montrer  sous  ses  couleurs 
depu  s le  lü  a lùt  jusqu’au  9 lhermid  .r,  et  ceûx  de  sesT  vils  sec- 
taires qui,  daus  des  tenqis  malheureux,  he  s’é  aient  pas  coiffés 
d’uù  bonnet  ronge  pour  faire  du  pittioilsme  sur  les  plicès  pubR- 
ques , donhèrenl  p irtout , et  surtout  dans  les  prisons , l’exemple 
de  la  plus'  rampante  bassesse. 

» Le  9 thermidor  sauva  la  Républk|ue  ; il  est  une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  la  Convention  nationale. 

V Dans  cette  journéé  mémorable  tomba  un  gouvernement 
atroce  : mallieureuscment  rien  ne  lui  fut  substitué,  que  le  désir 
de  firmer  toutes  les  p!ai>S;  sentiment  bien  louable,  mais  qui, 
n*a)ani  pas  clé  régularisé,  liiniié  dans  ses  effets,  a été  le  germe 
de  tous  nos  maux  ultéi  leurs. 

* Des  souvenirs  trop  récens,  des  craintes,  des  soupçons  ; la 
force  des  choses,  plus  puissante  que  cetlli  des  hommes desprc- 
ti  ntions  même  de  la  part  de  gens  qui  n’en  devaient  plus  avoïr 
et  d'.vaienl  être  satisfaits,  la  dissémination  des  pouvoirs,  que 
l’ort  crut  nécessaire  après  une  concentration  si  futiésie;  tant 
de  passions  diverses  furent  cause  qu’on  ne  s’arrêta  à aucun  plan, 
et  qu’un  marcha  à r.nvenlure. 

> L’ombre  len-ible  du  gouvernement  révoluüoonaire  planait  * 
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encore  sur  la  France;  mais,  à mesure  qu'elle  se  diss’ptiit,  comme 

onn'a^ait  pré  colé  aux  esprits  aucun, point  Hxe  de  réunion,  tous 

les  éléuiens  se  confondireiu , toutes  les  volontés  voulureiit  prc- 

valoir,  et  prévalurent  en  effet.  Le  gouvernemeMi  éiait  pariûuf  et  . ' 

nulle  pan  ; alors  il  exisîa  une  vcriiabié  et  {;rande  anarchie,  car. 

l’aiLitraire'  constitue  le  despotisme,  et  Tanarchie  naît  de  la  <on«- 
* • ^ * 

trariété  dans  les  volontés  et  les  fmincipes.  Dans  un  tel  chaos  d'i- 
dées, de  prétendions  et  d’intrifjues,- le  .royalisme  ne  s'tubiia, 
point.  Avant.prai' iai  il  ourdissail  des  trames  et  provoquait  des 
vengeances  ! tel  citoyen  qui,  dans  ces  journées  de  deuil; en 
manhantau  secours  de  la  Gimvention  nationale,  osa  s'élever 
contre  tout  sentrmont  de. réaction  et  de  vengeance,  fut  traiié  de 
Jacobin;  on  préludait  déjà  à l’usage  affreux  que  l’on  devait  faire 
par  la  suite  de  celte  dénomination. 

» Les  malheurs  de  prairial*  déterminèrent  la  direction  que 
depuis  un  certain  temps  les  royalistes  êssnyaieut  <le  donner  à l'es- 

prit  public  : inspirer  une  Inioe'  profonde  contre  les  Jacobins, 

- • 

comprendre  sous  ce  nom  tous  les  citoyens  qui  ont  inoutré  des 

keuiimens  républicains,  et  dont  le  dévouerpeut  a eié  et  peut  être 
• • 

utile  au  peiiple , voilà  le  système  dont’ jusqu’à  présent  ils  ne  se 
sont  poini'dépai lis.  ' j * ' ' = 

• La.  Réfiubliqiie  succombait  sous  leurs  efforts  : la  victoire  de  ' 

^ • * 

vendémiaire  arrêta,  suspendit  pour  quelques  insUos  les  étreintes  . 
pei  filles  qui  devaient  réioul  ter.  -v»  f' 

• Nous  ne  retracerons  point  à vos  ycMix  tout  ce  qui  précéda  • 

cette  journée  fameuse,  et  nous  ue  fe*  ons  ftasaux  royuUsies  Thon- 
neuf  de  (liscuter  leurs  dénégations,  que  d’ailleurs  iis  n’oni  jamais 
soutenues  av^'C  trop  d’opiniâtreré.  * - 

‘ » Nous  ferons  seulement  qucl({ues  observations  qu'on  ne  pent 
trop  répéter.  - • ..  ' ’ • • ' 

t Les  hommes  qui  figurèrent  dans  la  conjuration  de  vendé-  - 

• 

nnaîre,  r^présentans  du  peuple ^ membres  des  tribunaux  et  des 
administrations,  meneurs  de  sections,  journalistes,  sont  les  hié- 
mes  qui  conjuraîmt  en.  fructidor  dernier. . • ’ ' . 

. > Le  mensonge,  i'oruirage,  la  calomnie  furent  les  moyens  âes 

• % 

« ^ 
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royalistés,  et  leurs  or(pmes  furent  ces  infômes  journaux  que  nous 
retrouverons  à foutes  les  époques  malheureuses  de  la  févuluiion. 

. » Le  Cl ime  de  cette  révolte  ne  Fut  point  dans  rioleiition  d’un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  y prirent  part,i;et  méme’qui  furent 
victimes  ; ils  furent  armes,  et  on  lestii  marcher  sous  prétexte 
qu’ils  étaient  perdus  s’ils  ne  se  défendaient  contre  ce  qu’on  appe- 
lait les  Jacobins. 

. • . 1 
» Cette  journée  épouvanta  les  royalistes,  et  ne  les  terrassa 

point,  parce  qu’un  malentendu,  des  bruits  et  des  défiances 

adroitement  semés  détournèrent  raiteniion  des  rcpublnains, 

• , ♦ * • 

paralysèrent  la  Convention  nationale,  et  laissèr^t  entrer  dans 

lecorpsleghlatifles  principaux conjur^.  * 

^ * * 

. . » Le  système  de.cette  conjuration  était  d’agir  par  le  massacre  : 

une  correspondance  et  des  émis>aires  avaient  préparé  sur  les 

points  principaux  de  la  République  tous  les  moyens  d’action  qui 

devaient  être  employés  après  l’extermination  de  la  Convention 

•nationale  et  des  plus  zélés  républicains. 

> Nous  ne  sommés, point  entrés  dans  des  détails  connus  de 

cette  conjuration,  que  nous  ne  devions  rappe’er,au  conseil  que 

pour  conserver  le  fil  dès  événeaiens  ; mais,  nous  allons  mainte- 

nànt  dévoiler  l’un  des  plus  puissans  re8.sori$  des  conjurés, 

• • « 

. ignoré  jusqu’à  ce  jour  ; l’exposé  que  nous  allons  faire  nous,  con- 
duira , par  une  suite  de  trahisons  non  interrompues , jusqu’au 
18  fructidor.  " ‘ 

. •>  Vous  avez  vii  celte  assertion  dans  les  pièces  du  procès  de 
.Lavillelieuroois  ; 

* • ■ \ ■ * 

< Le  roi  désire  avoir  des  éciaircissemehs- plus  étendns  sur  la 

• 

» connexion  que  ses  ageps,  dans.une  lettredu  25  mat  1795  , lui 

» ont  annoncée  avec  une  des  deux  principales  armées,  et  dans 

* * . * • 

t association  qui  paraît  formée  depuis  peu  , et  que  vous  ne 

> faites  qu’indiquer  dans.votre  nouvelle  lettre.  Sa  majesté, désire 

, k l'envoi  du  député  qui  parait  être  èn  mesure  de  se  rendre  auprès 

* 

> ou  à portée  d’elle.  > 

» 

0 Eloigné  dès  armées  « pénétré  d’admiration  pour  tant  de  faits 
héroïques  et  de  reconnaissance  pour  leurs  auteurs»  hors  d'état 
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d’observer  ces  petites  indiscrétions,  ces  précautions  sontënnes 
dont  l’oubli  momentané  décèle  les  projets  d’un  homme  qui  médite 
un  grand  «ime,  on  n’oseruk  supposer. quelque  réalité  à une 
telle  assèrtiou  ; ou  écartait  jusqu’au  soupçon,  cie  peur  d’étre  in- 
juste et  tout  è la  fois  coupable  de  la  plus  noire  infp’.ititude. 

, » Cependant  le  temps,  qui  nivèle  tout,  a enfin  levé  le  voile  qui 
ea}uvraii  ce  mystère. 

» Un  homme,  qui  devait  toute  sa  fortune  à la  révolution  , ser- 
gent d’artillerie,  puis  commis  dans  les  bureaux  de  la  guerre  sous, 
l’ancien  régime , place  qu’il  fnt  obligé  d’abandonner  par  les  dé- 
dains qu’il  essuya;  commandant  de  bataillon,  puis  général  d’ar- 
mée dans  la  gucrre’de  la  révolution,  Piclicgru  fut  constamment 
un  traître  : il  n'emp'oya  de  ses  falens  que  ce  qu'il  en  fallait  pour 
conserver  son  crédit  et  tromper  les  regards  ; il  ne  conservait  son 
«M'édit  que  pour  être  utile  au  parti  des  émigrés,  et  s“  rendre  fa- 
meux en  exécutant  un  projet  qu’il  n a jamais  perdu  de  vue  (1). 

» Il  n’entra  dans  la  Hollande  que  parce  qu’d  y fut  forcé  par 
les  représentans  du  peuple.  Dès  cette  époque,  des  officiers  dis- 
tingués le  pénétrèrent , et  n’ont  depuis  cessé  de  le  regarder  > 
comme  un  homme  indigne  de  toute  confiauce.  En  effet,  un 
nommé  Mon/jai/fard,  aventurier , agent  de  contre-révo'ution , 
annonça,  dès  le  nioiueut  de  cette  invasion,  aux  g>néraux  Clair- 
fiiyt  et  Mack , les  di-sposiiions  où  était  Pichegru  de  les  servir*.  Un 
jeune  homme  de  Bordeaux , aide-de-campdu  général  Thierri,  se 
fil  prendre  dans  une  petite  affiire  auprès  deTournay,  et  fit  les 
mêmes  ouvertures  à deux  officiers  de  l’état-  major,  Frossard  et 
Ondonneli.  ‘ 

» Votre  commission  ne  s’est  point  dis.simnlé  quelles  objections 
on  pouvait  tirer  des  vraisemblances  contre  ce  premier  fait;  mais 
toutes  les  vra  semblances  doivent  céder  ù des  faks  positifs  at- 
testés par  desbomines  dont  les  témoignages  ne  peuvent  être  dé- 
cemment révoqués  en  doute,  .‘uetout  lorsque,  donnés  à des  épo- 

(I)  il  nlesf  pai  indilTéreot  d«  savoir  que  Pichegru , lora  do  la  levée  des  ba- 
taillons, était  UD  enragé  patridle,  poi-tant  bonnet  rouge.  ( Celle  n^ole  et  tout«.v 
eeUee  qui  suirent  sont  du  rapporicnr.). 
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ques  èt  dans  'des  lieux  differens,  ils  se  trouvent  partaitement  con- 
formes '(4). 

i 

• * . ' 

(I)  Le  SO  fructidor  ao  2.  S la  Dalarille  de  Box'el  les  rdpablioains  mirent  telle- 
ment en  déron  e lea  troupes  co  Usées , q e trente  haasords  du  huinégoe  régi- 
ment lirent  p'''8  mi'ers  dem  tégimens  enuemis.  Après  l'action,  le  c t'iyen  Dan- 
dtfU , général  de  divis'uii , d tà  Picbegiu  : • Si  je  ne  cnnba  ssa's  to  le  xèle  pour 

■ 1 1 gluire  dn  vo  re  pays , je  croirais  que  vous  tous  entendes  a? ee  l'eiiiieoii , car 

• si  vous  aviez  fut  aiarcbcr  une  culooiie  sur  la  place  de  Grave,  vi>us  lui  auriez 
a coupé  la  retraite,  piiuqu'il  n'avlit  que  ce  seul  point  où  II  pût  se  le.ia'r.  — 

■ Taist-z-vdiis , lui  lëpoodit  Piebegru  ; tous  étrs  ira  eufao',  et  vous  niériteiiea 

• que  je  vous  fuul'sse  au  cubut  pour  vous  apprendre  à |>arler.  > 

• Tous  Us  ui  liiaiies  convii!Diienl  eu  effet  qii’après  irne  victoire  aiisvi  complèle 
que  celle  reniportée  à Buxtel , si  Pieliegro  se  fût  lid  éde  faire marcher  sur  Grave 
nae  coktaoe  que  r en  ne  pouvait  pjus  arrêter,  l'anuée'i  uuemie  eût  é é c >upé« 
et  forcée  de  m.-llre  b s b s ai  mes  ; mais,  gu  lit  u de  poursuivre  l'eDueiiii  avec  cette 
activité  sans  laquelle  les  vic  oirea  1rs  plus  brillaDles  devienoeut  inn  ilca,  il  le 
laissa  Iranquiliemeol  e.nployer  huit  jours  a >e  retirer  A Grave,  quoique  cette 
place  ne  fût  qu'à  c nq  lieues  du  champ  de  bali  ille. 

. Depuis  ce  mo  lient , Pichi-gru  devint  feiiiienii  irréconciliiblé  dn  général 
Dandeis,  qui  eût  é>é  victime  du  ressentiment  qu  I lui  av>it  iiisfiiré , si  des  re- 
prcseiit  ns  du  peuple  ne  l’russmt  vivement  soutenu  auprès  du  gouiemement.  Il 
commande  aclnrlli  nicnl  les  iruup  sbulaves. 

t Le  7 nisdse,  le  même  général  Dmdels  s'empara  A le  b fonaeOe  de  11'e  de 
B inimrt,  du  fort  ^int-Andre,  de.  quatre  pos  es  eiivirouoaui.de  so  xan  e pièce* 
de  canon,  et  (ii  prisonn  èr.-  une  parlie  de  l'armée  rniiemie,  Après  cette  victoire 
. rien  ne  pouvait  empêcher  de  pénétrer  au  cœur  de  Ja  il  illaude;  eependaut , mai- 
gre les  prman  es  sollicitatio  8 du  représenUnt  Belirgarde,  l'iebegru,  prétex- 
tant des  obst:  c'es  que  perranne  ne  voyait,  s'ob  tinail  a ne  (oint  marcher  en 
avant.  Il  a'.tendait  sans  doute  deux  ambassadeurs  du  stadlhnuder,  qui  arrivèri  nt 
le  1 4.  BeUegarde  se  crut  alors  obi  gé  de  v>  nir  A Pai  is  pour  avertir  le  cumi.é  de 
salut  public,  et  CH  blitcnir  no  ordre  de  poursuivre  la  c uiquète  le  plus  viveincnt 
possible.  Cet  ordre  fut  donoé  le  t9  nitùie , et  pen  tàot  toute  l'expéiUioii , dont 
les  succès  ue  sont  dns  qu'à  la  vabnr  des  soldats  et  aux  ta'eoa  rtea  iilBcieis  de 
l'armee,  qui  eurent  A va  Dire  l.s  armées  ennemies,  1 s ligueurs  de  l'biver  tl  la 
mauvaise  volonté  de  leur  général , l’immeur  noire  q le  celui  ci  montre  ounilara- 
meol , son  air  sérieux  et  taciturne,  prou'èrcnl  combien  lié  ait  Ku  Bâté  des 
succès  des  soldats  qu'il  comiitandail , cl  combien  il  avait  peu  de  part  A b ur  gloire. 

» Lrs  repre-eiilâus  en  ralssioo  A l'armée  du  Jtord  o.it  binjo.irs  é.é  persuadés 
que  Piibegru  était  eb  relation  avec  te  stailtbondi  r.  Pendant  io.it  le  temps  qu'il 
resta  ou  Hollande  il  fut  const  unmeul  entoure 'des  ofTtcersdesagarde.sux- 
que  s il  avail  même  permis  de  porter  leurs  l'charpes  oranges.  A la  ILiye , l'in- 
tendanl  de  la  ma'son  de  ce  prim-e  fAisait  nu  j uir  I éioge  de  sou  inviire  an  repré- 
wnlsm  Ijel  egarde;  il  loi  vantgit  son  huma éUé , sou  cccur  escelleol , 1 aroour 
dès  Hüllandaii  pnur  lui . et  H sjnu  a • que  si  l ut  les  généraux  français  eussent 

• été  c mme  M.  Piebepru , le  sludthonder  n'i  ül  jama-f  qui  té  la  Uo  land-  ; que 

• le  prioce  le  coiraalsrtll  bien  ; qu’lu  éiaient  irt-s-lKms  amis.  » B-  lie  arde  appela 
iÛD  collègue  Frtssine , et  lU  répéter  A cet  Intendant  le  même  propos  en  sa  pré- 
sence. > 

■ 
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* La  fràcè  de  ces  premièrf  s ouvertures  se  perd,  et  ne  se  ré- 
trouve  qu’en  floréal  de  l’an  lll , qui  répond  au  mois  cle  mai  1793; 
àîors  de  nouvelles  proposiiions  furent  faites.  Au  mois  d’août  de 
la  même  année,  Condé  autorisa  ce  Montp,aillard  dont  nous  vê- 
lions de  parler  à continuer  les  démarches  auprès  de  Pichè- 
gfu  (i)  ; en  conséquence,  il  jeta  pour  celle  mission  les  yeux  sur 
deux  individus  nommés  Fauche  Bord  n Courant, 

» Le  premier,  prenant  le  litre  d’imprimeur  du  roi  à Neuf- 
ehû'èl , homme  fanatique  de  la  royauiéi  ayant  peu  d’esprit,  mais 
plein  de  zèle  et  d’enthousiasme. 

» Courant-,  aussi  de  Neufchûtel,  homme  à ressources , jadis 
pendant  quatorze  ans  au  service  de  Frédéric  en  qualité  d’es- 

piOD, 

» Ces  deux  ambassadeurs  de  la  trahison  arrivent  à AUk*rch , 
ôhë'ail  le  quartier-général  de.Pichegru,  le  23  thermidor,  ré- 
pondant au  13  août.  Après  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  parvénir  à s’entendre,  .après  avoir  fait  à Pîchegru  les  pro- 
taesséslés  plus  brillantes;  ils  lui  demaodrnt  de  livrer  à Condéla 
ville  d’Huningue,  d’arborer  le  drapeau  blaiic,  de  proclamcf  le 
roi  dans  son  camp, et  que,  réuni  à l’armée  de  Coudé,  il  marche 
sur  Paris.  ; ' 


s 

0 


» Pichegru  ne  <;oûîa  point  cepîau  ; « Je  ne  ferai  rien  d’ircom- 
plet , dit-il  ; je  ne  veux  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayetle' 

et  dè  Dumourîez.  Jéconnaiaf  mes  moyens  ; iis  ont  leur  racine 

■ / * ' 

nbh  - seulement  dans  mon.  armée,  mais  à Paris,  dans  la  Con- 
vention, dans  les  ’départemens,  dans  ceux  des  généiaux  qui 
p»^nsent  comme  mo>.*(Ei  c’était  environ  ireme-aix  jours  avant 
la  journée  de  vendéihisîrfe  qu’il  parlait  ainsi.)  La  France  ne 
peut  exister  en  République,  continûe-t-il  ; mais  H ne  faut  com- 
mencer la  comre-révo'üi  on  que  lorsqu’on  sera  certain  dé  l’o- 
pérer sûremènt  e!  promptement.  Voilà  ma  devise. 

• Lé  plan ‘du  pr*nce.(c’eûl  toujours  Pich^-gru  qui  parle),  1è 
pïan  du  prince  ne  mène  à rien  ; il  serait  cîiassé  c/Huningue  en 


tl)  Pièoet  trouvées  dam  le  portefeuille  d'Entrâigum. 
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> quatre  jours,  et  je  me  perdrais  en  quinze.  Mon  armée  est  com-r 
» posée  (Je  bnves  gens  et  de  coquins, - il  faut  les  séparer,  et  lier. 
B te  It  ment  les  premiers  par  une  grande  démarche,  qu’ils  u’aieut 
» plus  la  possibilité  de  reculer,  et  ne  voient  plus  leur. salut  que 
» dans  le  succès. 

» Pour  y.  parvenir,  j'offre  de  passer  le  lihin  où  l'on  medési> 

» gnera,  le  jour  et  à l’heure  que  l’oii  voudra  me  fixer,  avec  la 

* ^ 

> quantité  de  soldats  de  toutes  armes  que  l'oa  déterminera. 

t 

» Avant  de  marcher  je.  melirai  dans  les  places, fortes  des  offi- 
• • 

' > ciers  sûrs  et  pen.'ant  comme  moi  ; j’érarterai  les  coquins,  ei 

• I 

> leur  po:»iti«*n  sera  telle  quMs  ne  pourront  se  réunir.  - 

» Une  fois  au-delà  du  Bliip,  je  proclame  le  roi  ; j’arboro  le 

» drapeau  Liane.  Le  corps  de  Condé,  l’armée  de  l’einpereurs’u- 
• • 

» Dissent  à moi  ; nous  repassons  le  Rhin , nous  marchons  en 

< 

» avant  ; tous  mes  moyens  se  développent,  et  en  (quatorze  jours 

» nous  sommes  à Pal  is.  > 

• • 

» E'i  • coiiüjîen  le  crime  de  ce  traître  inspirera  plus  d’horreur 
quand,  avec  la  plus  atroce  persévérance,  nous  allons  le  voir 
jusqu’à,  su  déporiadon  coopérer  à tous  nos  malheurs  avec  une 

. peifidie  sans  exemple  ! . ‘ 

> H'  un  usement,  ce  plan,  qui  n’eût  pas  réussi , mais  qui  sû- 
rement eût  amené  de  grands  maux , tomba  dans  l oredie  de 
• ce  qu’on  appelle  un  prince,  et  un  prince  de  Condé  , c’est-à-dire 
d’un  éire  qui,  selon  ses  propres  .créatures,  lesagenset  les  ado- 
rateurs de  Lu  royauté , « n’a  de  Condé  que  le  nom , mais  qui , sur 

> tout' le  reste,  est  le  plus  petit  tles  hpmmes,  sans  moyens  (îomme 

> sans  caractère , environné  , dominé  par  des  hommes  les  plus 
» médiocres,  les  plus  vils,  quelques-uns  les  jdus  pervers.  » 

» Condé  voulait  avoir  à lui  seul  la  gloire  de  la  contre-révolu-^ 
iion;  d’après  le  plan  de  Picli^ru , il  fallait  la  p)ariager  avec  les 
Autrichiens;  en  conséquence,  Condé  rejeia  complètement  (îes 
otïVes  ; mais  ses  partisans  en  lurent  indignés.  Plus  de  neuf  mois 
après,  une  baronne  de  Reich,  autre  intrigante  (jui  leDailàlé- 
! ranger  la  correspondance  des  émigrés,  écrivait  à I émigré 
Klingiin  f « Il  est  fâcheux  que  Condé  n’ait  pas  voulu  au  18  août 
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• ce  qui  éttfit  si  facile  pour  lors,  et  qu’il  n’ait  pas  même  pesé  une 

• si  f,rande  responsabilité,  qui,  j’en  suis  fJcbée  pour  lui,  peut 

• lui  laisser  de  cruels  soucis  tout  le  temps  de  sa  vie,  si  nous  ne 
aperçons  pas....>  c’est-à-dire,  si  les  Autrichiens  n’entrent  pas 
en  France. 

f Celait,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  environ  trente-six  jours 
avant  vendémiaire  que  ces  moyens  de  Piche{>ru  avaient  leur  racine 
à Paris , dans  la  Convention , dans  les  departemens  ; il  est  donc 
évident  qu’il  était  lié  à toUs  ces  mouvemtns,  et  que  cette  trame 
dût  être  un  encouraffement  puissant , et  même  une  raison  ab- 
solue de  détermination. 

> La  République  ayant  été  victorieuse,  il  est  probable  que  la 
correspondance  et  les  pourparlers  furent  interrompus  quelques 
instans  ; mais , dès  le  mois  de  novembre , la  tram’e  avait  repris 
toute  son  activité  (1). 

• Des  comniunirations  très  suivies  existaient  de  l’intérieur 

avec  les  émigrés,  COndé  et  les  généraux  autrichiens,  notam- 
ment Wuimserf  la  Tour,  le  prince  Charles,  et  Klinglin, émigré, 
général-major  de  l’armée  autrichienne,  chargé  de  la  correspon- 
dance secrète.  - . • • 

• Plusieurs  points  sur  lë  Rhin  servaient  habituellement  à ces 

communications,  uL>  que  Barienlieim,  Uabsheim,  Gersheim, 
Eschaii , etc.  ■ ' 

» Elles  étaient  envisagées  sons  deux  rapports,. la  correspon^- 
dance  militaire  et  la  correspondance  politique. 

> La  con  espondance  miliiarre  comprenait  tout  ce  qui  était 
espionnage  relatif  à la  position  de  nos  armées  : les  Autrichiens 
en  faisaient  les  frais. 

s La  correspondance  politique  comprenait  tout  ce  qui  tient 
aux  moyens  d’intrigue,  aux  soulèvemens  intéiieurs,  en  un 
U'or,  à lacontée-révolution  : Wickam  faisait  les  fonds  de  cette 
partie. 

(1)  « Tool  le*  fait*  relatif*  i Pichegru  *onl  eiirail*  de  la  curropundaucc  trou- 
vée, le  2 Ooréal an  5,  dam  le*  fuurgiio* deKiiuglin , géoérul-niajor  de  larmée 
■nuicbieoiie,  et  chargé  de  la  correspoodaDcc  lecréte  de  cette  armée.  » 
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f Les  principaux  agens  dans  rintérieur  étaienc  un  Bommé  De- 
inougéyde  Sira^bourg,  ami  ioiime  de  Pichegru  : U tenait  Ir 
correspondance  et  IVspionnage  : Fauche-Borel  et  Courant,  ces 
deux Neufchâlelois,  les  mémesqni,  huit  mois  auparavan^  avaient 
été  envoyés  à Picht^gru  par  Monigaillard.  Fauche  était  à la  fois 
agent  de  Condé  et  de  Wickam  ;.tous  dpux  étaient  les  voyageurs 
intermédiaires.  Un  nommé  Cheuibé^  de  Colmar,  le  mémaqui 
lut  député  au  corps  législatif  ^ en  germinal  de  Tan  Y,  était  spé- 
cialement chargé  de  donner  des  renseignemens  sur  Teias  des 
magasins,  sur  la  position  et  le  mouvement  de§  troupes  répuldi- 
caillé. 

i(  Les  agens  extérieurs  étaient  rëmigré.RlingUn,  une  baronne 
de  Reich , Montgaülard , et  vu  baron  de  Witersbach» 

» Coodé  tenait  toujours  à la  gloire  de  faire  seul  l)  contre^ 
révolution , ainsi  qu*à  &on  plan , avec  cette  d<fféreoce.qu*il  do* 
mandait  qu'on  lui  liviât  Strasbourg. au  lieu  d'üuningue,  qu il 
avait  dédigné  d’abord  ; et  il  y tenait  ^i  opiniàtrémicat , que 

I 

mougé,  dans  une  lettre  au  général  Klngliot  dit  : t Je  sens 
» comme  vous  qu'il  est  impossible  que  Condé  aille  sans  Wurmsef; 

9 par  conséquent,  il  faut  que  vous  soyez  instruit  de  tout;  mais 
f j’rxigeque  tout  ce  que  je  vous  diral.reste  invioiablement  entre 
• vouî»,  Wurmser  et  Latour,  s,  * 

> Deniougë  craignait  de  déplaire  à son  prince. 

4 , 

» Pichegru  ne  cède  point,  et  trouve  toujours  le  plan  mauvais  ; 
il  persibte  daus  le  sien , pu  pluidt  il  n’en  a plus.  11  e&t  prêt  à pro- 
fiter des  circonstances;  seulement. il  travaille  avec  aideurà  les 
faire  naître  telles  qu'il  les  désire. 

> Il  se  réunit  fi  équemmerit  aux  conspirateurs  ; il  va  chez  eux , 
il  y mangé,  il  les  reçuit  chez  lui , il  est  piëcauttonneux , adroit, 
pour. éviter  le  soupçon  ; tantôt  c’est  à la  ville,  tantôt  à la  campa- 
gne, et  le  temps  le  plus  affreux  ne  l'arrête  point  quand  il  s*agit 
de  conférer  avec  les  agens  des  émigics  et  de  la  royauté. 

» 11  fonde  ses  espérances  sur  le  mécontentement  de  l’armée, 
snr  son  dénûment,  sur  rimpossibiüté  où  est  le  gouvernement 
de  venir  à son  secours  d’après  la  pénurie  des  finances.  Pour  af- 
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fermirses  iJëes  et  celles  de  ses  amis,  il  passe  en  revue  les  moyens 
et  1rs  opérations  du  gouvernement.  L'emprunt  forcé  ne  rentre 
poi.il  ; même  il  donne  lieu  à un  méconieniemrui  et  à des  scènes 
qui  lui  paraissent  utiles  et  d’un  bon  augure  : les  biens  de  la  Bel- 
gique ne  produiront  rien;  les  contributions  ne  sont  pus  payées;  ' 
les  in»cr'piions  perd)  ni  quarante  pourcent;  le  crédit  est  anéanti; 
il  fsi  dû  deux  milliards  aux  fournisseurs  ; les  soldats  ne  veulent 
plus  recevoir  de  papier... 

> L’armistice  fournira  de  nouveaux  moyens  pour  ce  qu'il  ap- 
pelle Il  bonne  came;  il  désorgan'sera  les  armées,  il  donnera  le 
temps  de  travailler  I e-sprit  des  ofli  iers  et  des  soldats  : la  trêve 
expirant,  nouviau  sujet  de  mécontentement  pour  le  soldat,  à 
qui  l'on  fera  entendre  que  si  le  gouvernement  n'a  pas  fait  la  paix 
c'est  qu'il  ne  l'a  p )S  voulu... 

» La  première  réquisition  fera  d'abord  volte-fice;  les  canon- 
niers dépai  tein<  maires , redevenant  simples  volonta’res , maudi- 
ront la  nation,  et,  cela  fait,  selon  le  calcul  de  Pkhegru,  quinze 
mille  hommes  aliéi  és  de  la  Rcpub'iqiie.,..  Par  lu  nouvelle  com- 
position qui  devait  se  faire  au  mois  de  février  1795,  (pluv  ûse  * 
» 

de  l'an  III  ),  quantité  d'ofbciers  devaient  être  réfonnés;  autant 
de  méconiens,  et,  nouvet^u  Monck,  il  comptait  sur  le  cboixde 
et  MX  que  l'on  devait  conserver,  et  que  pendant  la  trêve  on  au- 
rait le  temps  de  travailler...  (1). 

> Il  indique  à l'ennemi,  notamment  ù Condé,  les  portions 
qu’il  doit  tenir  ; ilafiprouvc,  il  critique  celles  qu’il  prend  ; siqii»  I- 
que  événement  obl'geà  plus  de  cin  onspection,  il  lui  défend  de 
se  rappro)  ber,  pour  ne  pas  éveiller  le  soupçon , et  termine  les 
placemens  convenables  de  ses  troupes.  Il  annonce  la  force  de  son 
armée,  et  promet  de  donner  toutes  les  notions  de  ce  genre.  II 

(I)  I Monck , ponr  préparer  le  relonr  do  Charles  II , avait  écarté  tons  les  of- 
Beir-rs  de  la  révoluiion , et  replacé  tuas  les  ^rlisai»  dn  roi.  i|  est  remarqu.’ibla 
qu'eoviroiiué  des  agcoi  du  roi , U a’ouvrit  la  bnuvbe  sur  ses  intentions  que  lors- 
que loiit  Tit  disposé  |Mur  l'esécuiion  de  s'<n  projet.  C'est  une  chose  piqiiinle 
que  le  rappruebemeut  des  de>ieiiis  de  Picl>eg<u  avec  la  conduite  du  général 
écos  ais.  WiUut  avait  aussi  suivi  ce  syslèaie  dans  sua  projet  de  loi  sur  la  gemlar 
méfia.  • ’ ' • 
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désigne  lui-méme,  à Condé,  Demougé  comme  l'intermédiaire 
qui  lui  est  le  plus  agréable.  Il  revient  sans  cesse  à sa  première 
idée;  il  ne  veut  point  de  tentative  partielle  sur  Strasbourg,  et  il  *. 
donne  ordre  à Fauclie-^Borel,  qui  devait  être  auprès  de  Condé 
le  13  janvier  17fKJ  ( 21  nivôse  an  IV  ),  de  détourner  tous  ces  con- 
seils biscornus  dont  on  lui  remplit  la  tète.  Il  veut  toujours  que  les 
choses  en  soient  au  point  qu'il  puisse  mettre  son  armée  à la  dûs- 
position  du  prétendu  roi.  Il  n’est  point  d’avis  d'aventurer  up 
éclat  qu’il  ne  soit  plus  sûr  encore  des  autres  chefs  et  des  offljiers  ; 

« car  sans  cela,  dit-il,  les  soldats,  quoicjue  dégoûtés,  tergiver- 

• seraient.  Du  reste,  ajoute-t-il,  on  ne  peut  croirequejene  fosse 
» pas  ce  qu'on  désire  de  moi  : le  gouvernement  me  déteste;  je 

• me  prononce  tous  les  jours,  et  même  trop,  contre  ces  ; je 
» ne  dois  attendre  que  des  per^cculior!s,  et  peut-être  pis  encore. 

» Vous  voyez  donc  que  je  suis  personnellement  intéressé  à une 
» chose  que  mon  opinion  prescrit,  et  que  mou  (oeur  désire; 

» qu’ayant  conduit  l'entreprise  ausvi  loin  qu'elle  l est,  je  saurai 
» sans  doute  aussi  saisir  le  moment  favorable  tel  qu’il  le  faut  pour 
> ne  pas  manquer  le  coup.  > 

• Il  acceptait  des  âge  ns  de  la  main  des  émigrés,  parce  que 
ceux-là  étaient  $ürt,  Demougé,  Fauche* Borel  et  autres,  pla- 
çaient, disent-ils , sous  ses  auspicés , dans  l’armée , des  meneurs 
qui  travaillaient  de  leur  nùeux. 

» Il  corrigeait  de  sa  main  les  écrits  corrupteurs  que  les  agens 
royalistes  se  proposaient  de  distribuer  à l’armée  ; ilindiquait  ceux 
qu'il  convenait  de  foire  ; et  lorsque  des  soldats , dauS  la  bonite 
foi  de  leur  civisme , venaient  lui  dénoncer  ces  écrits  contre-révo- 
lutionnaires qu'on  ne  c<  ssait  de  jeter  aux  avant-postes,  et  hoiam- 
ment  un  dialogue  entre  trois  grenadiers,  il  en  plaisantait  avec  les 
agens  du  prétendu  roi,  cl  recomiiiandait  de  renvoyer  la  balle  à 
ces  braves  militaires  en  faisant  de  nouvelles  distribmioDs. 

» Ce  fut  Pichegru  <pii  approuva  que  l’on  mît  au.  bas  de  l’on 
Je  ces  écrits,  intiti.Ié  denxi'cme  entretien  des  grenadiers,  ceite 
note  : « Citoyens,  je  vous  envoie  un  écliimiillon  dm  l’écu  du  roi 
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» dounë  au  prisonnier:  quoique  ei-devTini,  il  n’est  mal  venu  nulle 
• part.»  * ^ 

. En  effet,  des  anciens  ëcus  de  six  livres  devaient  ftccoinpa- 
fîner  ces  paquets,  adresses  .à  des  militaires  et  à des  corps-de- 
garde  de  cantonnement  : un  maître  des  postes  de  rar,nëe,  /rèe- 
bon,  et  quelques  affidés,  s’étaient  chargés  d’aider  celte  opérai 
tion.  l!ne  antre  Fois  c’étaient  des  pièces  de  vingt-quatre  sous  en- 
veloppées dans  des  bandes  d’assignats. 

. 11  ne  se  contente  point  de  se  fier,  de  conspirer  avec  les  espions 
de  la  royauté;  il  les  prend  sous  sa  sauve  garde,  et  promet  d’a-’ 
vouer,  au  besoin,  Demougé  pour  son  agent  général , au  moyen 
- d’une  correspondance  simulée  ; d’où  il  résultait  que , par  ses  re- 
lations avec  les  ennemis , il  servait  les  intérêts  de  la  République. 

• En  même  temps  qu’il  fait  faire  det  complimms  à Wurmser, 

•I  s’éloigne  de  l’armée  pour  ne  pas  prêter  le%erment  de  fiaine  à 
la  royauté;  il  attend  l’effet  que  produira  ce  scandale  pour  juger 
de  son  influent  et  du  progrès  de  ses  trames  sur  l’esprit  des  sol- 
dais, ce  qui  lui  vaut  l'enime  de  la  baronne  de  Reieh.^ 

> Enfin , quand  ce  traitre  parle  des  républicains,  il  ne  les  nomme 
jamais  que  des  noms  les  plus  odieux  ; il  fait  son^ossible  pour  être 
déiestédu  gouvernement,  qui  ne  pourra  l’inculper,  et  qui  n’agirait 
pas  contre  lui  sans  qu’il  sût  l’en  faireTepentir;  il  pense  que  .sa 
destitution,  qu’il  désire,  ne  saurait  produire  qu’un  bon  effet, 
parce  que  l’armée  lui  est  entièrement  dévoué^  et  que  ce  serait 
le  moment  de  la  crise. 

» Il  reçoit  des  lettres  de  Wickam , qui  lui  en  écrit  de  fort  pa, 
lies , et  qui  lui  envoie  deux  mille  louis  dont  il  a besoin  pour  de 
liauu  projets  qu’on  ne  confie  pas  à tout  le  monde. 

» Quelque  profondément  dissimulé  qu’on  soit,  il  n'est  cepen- 
ilant  pas  possible  de  faire  constamment  bien  une  chose  avec  l’in- 
tention déterminée  d’arriver  précisément  à ce  qui  lui  est  con- 
traire. 11  s’éleva  des  nuages  sur  la  conduite  de  Pichegru.  Il  senth 
que  l’un  des  plus  sûrs  moyens  pour  lu?  était  de  payer  d’effrou- 
lerie.  Us  émigrés  en  frémirent;  ils  firent  des  ob.servauon.s  : Pi, 
•’hegru  n’en  fut  que  plus  convaincu  de  la  tiécetwite  d’un  voyage  à * 
T.  xxxvu.  46 


402  DIRECT.  — RU  PRAIR.  AN  Y ( 20  MAI  i797  ) 

Paris , sans  quoi  les  soupçons  allaient  se  convertir  en  preuve  ; et 

dès  qu'il  se  fut  assuré  qu’il  n'y  avait  pas  encore  de  danger  à se 
• • 

rendre  aupiès  du  gouvernement,  sa  résolution  fut  prise  ; il  fit  en- 
tendre même  qu’il  parlerait  à ce  qu'il  appelait  tots  gouvemam  si 
haut^  qu'il  leur  en  imposerait.  ^ 

> Démangé  lui  offrit  des  fonds  pour  ce  voyage.  Pichegru  en 
lui  répondant  salua  cordialement  M.  de  Précy,  présenta  ses  res- 
pects au  prince  de  Gondé , et  accepta  les  fonds  que  Fauche  ^^o- 
rel , attendu  avec  impatience , devait  apporter.  D'ailleurs  l'inten- 

«lion  (}e  Pichegr  u,  disent  ses  confiJens , était  de  se  mettre  en  me- 

# «» 

sure  avec  la  capitale  pour  que  l’exfdosion  se  fit  au  même  instant  ; 
il  devait  communiquer  aux  meneurs  les  dispositions  de  son  armée;, 
et  se  faire'  rendre  compte  des  leurs. 

• Ce  voyage  inspira  de  cruelles  inquiétudes,  mais  Demougé, 
après  une  nouvelle  entrevue  dans  ton  cabinet  avec  Pichegru,  as- 
sure  à Wurmser  qui  craint,  à Gondé  qui  désespère  du  succès 
de  l'entreprise,!  à la  baronne  de  Reich  qui  implore  l'assistance 
divine,  qu'ils  ne  doivent  point  s’alarmer  sur  la  dçmarche  de  Pi- 
chegru,  qui  est  un  homme  bien  extraordinaire  par  sa  prudence; 
il  leur  annonce  même  que  lui,  Demougé , est  ravi,  parce  que  Pi- 
chegru a accepté  des  fonds;  que  Pichegru  e^t  probe,  et  que  .ce 
n'est  pas  pour  rien  fjire  qu'on  ose  accepter  ainsi. 

> Cependant  il  ne  partit  po  nt  sans  laisser  à ses  fidèles  des  pa- 
roles de  consolation  et  des  conseils;  il  les  rassura  d'abord  sur  son 
voyage;  ensuite  :V  Je  n'écris  à personne,  dit-il,  malgré  le  désir 

> qoe  j'en  ai  et  la  satisfaction  que  cela  medonnerait  ; niais  je  suis 

> homme  d'honneur;  je  cherche  le  plus  grand  bien  sans  pouvoir 
» jiommpiivement  m'engager  à telle  ou  telle  opération , puisque 

• ■ T 

• tout  dépend  des  circonstances  que  je  calcule.  Si  dansja  minute 

- * 

» je  pouvais  faire  changer  les  choses  à l'avantage  du  roi;  que  je 
»,  révère,  et  des  infortunés  qui  défendent  une  causes!  sacrée,  je 
» n'hésiterais  pas  un  moment.  Diies-leur  que  si  les  Autrichiens 
» épaulaieot  b en  GonJé^  ne  vois  pas  comment  alors,  dans  tous 
» les  cas,  les  succès  peuvent  être  douteux.  A Paris  je, verrai  les 
» Cinq  ; là  je  saurai  de  quoi  il  tourne.  Je  ne  leur  mâcherai  pas  le 
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mot , et  les  différentes  confërencès  où  j'apprendrai  leurs  vues 
et  leurs  ressources  m'éclaireront  probablement  sur  la  véri-. 


» table  détermination  de  ftij  conduite  pour  le  plus  grand  bjen  de* 
» la  chose. 


• f 

» Mais  ce  que  je  réitère  bien  positivement,  c’est  qu’il  est  du 
» plus  grand  intérêt  pour  les  Autrichiens  et  Coqdé  de  ne  pas  le- 
» ver  celte  trêve  arbitraire  et  Illimitée,  qui  a déjà  fait  le  plus 
* grand  mal  aux  Français,  qui  a épuisé  leurs  magasins  ,de  siépe, 

9 augmenté  la  pénurie,  et  qui  met  chaque  jour  le  cornue  au  dé- 
9 goût  du  soldat. 

» Le  gouvernement  français  lèvera  nécessairement  la  trêve  le  ’ 
9 premier.  Ne  perdez  pasunemidiilé;  après  les  dix  jours  de  ^râce 
» tombez  sur  les  nôtres  le  plus  rudement  possible  ; comfn^  aus^i 
» sur  Jourdan  : nous  nç  soutiendrons  (ju’un  échec. 

»'Si  je  suis dê§iit«é,  alors  peut-être  il  sera  bon  que  les  Au- 
» trichiens  lèvent  la  trêve  les  premiers  , et  que,  de  cpncer^  avec 
> Condé,  ils  nous  attaquent.  1æ  plus  petit  échèc,  avec  le  mé- 
» contentement  de  l’armée,  et  un  petit  pamphlet  analogue, 

» produiraient  l’effet  désiré  d’une  réunion , ou  une  désertion  to- 
nale. » . • • . ' * 

I 

» Et  ensuite , répète  Demougé,  U a accepté  des  fonds;  ef  tou- 
tes  les  fois  qu’on  veiit  é!ever  des  doutes  sur  le  dévouement  et  le 
zèle  de  Pichegru,’  parce  les  choses  n’allaiebt  paslûssez  vite,  il • 
.répond  toujours  : mais  il  a accepté  des  fonds,  et  Picheûru  est  ‘ 
probe.  _ '•  . . 

» ‘Fauche-Borel  deson  côté  écrivait  à Wurmser,  Iel4avrîj  1796î 
€ S’il  était  possible  de  le  dé>honorer  ( Pj<  liegru  j au  point  de  le 
» supposer  capable  de  partir  pour  la  Suède,  il  ne  suffirait  pa|^  de 
» le  croire  scélérat  ; il  faudrait  encore  le  croire  le  plus  fou  des 
9 insensés,  puisque  cet  homme  ne  se  dissimulerait  pas  que , s’é- 
» $ant  joué  de  la  parole  et  de  la  confiance  du  roi . de  Mgr.  le  prince 
9 de  Condé,  de  Voire  Excellence,  des  généraux  de  M.  Impf^ 

9 riale  et  du  cabinet  britannique , et  ayant  laissé  partout  des  prêu- 
9 ves  et  dçs  traces  irrécusables  de  ses  manœuvres  con  ire  le  directoire], 

9 il  suffirait,  pour  le  faire  arrêter  avant  son  arrivée  à Siockholm, 
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> el  faire  tomber  sa  tête,  d’un  seul  mot  d'une  des  seules  personnes 
» qui  ont  élé  en  rapport  avec  lui  à Sliasbourg. 

» Je  supplie  Votre  Excellence  d?  me  permettre  de  l’assurer 
» qu’avant  très-pfen  de  jours  Pichefjru  lui  fera  passer  le  projet  dé- 

> finilif,  àimi  que  les  derniers  arrangemens  à prendre;  et  je  ne 

> doute  point  que  si  Votie  Excellence  daigne  continuer  à les  fa- 

* voriser;  S.  A.  R.  Mgr.  l’archiduc  Charles  ne  soit  conduit  par 

* Votre  Excellence  dans  le  sein  de  la  France  avant  la  fin  du  mois 
» prochain.  > 

* Pendant  le  temps  de  son  absence  trois  ou  quatre  travail- 
leurs , connus  pour  lui  appartenir , redoublèrent  d’activité  pour 
attirer  ^ eux  et  pour  s'attacher  le  plus  d’officiers  possibles.  Ba- 
donville,  son  adjudant-général,  iraije  les  généraux,  et  leur  prête; 
Tugnot,  autre  officier,  en  fait  de  même;  Üeq|pugéavait  aussi  table 
ouverte.  , " . • 

» Les  affaires  vont  très-bien  à Paris,  qui  areçuson  impulsion; 
Demougé  est  même  persuadé  que  tous  ces  mouvemens  combinés 
sont  en  partie  l’ouvrage  de  Pichegru,  dont  l’idée  ne  pouvait  être 
que  de  co’nfondre  lesélémens  à la  source  de  tous  les  maux,  et  de 
déterminer  par  lù  nos  années. 

» Une  circulaire  de  Demougé , du  2 mai  179G , au  13  floréal , 

‘ an  4,  annonce  le  retour  de  Piibegru  vers  le  Rhin  ; il  avait  obtenu 
un  congé  sous  prétexte  d’affaires.  * 

» Quoiqu’il  n’ait  pas  trouvé  à Paris  les  esprits  aussi  favorable- 
ment disposés  qu’il  Fespérait,  et  que  l’opinion  int  encore  bien 
erronée,  cependant  on  pouvait,  à son  avis,  compter  sur  tout  ce  . 
qui  n’est  pas  Jacobin,  et  cet  homme  extfaordinaire  a formé, 
à Paris , des  relations  imporuntes , et  a décidément  fixé  les  opé- 
rations à entamer. 

> 11  faut,  d’après  ses  conseils,  que  le  prétendu  roi  nf  parais 
pas  tenir  à ses  anciennes  prétentions;  il  fatfl  qu’il  se  soumette  k ' 
des  palliatifs,  s’il  veut  éviter  de  faire  'couler  des  flots  de  sang  : la 
perversité  du  siècle  rendait  ces  raénagemens  nécessaires , car  le 
général  des  armées  tépublicaiiies  ne  voyait  la  perfection  des. 
gonvernemens  que  dans  une  tyrannie 'complète;  et  en  même 
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temps  qu’il  impose  au  prétendu  roi  des  conditions  aussi  rigou- 
reuses, il  ajoute  : sauf  à ne  rien  Unir  une  fois  qu’il  pourra  tout. 

> Il  faut  ensuite , et  c’éiait  probablement  le  point  le  plus  dif- 
ficile , il  faut  que  ce  prétendu  roi  se  montre  à la  tête  des  siens  ; 
la  grande  sensation  qu’a  faite  sa  présence  prouve  la  nécessité  de 
ne  pas  quitter  le  poste. 

» Ces  choses  convenues,  les  Autrichiens  lèveront  la  trêve;' 
Picfa(^U  leur  donnera  tous  les  renseignemens  qui  sont  en  son 
‘pouvoir.  L’erreur  où  l’on  était  sur  son  compte,  la  confiance 
qu’inspirait  sa  réputation , et  les  conseils  que  ses  connaissances 
militaires  faisaient  rechercher,  lui  avaient  Jusqu'à  un  certain 
point  valu  le  secret  de  no»  généraux.  J1  savait  que  Moreau  faisait 
son  rassemblement  le  % floréal,  poqr  agir  le  8 prairial  (27  mai). 
Il  en  avertit  les  ennemis  ; il  leur  recoinmande  de  se  mettre  en  me- 
sure pour  attaquer  les  premiers  sur  tous  les  points  possibles;  il 
leur  recommaùde  de  battre  le  fer  bien  dru,  afin  de  tout  épouvanter. 
Ils  n’éprouveront  qu’une  faible  résistance  ; alors  on  fera  crier 
par  l’armée  : Point  de  paix , point  de  succès  saiu  Pichegru  ! Si  le 
gouvernement  cède  à ces  môuvemens , Pichegru  est  maître  ; il 
est  DICTATEUR  ; si  le  gouvernement  s'y  refuse,  les  généraux  au- 
trichiens, vainqueurs,  déclareront  qu’ils  ne  veulent  pas  traiter 
avec  Moreau,  et  qu’ils  entendent  que  ce  soit  avec  Pichegru. 

» En  attendant  des  succès  qui  ne  peuvent  manquer,  Pichegru 
se  rendra  dans  le  département  du  Jura , sur  lequel  Demougd  lui 
a donné  des  renseignemens  dont  il  est  satisfait.  Il  dirigera  les 
mesures  convenables  qui  doivent  harmoniser  avec  ce  qui  se  pas- 
sera sur  les  bords  du  Rhin.  Peut-être  ira-t-il  aussi  dans  le  Lyon- 
nais. 11  se  fera  précéder  par  un  jeune  homme  nommé  Holbang, 
dont  le  frère , émigré,  rentré  et  caché,  agit  activement  pour  la 
contre-révolution.  Ce  Jeune  homme  recueillera  des  renstigne- 
mens , ce  qui  le  mettra  à même  d’opérer  utilement , surtout  lors- 
que Condé  lui  aura  fait'passer  les  noms  des  agens  royalistes  qu’il 
a dans  la  ci-devant  Franche-Comté,  ainsi  qu’il  l’a  promis. 

» Il  fait,  avant  son  déparf,  présent  d'un  très-beaii  cheval  à 
Demougé , et , pour  donner  un  gage  de  sa  foi  au  prétendu  roi , 
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à Cdndé,  aux  generaux  autrichiens,  il  écrit  un  billet,  annoncé 
depuis  longteiiips  , ainsi  conçu  : < Plus  de  projets  partiels  et 
>isol^,  dont  l’exécution , toujours  arrêtée , empêchée , opère 

• s 4 * 

> une  diiiiinûtioD  réelle  de  forces  et  de  moyens , sans  produire 
» d’autres  effets  que  la  crainte  et  le  découragement  dans  les  es- 
» prits  réunis,  et  l’éloignement  dans  ceux  disposés  à se  rappro- 
1 cher.  De  grands  èvénemens  militaires  peuvent  amener  le  mo- 
» ment  favorable  ; je  le  saisirai,  et  le  descendant  d’Henn  1 V peut 
» compter  sur  mèn  dévouement.  > 

> Au  lieu  d’être  liàttues,  les  armées  républicaines  furent  vie- 
, " • • • 
torieuses  ; mais  Irs  projets  contre-révolutionnaires  ne  furent  qu’a- 
journés. Aussitôt  les  revers  que  nous  éprouvâmes  à la  fin  de  cette 
campagne,  c’est-à-dire  à la  fin  de  vendémiaire  an  IV,  ou  octo- 
bre, les  correspondances  furent  renouées. 

» Pichegru  recommande  au  prince  Charles  et  au  général  La 

ÿour  de  continuer  à fiien  travailler,  de  frapper  vigoureasement, 

et  de  ne  pas  laisser  le  temps  aux  républicains  de  recourir  à des 

moyens  extrêmes,  s’ils  veulent  qu’il- soit  rappelé. 

* » 

* Il  conseille  à l’archiduc  de  faire  publier  en  France  une  dë- 

clara'ion  par  laquelle  il  annoncera  qu’il  ne  reut  que  reconquérir 

la  Belgique;  il  répète  tous  lès  motifs  qui  doivent  encourager  l’en- 
* • • * 
neiiij;  il  médite  un  nouveau  voyage  à Paris.  Wikham  a déjà 

fourni  les  fonds  nécessaires  ; Demougé  doit  l’accompagner.  De- 

mougé  n’a  reçu  que  ce  qù’JI  lui  faut  pour  la  dépense  à Paris  ; 

mais  Pichegru  est  cavé  pleinement  pour  les  grands  cas. 

N Pichegru  a donné  des  conseils  perfides  au  gouvernement; 
il  en  rit  aux  éclats  en  serrant  la  main  de  son  digne  ami  Demougé  : 
celui-ci  et  ses  infâmes  complices,  sous  les  auspices  de  Pichegru, 
appellent  le  feu  et  le  carnage  sur  notre4>atrie.  Tandis  que  leur 
patron  Pichegru  indique  à l’enneni  les  défauts  qui  se  trouvent 
aux  éetranchemens  de  Kehl , ils  font  drèsseï'  par  la  corruption 
des  plans  de  ce  fort  et  de  nos  camps  retranchés  ; ils  lui  marquent 
si  leur  feu  a bien  ou  mal  réussi;  ils  indiquent  s’ils  tirent  trop 
haut  ou  trop  bttSi'çl  doivent  porter  leurs  coups;  ils  dési- 
rent surtout  que  l’on  jette  des  bombes  sur  une  voûte  oit  se  reti- 
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rent  nos  généraux;  ils  désignent  la  situation  de  cette  voûte , que 
Ton  pourra  reconnaiire  à la  fumée  qui  en  sort; 

» Badonvijle,  qui,  en  sa  qualité  d’adjudant-général,  peut  aller 
partout , fournit  des  reuseignemens  précieux*  Cbembé  ,^le  re- 
•présentant  du  peuple  Cbembé  (de  Colmar),  ne  fait  jamais  at- 
tendre les  siens , et , doublement  utile  par  sa  qualité  d’espion  et 
de  juge,  en.  même  temps  qu’il  livre  le  secret  de  la  situation  de 
nos  armées  et  de  l’état  de  nos  places,  il  se  dispose  à faire  acquit- 
ter des  émigrés , parce -(/ue  cela  fera  plaisir  à Kimglin,  Tugnot 
commande  la  ligne  de  Guermersheim  à Limersheifij  ; il  lève  aus- 
sitôt la  consigne  sur  les  correspondances , et  diminueles  postes 
au  point  qu’il  u*y  laisse  presque  pepsonné.  Demougé  fait  passer 
aux  ennemis  devant  Kebl  le  mot  d’ordre,  et  il  raconte  très- 
tranquillement  le  matin  qu’un  poste  des  républicains  a été  égorgé 
pendant  la  nuit  par  ce  moyen. . . 

> Ces  hommes  affreux  ne  sont  rien  moins  qu’étrangers  à ce 
qui  se  passe  d^nS  l’intérieur  : on  a«pu  déjà  remarquer  les  im- 
menses relations  de  Piebegrû.  Lyon r la  Vendée,  les  chouans, 
les  intrigans  «le  Paris,  les  journalistes,  leurs  dignes  échos,  les 
réquisitionnaires , les  émigrés  rentrés,  lés  as^a>sins,  les  piètres 
surtout,  venaient  tour  à tour  augmenter  leur  espoir,  comme  ils 
faiitaieni  l’objet  de  Içur  plus  yive  sollicitude;  Il  n’y  a pas  jusqu’à 

l’affaire  de  Bjbeuf  qui  ne  les  réjouisse;  en  effet , la  folie  dé  l’exa- 
• • 

gération  ne  travaillera  jamais  qu’au  profit  du  royalisme.  D’ail- 
leurs il  ne  pouvait  être  différent  pour  e«x  qu’un  magistrat  indi- 
gne de  ses  fonctions,  Viellart,  eût  l’impudence  de  dire  dans  un 
discours  qu’il - n’y  avait  point  eu  de  conjuration  en  vendémiaire. 

> Ils  annoncent  avec  jactance  que  Malmesbury  porte  avec 
lui,  pour  les  présenter  à l’empereur,  des  écrits,  des  affiches  où 
le  gouvernement  républicain  est  déclnré  et  traîné  dans  la  boue. 
Pour  donner  une,  idée  de  la  rage  qui  dévore  un  royaliste  ; indé- 
pendamment de  ce  que  plusieurs  se  sont  faits  assassins , et  qqe 
la  doctrine  de  ^assassinat  est  leur  doctrine  familière , je  ne  ci- 
terai qu’un  pasibge  d’une  leilreécriie  par  un  individu  suppléant 
de  Demougé , eA  date  du  42  novembre  4796  (22 brumaire  an  V.) 
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> Les  soldats  allemands  ne  doivent  voir  dans  les  soldats  frao- 

> çais  que  des  monstres  exécrables , que  le  juste  sentiment  des 

> \engeances  doit  leur  faire  désirer  d’extefrminer  jusqu’à  extinc'  ' 

> tion  totale.  > - . • * 

> £t  le  scélérat  forcené  qui  écrivait  ainsi  habitait  dans  la  Ré- 
publique ! e(  il  y a des  complices  et  des  approbateurs  ! Et  c'était 
au  milieu  de  tels  hommes  que  vivait  cet  usurpateur  d’un  grade 
éminent  comme  d’une  grande  renommée!  c’est.avecde  tels  scé- 
lérats qu’il  prépara  sa  nomination  au  corps  législatif,  où  un 
nouveau  plan  des  royalistes  lui  assignait  une  place  disiioguée  ! 
Mais  ne  nous  décourageons  point;  nous  ne  faisons  que  décou- 
vrir l'horizon  des  crimes,  et  notre  armée,  trahie,  n’est  que  le 
prélude  de  ce  vaste  forfait  dont  nous  aUons  suivre  la  trame. 

> Mais,  avant  de  passer  outre,  au  milieu  des  sentimmis  d’hbr- 

reur  que  de  tels  monstres  doiveflt  inspirer , ne  remarquerons- 
nous  point  combien  sont  admirables , combien  sont  étonnans  ët 
doivent  être  chers  à la  patrie,  ces  braves  soldats  qui , dans  la  dé- 
fection de  leur  chef,  trahis,  livrés  de  tous  «ôté^,  éprouvant 
réellement  un  dénûmej^  affreux , trouvent  dans  leur  cœur  un 
courage  assez  grand , un  sentiment  assez  vif  de  patriotisme  et 
d’amour  de  leur  pays  pour  vaincre  leur  propre  mécontentement, 
déjouer  les  pièges  de  la  trahison,  et  battre  l’ennemi  ? C’est  qu’ils 
sont  citoyens  avant  d’étre  soldats,  qu'ils  n’appartiennent  qu’à  la 
liberté,  et  non  à un  générkl , qu’ils  feconnaissent  bien  pour  leur 
guide,  et  non  pour  leur  maître.  ’ 

> Le  but  de  la  conjufation  de  vendémiaire  était  le  rétablisse- 

ment de  la  royauté  ; les  moyens  étaient  le  massacre.  Exterminer 
les  hommes  qui  avaient  concouru  directement  ou  indirectement  à 
la  révolution,  retrouver  un  trône  en  assouvissant  sa  vengeance , 
et  y monter  sur  les  cadivres  des  répnhlicains,  qui  ne  veulent  pas 
de  maître,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  était  un  trions-, 
pbe  digne  du  cœur  atroce  d’un  tyran,  d’un  roi  de  Blankembourg, 
d’un  Condé;  et  l'histoire  des  assassinats  commis  par  leurs  agens 
venait  soulager  le  chagrin  dévorant  de  leur  exil.#  ’ ‘ 

> Leur  entrée  en  France  totAifeb  ne'sé  déôflbt  prant  , leur 
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iulpaiience  les  détermina  à combiner  un  plan,'  en  apparence  plus 
humain,  avec  les  anciennes  entreprises  : ce  plan  embrassait  toute 
la  France , et  excluait  tout  autre  mouvement  partiel  que  celui 

qtii  les  atiraii  rendus  maîtres  de  Paris  en  renversant  le  gouverne- 
ment. 

» J observerai  ici  que  Pichegru  ne  voulait  point  non  plus  d'en- 
treprises partielles,  et  qu'il  ne  voyait  d’efficüce  que  de  grands  suc- 
cès militaires. 


• On  a cherché  dans  ce  plan  à faire  marcher  de  concert  les  me- 
sures politiques  et  milittiires. 

. » En  conséquence,  ces  aventuriers  divisent  la  France  en  deux 
agences  : l’une,  qui  comprend  les  provinces  du  sud-est  et  du  midi, 
était  confiée  à M»  de  Précy  ; l’autre,  qui  comprenait  le  reste  du 
•territoire,  était  dirigée  par  les  agens  de  Paris.  Une  correspondance 
. active  existait  entre  ces  deux  agences.  * 

» Elles  correspondaient  avec  le  prétendu  roi  et  le  gouvernement 
anglais. 


. * ^ Angleterre  faisait  les  fonds,  ol  soixante  mille  livres  sterling 
étaient* destinées  à Tun  deces  agens,  eu  nivôsede  l’an  5.  Puisaye 
étendi^itses  intelligences  depuis  Brest  jusqu'à  Lavai;  Frotté,  en- 
core en  Angleterre,  était  chargé  de  la  ci-devant  Basse-Norman- 
die. Rochecot  devait  préparer  le  Maine,  le  Perche  et  le  pays  Char- 
train;  ü avait  même  des  intelligences  à Caen.  Bourmont  com- 
mençait ses  fonctions  depuis  Lorient  jusqu'à  Paris.  xMallet 
commandait  dans  la  Haute-Normandie  et  l’ile-de-France , aussi' 
jusqu’à  Paris.  Tous  les  arroidissemens,  jusqu’à  cinquante  lieues, 
formaient  un  triangle  dont  un  angle  s’appuyait  sur  Par».  Dans 
l’Orléanais  était  employé  un  Dujuglaiz.  IJn  de  Palu-Duparc  avait 
commencé  une  organisation  dans  le  Haut-Poitou.  Un  Delôrge  ar- 
rivait d'Angleterre  pour.organiser.les  pays  qui  environnent  Ro-’  ‘ 
cbefort  et  Bordeaux.  A Paris,  foyer  dè  toutes  ces  trames,  deux 

compagnies  étaient  formées,  dont  une  commandée  par  un  De- 
frainville.  . . * * • 

. C’est  par  ces  mesures  militaires,  autant  que  par  la  Consiitu-  ' 
üon,  queles  conspirateurs  espéraient  renverser  le  gouvernement  • 
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ils  comptaient  profiter  surtout  de  la  fréquence  des  élections , qui 
leur  donnait  le  moyen  déporter  en  majorité  les  royalistes  aux  places 
du  gouvernement  et  de  l’admioistraiion.  Pour  parvenifvà  ce  but, 
il  fallait  1<^  forcer  les  royalistes  d’aller  aux  assf'mUées  primaires; 

2°  les  forcer  de  réunir  leurs  suffrages  sur  des  individus  dé-signés; 

5^  faire  voter  dans  le  même  sens  qu’eux , celle  classe  d'hommes 
qui.  sans  attachement  à un  gouvernement  plutôt  qu’à  un  autre, 
aiment  Tordre  qui  garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  11 
fut  formé  deux  associations  ; Tune  composée  de  royalistes  éprou-  • 
vés  ; Tauire  des  royalistes  timides,  des  égoïstes , des  indifferens. 

La  dernière  de  ces  associations  portait  le  nom  de  Société  des  Amis 
de  L'ordre  el  ennemis  des  anarchistes  : les  règlemens  de  celle  so- 
ciétë  sont  divisés  en  cinq  chapitres,  et  le  cinquième  chapitre  en 
six«sections. 

» Le  prétexte  de  celle  société  est  d’opposer  une  digue  épaisse 
au  torrent  dévastateur  des  Jacobins.  C’est  avec  ces  mots  qu’on 
fera  diverger  Topinion  des  ambitieux.  Toutes  les  dénominations 
so*nt  bannies  de  cet  étubliàSemVni,’et  tous  les  partis  y sont  admis, 
afin  de  lutter  de  concert  contre  les  anarchistes,  qui  les  attaquent 
tous.  De  celle  manière  c’étuii  pour  les  dupes  une  ligue  offensive 
des  honnêtes  gens  contre  les  Jacobins. 

è 

» La  première  démarche  à faire  pour  entrer  dans  cette  société 

•• 

était  un  serment  de  ne  jamais  faire  connaître  aux  non  initiés  les  « 
mots  et  signaux  de  reconnaissance , non  plus  que  les  personnes 

•e 

de  la  société. 

• • • 

> Lt^société  ne  se  réunit  point  ; les  membres  ne  communiquent 

* • 

que  par  le  moyen  des  affidés.  Il  n'y  a de  réunion  que  dans  le  cas 

f 

où  il  faudrait  résister  à un  mouvement  oppresseur. 

> Les  membres  sont  tenus  de  se  rendre  aux  assemblées  primai- 
res pour  y porter  le  vole  de  la  société. 

• • 

» Lps  présentations  se  font  par  des  parrains  à des  affidés.  Le  ré-  ^ 

I t 

cipiendaire  reçoit  de  ses  parrains  un  nom  qui  devient  le  moyen  se- 
cret de  communication. 

• La  société  devait  porter  (‘ssenliellement  son  attention  vers  les 
assemblées  primaires,  qui  sont  un  moyen  constitutionnel  (farra- 
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cher  aux  Jacobini  les  places,  et  de  les  remettre  à des  mains  pures. 

Pour  s'assurer  de  ruDaniniilé  des  suffrages,  cliaque  sociétaire 
donne  à un  affidé  son  vote  cacheté.  Uu  bureau  central  fait  le 
dépouillement  des  scrutins  ; le  résultat  en  est  communiqué  à cha- 
que membre  de  la  société,  qui  sera  tenu  d’adopter  le  vœu  de  la 
majorité. 

» Chaque  sociétaire  mettra  au  bas  de  son  billet  les  lettres 
initiale  et  finale  de  so'p  nom  de  société  : on  en  verra*  bientôt  le 
motif. 

> Ils  seront  forcés  de  signer  des  adresses  contre  les  Jacobins , 
quand  on  leur  en  présentera.  ’ 

» cliaque  membre  convoqué  sera  tenu  de  se  trouver  au  lieu  de  ' 
réunion  indiqué.  On  combattra  l’ennemi  avec  la  vigueur  qui  as- 
sure le  succès,  s’il  attaque. 

• Chaque  associé  préviendra  son  affidé  de  l’arrivée  dans,  sa 
commune  d’un  ami  de  l’ordre , d'iin  faux  frère,  ou  d'un  Ja- 
cobin. 

» Là  première  de  ces  associations , désignée  par  Duvèrne  de 
Prejle,  s'intitule  Coterie  des  fils  légitimes.  Cette  société  est  ex- 
traite de  celle  des  amis  de  l’ordre  et  ennemis  des  anarchistes.  Cha- 
que membre  jure  d’être  fidèle  à s^n  roi  légitimé  Louis  XVlll,  de 
se  conformer  en  tout  point  aux  règlemens  de  la  cote)  ie,  et  de  n'en 
jamais  rét^ler  aucun  des  articles.  Les  amis  de  l’ordre  doivent 
ignorer  jusqu’à  l’existence  de  cette  coterie.  Il  y a un  président 
par  canton.  Les  affidés  sont  nommés  par  le  président  de  canton, 
sur.  la  présentation  d'un  secrétaire.  Ils  votent  comme  les  secié- 
taircs,  et  ne  connaîtront  point  le  président  de  canton.  Les  secré-’ 
taires  sont  nommés  par  le  président  de  canton,  et  acceptés  pur  un  . 
président  général  qu’ils  ne  connaîtront  pas]  davantage,  lis  vote- 
ront conforménieni  au  désir  du  président. 

• Voilà  en  abrégé  quels  étaient  les  règleinens  de  ces  instituts , * 

ouvragCi  à ce  qu’il  parait,  d’un  certain -Despomelles , ainsi  que 

les  divisions  militaires.  Mais  ce  qui  n’est  point  compris  dans  Us 
règleniens,  c’est  que  les  commandaMb  mditaires  avaient  ordre  de  * 
former  des  compagnies  des  i-oyalisies  les  plus  dévoués  et  les  plus 

-i 
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courageux,  ù qui  on  devait  fournir  des  armes  el  des  munitions  : 
elles  étaient  destinées  à assurer  les  manœuvres  des  royalistes , à 
forcer  parles  menaces  ou  autrement  les  membres  de  l'institut  phi- 
lanthropique à se  rendre  aux  assemblées  primaires  ; et  c’est  pour 
cela  que  chaque  mémbre  devait  mettre  sur  son  billet  les  lettres 
initiale  el  finale  de  son  nom  de  sociétaire,  afin  que  l’on  pût  con-’ 
naître  la  conduite  de  chacun  des  membres  : elles  étaient  destinées 
en  outre  à écarter  des  assemblées  tous  eeqx  qui  ne  convenaient 
pas  ; ce  qui  a été  exécuté,  ainsi  qu’on  le  vefra  par  la  suite.  Il  y a 
d’autres  détails  pour  le  cas  où  l’on  pourrait  se  passer  de  la  voie 
des  élections  et  agir  de  suite  à force  ouverte  ; mais,  comme  les  cir- 
constances n’ont  pas  permis  d’employer  ce  dernier  moyen,  nous 
ne  rappelons  que  la  partie  du  plan  qui  a trait  à l’événement  dont 
■'>  nous  sommes  chargés  de  vous  transmettre  les  détails. 

» Vous  vous  rappelez  que  les  agens  du  prétendu  roi  devaient 
faire  tous  leurs  efforts  pour  gagner  les  membres  du  gouvernement 
ét  de  l’administration.  Dès  le  mois  de  juin  I79ü  (prairial  an  4)  un 
parti,  qui  sedisait  très-puissant,  leurfit  faire  des  propositions.  (On 
se  souvient  que  des  conjurés  de  vendémiaire.étaient  entrés  dans 
le  cofps  législatif.)  On  proposait  pour  tout  changemént  la  con- 
centralion  du  pouvoir  exécutif.  Le  pèélendu  roi  voulut  discuter 
la  condition;  il  demanda  un  fondé  de  pouvoirs,  que  l’on  n’osa  en- 
voyer. Les  agens  ne  savaient  pas  au  juste  le  nombre  des  mem- 
bres du  corps  législatif  qui  désiraient  le  retour  de  la  monarchie  ; 
ils  supposaient  que  ces  membres  étaient  ceux,  ou  au  moins  en  par- 
tie, de  la  réunion  de  Clichy  ; ils  ne  connaissaient  que  les  sciils  in. 

_ termédiaires  Lemerer  el  Mersan.  Un  envoyé  d’Angleterre,  nommé 
Hardamhei  t,  avait  des  rapports  directs  avec  Salin. 

‘ •Voilà  quel  était  le  gran  I plan  dont  il  est  question  dans  le^s  in- 
structions du  pcétend.''nl,$ur  l’existence  duquel  le  procès  de  La- 
villeheurnois  n’avait  laissé  aucun  doute,  mais  dont  il  n’avait  pas 
révélé  toutes  les  parties,  quoiqu'il  fût  évident  que  les  moyens  les 
plus  importans  indiqués  par  ce  pdan  fussent  les  élections,  et  que 
le  but  fût  le  rétablissement  (|f  la  royauté. 

• Je  dois  ajouter  que,  d^cette  époque,  il  existait  une  corres- 
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pondanccenlreunageatdeLouisXVIll  à Pans  et  unauire  agent 
à Londres.  Il  se  faisait  par  mois  un  envoi  de  48,000  francs  pour 
payer  tous  les  renseignemcns  que  l’on  pouvait  prendre  autour 
du  Directoire  et  des  ministres  ; l’agent  ^cret  en  faisait  passer  à 
Londres  le  bulletin,  tous  les  quinze  jours,  par  un  nommé  Trion , 
émigré,  fusillé  depuis. 

> Déjà  les  manœuvres  des  Précy,  des  Bessignan,  avaient  excité 
l^plus  affreux  désordres  depuis  le  Jura  jusqu’aux  Bpuches-du- 
Rhône  (1).  Lyon  était  le  point  central  de  toutes  lés  espérances 
royales,  de  toutes  le^  intrigues  contre-révolutionnaires.  Un.par- 
ticulier  de  Vaux  a fait  sa  fortune  en  transportant  seulement  à 
Lyon  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés.  L’arrivée  de  Willot  ^ 
mit  dans  les  pays  soumis  à son  commandement  tous  les  crimes  à 
l’ordre  du  jour  (2).  La  Constitution , les  lois,  la  justice,  l’huma- 
nité  furent  foulées  aux  pieds  sans  pudeur  et  sans  déguisement , 
tandis  qu’un  Lamothe,  un  Dominique  Allier  portaient  le  ravage  et 
la  mort  dans  ces  malheureux  départemens.  Bientôt  ces  exemples 
funestes,  à l’approche  dej  élections,  sont  propagés  avec  fureur  et 
suivis  avec  audace.  Les  fêtes  républicaines  ne  sont  point  célé- 
brées, les  airs  patriotiques  sont  proscrits.^ Par  ordre  des  admi- 
nistrations , sous  leur  autorisation , on  donne  des  pièces  qui  rap- 
pellent la  royauté , telles  que  Richard  Cœur -de  L'ion.  Les  arbres 
de  la  liberté  sont  coupés;  les  républicains,  les  fonctionnaires  pu- 
blics patriotes  insultés , menacés , assassinés.  Des  troupes  d’é- 
gôrgeurs  royaux  parcourent  noqibre  de  communes,  criant  : Vive 
le  roi  / jurant  qu’ils  ne  déposeront  les  armes  que  quand  ils  se  se- 
ront défaits  de  tous  les  républicains.  Ges  premiers  attentats  sont  - * 
suivis  de  vols,  de  brigandages  et  de  proscriptions.  Les  courriers 

(t)  • CeBeuiKnan,  émigré,  Toyageait  en  France  sous  la  sauvegarde  d'une 
mise  en  liberté  du  comité  de  sûreté  générale , .signé  Hocère.  Il  était  k Paris  le 
t*'  germinal  an  3;  il  fut  arrêté  dans  les  Tuileries  et  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale , qui  le  flt  conduire  en  pi  iaoo  ; mais , deux  jours  après , il  tut  mis  en  li- 
berté sur  le  rapport  de  Lomont  appuyé  par  Horèrt.  • 

(2)  • Tonte  la  suite  de  ce  rapport  est  appuyée  sur  des  pièces  offlcielles  dépo- 
sées cbei  les  ministres.  Ces  pièces  ont  été  communiquées  A la  eomroissioD , qni 
en  a extrait  tous  les  Mis  qu’on  va  tire.  * 
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de  la  malle  sont  a^tés, dépouillés,  assassinés. Des  raalbeureux 
* sont  arrachés  à leurs  assassins,  repris  et^iassacrés.  Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  éprouvent  plus  particulièrement  tous 
les  genres  d’ôutrage  et  de  persécution.  Des  jeunes  gens,  dans  un 
département,  sont  convaincus  d'avoir  tiré  des  coups  de  fusil  sup 
ces  acquéreurs  ; ils  sont  absous  par  le  jury  d'accusation,  parce 
que  tout  ce  qui  tend  à détruire  le  gouvernement  est  bon.  Les 
émigrés,  les  prêtres  déjiortés  rentrent  en  foule,  et  provotjuent 
tous  les  crimes.  La  plupart  des  autorités  constituées  non-se^ 
ment  laissent  tant  de  forfaits  impunis,  mais  les  protègent,  les 
provoquent,  et  sont  les  instrnmens  des  ogens  de  la  royauté.  Ce 
n’est  qu'avec  des  soins  et  des  peines  incroyables  qu’on  est  parvenu 
à empêcher  l’exécution  du  projet , constamment  suivi,  de  faire 
péiir  tous  les  r^ublicains  depuis  Lyon  jusqu'à  Marseille , nQn 
de  pouvoir  communiquer  sans  obstacles  et  se  mettre  en  état  de 
rébellion  ouverte.  L’administration  centrale  du  département  de 
la  Drôme , nommée  par  le  directoire  executif , et  heureusement 
conservée  par  les  patriotes  de  ce  département  aux  élections  de 
l’an  5,  a rendu  à cet  égard  les  services  les  plus  signalés. 

• Les  administrations  n’exécutent  aucune  des  lois  sur  les' pas- 
seports, -sur  les  prêtres  et  sur  les  émigrés;  elles  éloignent  tout 
ce  qui  peut  être  avantageux  au  maintien  de  la  République.  Des 
représenlans  du  peuple  même  encouragent  directement  ou  indi- 
rectement tous  ces  désordres  ; Boissy  d'Anglas  faisait  renvoyey 
des  troupes  républicaines  du  département  de  l'Ardèche  et  de- 
mandait que  ce  département  fôt  mis  sous  le  commandement  df 
Willüt(lj. 

» Ceux  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ouvertement  contre-ré- 

(I)  « Vo  homme  du  département  de  TArdèche,  qui,  en  l’an  5 prétendait  ve- 
nir an  corps  lé|(islaLir  gruatir  le  nombre  de<  conjuré! , putilia  se>  litre!  à œl 
bonneor  de n>  un  iiuprimé  qui  con  enait  l’éonmeratioa  des  S' rrices  wgnalé!  qn'il 
pvajt  randu!jMr  sou  sèle  a défendre  le  trône , le  monarque , ses  miu  sires,1e! 
émigrés  et  le!  prèlrra  réfractaire!.  Cet  écrit  bit  connalire  l'isprii  qui  dirige* 
le!  opi-rations  de  l'aurrnblee  éleciunile  de  ee  départemeut,  et  l'Iiomme  qul'é* 
6!t  l'autenr  esi  un  juge  du  tribunal  ovil.  Faut-U  a’etuuiier  de  l'inipuoile  que  lei 
aiaatsiD!  et  lea  émigré!  ont  trouvée  daoi  cette  contrée , et  de!  crime!  alfrenx  qu’y 
I cununi!  la  bande  de  Dominique  Allierf  > ' '' ' ’ 
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yolntionnaires  cèdent  à la  crainte,  et  les  résultats  en  sont  égale- 
ment déplorables.  Les  républicains  innoctns  n*y  paraissent  ja- 
mais impunément  ; les  assassins  royalistes , les  émi;«rés , les  prê- 
tres séditieux  y trouvent  toujours  une  protection  déclarée  : les 
victimes  y prennent  la  place  des  agresseurs.  Des  juges  de  paix 
sont  mis  en  jugement  pour  avoir  commencé  des  pourduiles  con- 
tre des  royalistes , et  le  moindre  crime  de  ces  autorités  est  de  ne 
pas  juger  quand  elles  n’ont  pas  l’impudence  d’absoudre. 

Mais*  peut-on  pat  1er  de  crimes  dans  la  révolution  sans  par- 
1er  des  [frêtres  rébactaires,  avec  lesquels*nous  ne  confondrons 
jamais  ces  hommes  estimables  qui  ont  donné  l’exemple  de  la  sdb- 

missiun  aux  lois , et  qui  ont  persisté  dans  leur  sage  résolution  ? 

■ • 

Quand  donc  enfin  rendra-t-on  justice  à cette  espèce  d’élres  qui 
n’ont  ni  cité,  ni  famille  ; qui  regardent  le  genre  humain  comme 
leur  domaine,  et  égorgent  qui  ne  se  soumet  pas!  Feront-ils  en- 
core long-temps  dts  dupes  ces  monstres  qui  n’ont  à la  bouche  que 

• • 

Dieu  et  la  mort  I 

> Ils  ont  été  les  agens  les  plus  redoutables  de  la  contre-révolu- 
tion , et  à peine  ose-t-on  en  pai  1er  ! On  tremble  devant  cette  poi- 
gnée de  misérables  qu’un  peu  de  fermeté  eût  fait  pour  jamais  dis- 
paraître du  sol  français!  Ils  connaissaient  bien,  ces  prêtres,  ceux 
qui  les  appelaient  avec  tant.de  force  à leur  secoure  ! 

» Dès  cette  époque,  c’est-à-dire  a la  fin  de  l’an  4etavantles 
.élections  de  l’an  5,  ils  ei fraient  les  fonctionnaires  publics  ; ils  tes 
empêchent  de  prêter  le  serment  de  haine  à la  royauté  ; iis  provo- 
quent la  r ébellion  , prêchent  le  ptllag’e , et , un  crucifix  à la  n^ain, 
ils  appellent  la  mort  sur  les  républicains  ; ils  publient  des  maxi- 
mes anti-civi({ues , tncendiarreè,  et  des  diffamations  ; ils  pronon- 
cent une  formule  de  rétractation  de  tout  serment  à la  liberté,  à 
l’égalité , de  soumission  aux  lois  ; partout  ils  organisent  la  guerre 
civile,  et  personne  n’ose  déposer  contre  eux! 

» Un  individu,  se  disant  évêque  de  Castres,  recommande  à ses 
‘.subordonnés  d’être  prudens...  < Il  exhorte,  au  nom  dé  Jésus, 
0 » tous  les  bons  catholiques  à rétablir  la  croix  adorable...  Les 
^ catholiques  ne  doivent  prendre  aucune  pan  aux  fêtes  païennes. 
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» ni  adopter  ni  garder  chez  eux  lenouveau  calendrier...  Le  nou- 

> veau  calendrier  ne  doit  pas  même  souiller  la  poche  d’un  catholi- 
» que.  On  a voulu,  par  ce  nouveau  calendrier,  insulter  le  ciel... 

> Un  catholique  ne  doit  adopter  le  langage  et  le  style  nouveau  ni 

• dans  la  conversation,  ni.  dans  ses  lettres,  ni  dans  ses  actes.  • 

’>  D'après  cela  n'est-il  pas  évident  que  les  ministres  réfractaires 

du  culte  catholique  ne  prêchent  que  la  soumission  aux  lois  et  au 
gouvernement  existant  ! Impudens,  qui  le  disiez  à cette  tribune , 
nous  savions  bien  que  vous  en  imposiez  1 • 

Un  autre  prêtre  annonçait  qu’ils  avaient  des  jeunes  gens  sur 
diffërens  points  dç  la  République,  qui  bientôt  l'auraient  assom- 
mée. Un  autre  prêche  une  croisade  dans  le$  montagnes  des  Al- 
pes maritimes , se  met  à la  tête  des  Barbets  et  coupe  l’arbre  de  la 
liberté,  tandis  que  les  ém'igrés  rentrés  embauchaient  pour  une  . 
nouvelle  Vendée  dans  les  gorges  du  çi-devant  Yivarais. 

1 Ils  étaient  généralement  soutenus  par  les  administrations. 
Mais  c’est  surtout  les  éleaions  qui  attirent  leur  convoitise  et 
fixent  leur  attention  ; déjà  ils  employaient  leui’  influence  pour 
s’empai  er  des  choix  ; elles  arrivèrent  enfin , et  en  grande  partie 
forent  difpies  de  tels  préparatifs. 

» Le  procès  de  Lavilleheurnois  avait  tout  révélé.  Les  agens  du 
prétendant  étaient  convenus  que  l’un  des  poiilts  les  plus  impor- 
tuns de  leurs  instruaiuns  était  de  travailler  à assurer  le  succès, 
des  élections.  Brottier,  l'un  d'eux,  convenait  qu’il  y avait  iniji 
tout  le  zèle  dont  il  était  capable.  On  écrivait  au  général  Malsei- 
gne,  à Berne,  le  5 décembre*  1796  : t Si  la  honnêtes  gens  snr- 

• lent  enfin  de  leur  apathie...,  des  choix  seront  généralement 

• bons  dans  tous  les  départemens , hors  neuf,  qui  sont  bien  con- 

• nus,  et  où  l’on  cherche  en  ce  moment  à éclairer  les  citoyens 
» sur  leurs  vrais  intérêts.  D’après  ces  dis'positious  on  calcule  que, 

» deux  cent  cinquante  nouveaux  membres  renforçant  le  dernier 
'»  tierSf  que  l’on  sait  être  bien  intentionné,  mais  faible...,  ou  * 

> donnerait  un  gouvernement  stable  à la  France.  On  désigne  ^ 
■ déjà  à Lyon  les  individus  sur  lesquels  doivent  tomber  le% 

» suffrages  : un  M.  Montviol  qui  pendant  le  teinp*  du  siéj^ 
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■ était  membre  de  la  commission  départementale  ; Camille  Jor- 
> dan , jeune  homme  d’un  mérite  et  d’nn  talent  distingués  ; Dei- 
» rieu , président  de  la  municipalité  du  Aiidi...  Les  dépanêmenK 
1 environnans  s'occupent  peut-être  avec  moins  d’éclat 'mais  non 

■ avec  de  moins  bonnes  intentions  de  ces  choix  importans.  > 

» Déjà  nombre  des  élus  d'un  incivisme  bien  connu  attestaient 
qu’ils  n’avaient  pas  travaillé  en  vain.  Et  cependant  on  ne  prit 
aucune  mesure  pour  prévenir  de  si  dangereuses  entreprises!  En 
vain  éleva-t-on  la  voix;  les  républicains  étaient  comme  des  voya- 
geurs errans,  sans  guides  et  sans  boussole;  ils  appelaient  à leur 
secours  ; on  ne  leur  répondait  rien , on , si  l’on  faisait  semblant 
d'entendre  leurs  cris,  on  croyait  avoir  tout  fait  pour  la  Répu- 
blique avec  des  mots  qui  furent  terribles  sous  Robespierre,  qui 
ne  le  furent  pas  moins  depuis  ; ces  mots  sont  : Les  principes  per- 
mettent, ou  les  principes  ne  veulent  pas  : comme  si  les  faits  ne  de- 
vaient pas  toujours  déterminer  la  nature  et  l’application  des  prin- 
cipes! comme  si  autre  chose,  pour  des  hommes  raisonnables, 
que  les  moyens  qui  conservent,  pouvait  être  appelé  principes! 
Insensés^  qui , dans  leur  froideur  abstraite,  raisonnent  aussi  so- 
lidement que  ce  médecin  qui  regardait  comme  fort  indifférent 
que  le  jnalade  fût  mort , pourvu  qu'il  fût  mort  dans  les  règles 
prescrites  par  la  médecine  I 

* Au  lieu  des  mesures  que  cette  conjuration  rendait  nécessai- 
res, on  lui  laissa  son  libre  cours.  .Aussi  les  élections  de  l’an  V 
n'ont-elles  été  pour  la  plupart  qu'une  dérision  et  qu’un  jeu  cruel 
sous  les  auspices  de  tous  les  crimes.  Les  royalistes  a^'aient  tout 
préparé  pour  le  succès  ; partout  on  remarquait  leur  sécurité,  leur 
joie^  leur  audace.  Ces  ci-devant,  si  dédaigneux,  veulent  bien 
être  présens  aux  assemblées  ; des  émigrés  veillent  à ce  que  tout 
s’y  passe  dans  l’ordre  qui  leur  convient,  à ce  que  la  liberté  règne, 
ei  que  la  Constitution  soit  respectée...  Il  n’y  a pas  de  séduction 
qu'on  n'emploie  auprès  des  habitans  des  canipagne.s , qui  n'ont 
pas  le  bon  esprit  de  voir  (|ue  cette  importance  même  qu'on  leur 
lionne , et  dont  ils  abusent  contre  la  révolution , iis  la  doivent 
U «reité  même  révolution,  et  que,  s’ii.s'éuiem  replongés  dans  hmr 
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première  «biecUoD , ils  seraient  cent  fois  plu  homiliet  par  ces 
I ci-devant  qui  les  caressent,  et  qui  leur  feraient  payer  à usure  les 
démarches  qu’ils  couenient  à faire  auprès  d'eux  ! 

> Les  royalistes  attirent  dans  les  assemblées  primaires  des 
étrangers,  des  stipendiés;  ils  y funt  entrer  des  domestiques è 
gages,  des  déserteurs,  des  réfiaciaires,  et  ils  font  déposer  plu- 
sieurs billeis  par  le  même  individu. 

» On  trompait  la  bonne  foi  des  cultivateurs  qui  ne  ravalent  pas 
lire  en  écrivant , par  le  moyen  d’Iiommej  apostés , sur  leurs  bul> 
lelios,  d’autres  noms  que  ceux  qu’ils  dérignaient.  Ha  d-devant 
noble  porte  l'audace  jus  |u’è  mettre  ses  anciennes  qualités  sur  le 
procès-verbal,  et  son  nom  est  maintenu,  malgié  la  réclamation  du 
commissaire  du  directoire  exécutif. 

* Les  répuldicains  sont  insultés,  chassés  et  traînés  dans  les  ca- 
chots. Des  massacres  avaient  préludé  è ces  royales  machinations; 
ils  ne  faisaient  qu’annoncer  le  sang  qui  devait  couler  dans  des 
circonstances  bien  plus  graves,  au  milieu  des  assemblées  dii  peu- 
ple. 

> Des  rassemblemens  de  brigands  royalistes,  des  troupes  d’é- 
migrés ^ des  compagnies  de  Jésus  troublent  les  assemblées,  por- 
tent l’épouvante,  dispersent  les  républicains,  incendient  les  pro- 
priétés des  acquéreurs  de  biens  nationaux.' 

' t Secondés  des  torches  du  fanatisme , des  prêtres  parcourent 
les  campagnes,  forcent  leurs  sectaires  d'aller  aux  assemblées,  et 
leur  donneut  des  bulletins  ; d’autres  en  distribuent  au  confes- 
siounal.  Undub  de  moines  exige  des  citoyens,  et  ensuite  des  élec- 
teurs,le  serment  de  ne  nommer  que  des  personnes  attachées  à la 
royauté.  Croiruit-oo  qu’il  y a des  individus  assez  simples  pour  se 
persuader  qu’ils  sont  liés  par  un  tel  serment?  Eo6n  des  niande- 
mens  d'evéques  viennent  mettre  le  sceau  à toutes  ces  pratiques 
du  charlatanisme  et  de  la  fourberie.  Un  aucusalear  public  lance 
près  de  cent  mandats  d’arrêt  contre  1rs  meilleurs  républicains. 

* Dans  une  assemblée  primaire  de  Moriagne , deux  citoyens 
irréprochables  expiient  victimes  de  lenr  civisme;  un  grand  nom- 
bre sont  blessés.  On  refusa  d’entendre  des  témoins  snr  ceité  hor  • 
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riUt  affairé  t màis  od  ^ç«t  les  dëciaratiooB  des  ««sateiM , et  te 
prinapal  moteur,  Brnhelot , fut  député  aa  cérpii  iégiftlâtif. 

■ Avec  une  impiideme  qui  n:avalt  point  d’esemple , et  qui , 
an  moins , nous  1 espérons , ne  set  a pas  imitée  désormail , on 
porta  aux  assemblées  élei  toraies  des  ci-detan(  nobles,  des  pères, 
beaux-frères  d’émîfprés,  des  chouans,  et  en  {jénerul  des  hommes 
bien  connus  par  leur  huine  contre  la  révolathin , et  leur  dévone- 
ment  à la  royauté.  Lé  scandale  de  ces  assemldées  électorales  fut 
porté  à nn  excès  dont  la  certitude  seule  de  la  conire-tëvolmioli 
peut  donner  la  raison,  et  tout  le  monde  a su  que,  dans  plusieurs 
de  ces  assemblées , on  n’accepta  le  titre  de  député  que  d’apr^ 
l’autorisattoQ  et  les  ordres  des  commissaires  du  prétendu  roi. 
Ainsi  les  noms  les  plus  fameux  parmi  les  coutrtî-rëvohitionnar- 
res  vinrent  s’unir  à ceux  d’entre  eux  que  vendémiaire  avait  dtjà 
placés  dans  cette  enceinte. 

» A peine  sout-üS  arrivés,  que,  sûrs  de  leur  triomphe,  ils  trai- 
tent les  répuldicains  avec  insolence;  ils  se  peltdqnmni  dads  une 
partie  de  la  salle  qui  les  met  i pOi  tée  d’avoir  une  influence  mar- 
quée sur  le  bureau  et  sur  la  trHmne.  Là  fureur  est  dans  ledrs 
yeux , et  l’outrage  dans  leur  bouche  : i's  imitent  pour  la  royauté 
tous  les  excès  dont  des  hommes  violens  avaient  usé  pdor  li  Ré- 
publique ; ils  apportent  à la  tribuhe  le  lanptge  de  la  cour  du  pré- 
tendant et  de  la  correspondance  des  émigrés. 

• Dès  le  mois  fructidor  de  l’an  IV,  Lemérer,  cet  intermédiaire 
des  agens  de  Louis  XVIU  avec  le  club  de  Giicbi,  exprime  à cette' 
tribune  ses  regrete  sur  la  chute  du  tyran,  et  insulle  au  W aoét  ^4)t 
Pasioret  et  consotts  plaident  la  cause  des  agens  royaux,  Duiian, 
Brottier,  Lavilleheurnuis,  *mis  en  jugement  devant  une  cotnmi»i 
sion  militaire.  On  a l'impudence  de  cumbai ire  le  projet  de  rcso-* 
lution  d’après  lequel  (es  nouveaux  élus  devaient  prêter  le  serment 
de  haine  à la  lOjaulé.  Ou  propose  d’èmrdver  l’CXeicICfe  du  droit 
que  la  Constitution  aitribue  au  directoire  exécutif  de  suspea- 

t 

* Ge  Lemercr  avaiStDot  jinte  la  Kgufa  da  Robéapiarré.  Set  rnyaliatea  di- 
saieot  que,  parmi  tous  ees  coquins,  il  u’j  eu  avait  qu'au  qui  alMt  draü  au  but . 
cTIttU  Lrinerer,  et  que  Damolanl  nlSaU  an|>rés  de  lut  qn  ua  bavard  peurent.  , 
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dre  el  de  destituer  les  administrations.  Boissy  d*Ânglas  » au  mé- 
pris de  la  Constitution , ‘ propose  de  modifier. les  lois  sur  les  émi- 
grés en  changeant  le  mode  de  leur  jugement. 

t Mais  à peine  leur  horde  est-elle  fortifiée  des  royalistes  entrés 
en  prairial , qu’ils  ne  gardent  plus  aucune  mesure... 

. » Rappeler  les  députés  exclus  par  la  loi  du  5 brumaire , tels 
que  Job  Aimé,  dont  le  nom  est  lié  à tous  les  crimes  du  Midi  ; 
Mersan , correspondant  des  agens  de  Louis  XVIII  ; ne  reconnaî- 
tre de  validité  dans  les  nominations  qu  autant  qu’elles  sont  faites 
pour  la  royauté;jporter  au  directoire  ce  Barthélemy,  signalé  dans 
l^  correspondance  de  Lemaître  ; Barthélemy,  qui  correspondait 
avec  ce  Bartbès,  auteur  de  la  tragédie  de  Louis  AT/,  émigré,  an- 
cien  secrétaire  du  comte  d’Artois;  qui , par  les  ordres  de  celui- 
ci,  avait  fait  des  courses  dans  un  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume  pour  faire  chérir  la  cause  auguste  de  la  maison  de 
France;-  qui  ne  se  pardonnait  pas  de  ne  s’ôtre  pas  fait  lier  der- 
rière la  voilure  de  monseigneur  depuis  qu’il  l’avait'laissé  à Tu- 
• * 

rin  ; Barthélemy,  connu  dès  le  temps  de  la  Convention  nationale 
comme  protecteur  des  émigrés,  et  qui  écrivait  à.Barthès  que 
sa  radiation  qu’il  sollicitait  aurait  déjà  été  obtenue  si  Banhès  n’y 
avait  pas  lui-même  fait  obstacle;  qu’après  s’étre  manifesté  comme 
il  l’a  fait,  il  ne  croit  pas  qu’il  puisse  mettre  le  pied  sur  le  terri- 
toire français  (1);  renouveler  les  inspecteurs;  ouvrir  toutes  les 
portes  aux  émigrés,  rappeler  les  prêtres  déportés , ôter  au  di- 
rectoire toutes  les  ressources  pécuniaires,  lui  enlever  toute  espèce 
de  confiance , allumer  les  loi^hes  du  fanatisme  ; exciiser  à la 
tribune,  encourager  l’assassinat,  donner  des  éloges  à la  trahi- 
son (2),  tels  sont  les  premiers  pas  qu  ils  font  dans  la  carrière  de  . 

• • 

^t)  «'Lorsque  la  faction  royale  a porté  Barthélemy  au  directoire  elle,  lui  acwla 
• le  duc  d’Ursel.  Aiigerean , qui  venait  de  présenter  soixante  drapeaux  au  nom' de 
Tannée  d’Ualie;  Masséna , qui  venait  d’apporter  les  préliminaires  de  la  paix , 
eurent  Tun  et  Tautre  quatre-yingl-sepl  ou  quat’re-vingl-huit  voix  de  rejet.  Quelle 
dérision  ! En  général , la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d’au  membre  du 
directoire  est  un  monument  curieux.  » 

(2)  « Le  représentant  Giiberl-Desmolières  disait  souvent  qu’il  ferait  mourir  de 

faim  le  gouvernement  et  Us  directeurs.' 

9 Villarel-Jpyeuse  soutint  à la  tribune  que  la  trahison  de  Sercey  el  la  révolte 
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la  contfe-révolaiion  (1).  Ils  colorient  ces  mesures  des  mots  im- 
posans  àe  jtatice  et  d’Aumani/e mais  bientôt  ils  s’enhardissent. 

Ils  avaient  frappé  l’opinion  de  leurs  intentions;  ils  avalent  con- 
firmé les  espérances  des  royalistes,  porté  le  désespoir  dans  l’ame 
des  républicains;  il  fallait  après  cela  créer  les  moyens  d’action. 
Des  généraux  leur  en  imposaient il  fallait  paralyser  ces  terribles 
armées.  Un  Willot  se  charge  d’attaquer  Hoche  ; un  Dumolard 
.-attaqué  Bonaparte.  Pichegru,  que  ses  trames  ontamenéau  corps 
législatif , l’infâme  Pichegru  propose  son  organisation  de  garde 
nationale , et  comjpte  etîcore  au  nombre  de  ses  moyens  son  in- 
fluence sur  les  armées  (2).  Willot  propose  une  organisation  de 
la  gendarmerie  combinée  de  manière  qu’il  n’y  entrât  pas  un  offi- 
cier de  la  révolution.  Mais  comme  il  faut  encourager  tous  nos  en- 
nemis à la  foi,  Pastoret  plaide  la  cause  des  Anglo-Américains  ; 
Vaublanc  appelle  de  nouveaux  massacres  sur  les  plages  infortu- 
nées  de  nos  colonies  ; Imberl-Coîomès,  ce  confident , cet  agent 
du  prétendant,  ce  complice  des  émigrés,  a l’audace  de  monter  à 
la  tribune  pour  se  plaindre  qu’on  ne  peut  correspondre  en  toute 
liberté  avec  eux  |3). 

* . * • 

de  qaelqaet  babifaiiu  de  l'Ile-de-France  méritaient  le*  bonneuri  de  la  mention 
bonoralile.  > , 

(1)  • On  repoDSMii  tonte*  le*  pétition*  Ine*  à la  tribnne  dans  leaqnelle*  on 
dénonçait  le*  aitaninaU;  le*  pétiUoooaires  étaient  de*  cakNoniafeon  on  de*  ex- 
clniifi  ; et  vite  Dumolard  faiaait  passer  à l'ordre  du  jour.  • 

12)  • L'organisntion  des  grenadier*  et  cbassenrs  mérite  d'étre  remarquée , et 
peut  servir  de  modèle  anx  con  nré*  à venir.  » 

Leltrt  adressée  à fmberl-Colomès  par  Condé.  — >Le  roi  a jugé  à propos  ’ 
d'envoyer  à Lyon  M.  de  Besign*n,etc.  . Cette  lettre  est  cilée  plus  baut  dan* 
VHUioire  parlementaire. 

»— J'ai  vonln,  dit  Imbert-Colomè* , m'assnrer  de  >a  réalité  (de  eette  lettre  A 
» lui  adressée  par  Condé.  ) J'ai  cm  de  mon  devoir  d'écrire  A M.  le  prince  de  ' > 

» Condé , qui  m'a  répondu  n'avoir  remis  aucun  écrit  A Besignan , et  j'ai  sa  ré- 

• ponse  dans  mes  main*.  Certes  je  ne  ferai  pas  l'bonnenr  A Barras,  Rèwbell  et 
» Lépaux,  de  mettre  en  opposition  leur  témoignage  avec  celui  de  M.  le  prince 

• de  Conde;  et  comment  ce  prince  aurait-il  pu  donner  une  telle  lettre,  tandis 

• que.  d'un  antre  côté,  je  sois  parvenu  A acquérir  la  certitude  que  le  roi  n'avait 

• donné  aucun  témoignage  de  cootlance  A M.  Besignan  ? 

•Je  ne  suis  pas.  dites-vour,  répubjirain.  Mon  opinion  est  A moi  ; je  n’aî  aucune 

• ««I^ceJecompleAvonsenreodre.’llm'éUitlbredepooserquelaFranéejoni- 

« rait  de  plus  de  repos,et  de  vraie  liberté  sous  une  monarebie  sagement  tempérée. 

• Je  réponds,  dit-ü.  qoe  cette  lettre  étant  écrite  par  une  tierce  personne^ 
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» Deux  membres  du  directoire  exécutif  sont  dignes  en  tont  de 
semblables  legisJaleurs  ; ils  paralysent,  ils  déjouent  tous  les  ef- 
forts du  gouvernemeni.  Carnot  nie  qu’il  se  commette  des  as*as- 
siuats,  et  s'oppose  constamment  à la  dfS'itutioB  de  Willol.  En- 
nemi jadis  implacable  de  Piebegru , depuis  que  celui-ci  est  eateé 
au  corps  législatir,  il  le  voit  tous  les  jours  dans  le  secret  et  rioii- 
miié.  P*  piecieur  déclaré  des  rois , il  s'écrie , lorsque  des  direc- 
teurs Fépubiicakis  faisaient  des  propositions  honorable  pour  la  . 
France  : uwut  poule*  donc  opprimer  (empereur  I 11  n’y  âva'it  pas 
jusqu’à  l'existence  publique  du  pape  qur  ne  lui  fut  chère,  il  pré- 
tendait cbqnger  eu  auiaol  de  royaumes  toutes  nos  conquêtes , et 
bl  créatioo  surtout  d’un  royaume  de  Lomitardie  flattait  singulè- 
reptent  son  imaginaiioB.  Barthélemy,  témoignait  parde  graves  in- 
flexions  dé  tête  combien  cetie  doctrine  lui  convenait  (1). 

» quelque  grare  que  soit  ion  autorité , oc  peut  m'èire  présentée  comoie  pièce  d? 

» ooiiTicl'on  Quoi  I p irce  que  M.  le  prince  de  Con  lé  m'avait  recommandé  on 
f boBuns  qu'il  dit  boiioré  d<'  la  couUance  du  rd , on  t^'oclni  que  j'ai  compirét 
» Cri.i;  oQ  que  Lduia  XVtlt  a perdu  de  vue  la  France?  El  parce  que  le  roi  au- 
• fait  sn  que  je  ii'élaia  pas  un  scélérat,  parce  qu'il  lui  anraii  pin  de  me  déaigner 
» comme  un  homme  qu'il  estimait , il  s'ensuit  que  j’ai  conspiré  î » 

» Ôn  ne  commente  pas  de  tels  écrits!  mais  leurs  auieurs  et  h nrs  romplicea , 
qijjl d4  U«  i«wt  découvs  rta , dpis««t  avoir  um  haute  idée  de  l'btusauUé  de  ceua 
qui  se  cpolen  eut  de  les  chasser.  » 

(l)i  • CS  u’<  at  pas  seukmeut  en  sonteoanl  l'Autriche  et  en  duant  qu’on  vonlait 
l'oppriqter  que  Carnot  décelait  losystème  qu'il  suivait  itcréieiBtiit  pour  perdre 
la  Répiihl  que. 

s 4oirsqu’un  traiUif  les  affaiieade  la  HoUande , lorsqu'on  discalait  le  projet 
de  traite  dans  lequel  on  voulait  tenir  loyaloiuenl  1a  promesse  laite  è céUe  répii- 
' pilqqe  iiaissaute  de  ne  pas  séparer  nos  io'éréu  «Ps  ai<  tut  lors  ,u'ou  calculait  les 
piuyeua  d'arracher  ce  paya  aus  déchirrm.’ui  d.mt  les  stadihoudériens  et  les  anar- 
chistt'i  le  menaç-iient  également  : lorsqu'on  cherchait  les  mesures  à preodre  pour 
y conai  Uuer  un  gouverneaieut  et  assurer  U Uhecié  ^ Campi  sulttenait  qu'il  tallait 
. iqciittec  |a  H 'Uau  tp,  qu«  apu  k’i'l  devait  puus  être  iadiftéreol,  que  nena  ne  <le- 
eiuot  pas  aiiiis  toquié  pr  si  I Angleterre  gardait  qaeiqoe  chose  de  ses  propriétée  : 
s Qu'Ua  se  heiteat  au-re  eus  eu  suephia  lent  qu  ils  voudruot , diaail-U;  il  n'y  a 
s P a de  mai  à cela  pour  nous,  s . 

» Eprsque  les  troupes  de  1a  République  dcteudeienl  Keblsvec  lanl  de  conrage, 
Carnot  soutraaU  que,  ce  tort  ne  pouvant  pas  eirecona  né,  c'éiail  lotte  de  le  dé- 
ftndre.  Cependant  s >m  le  lodgne  déKnse  qui  s'en  0l , l'année  qui  était  reienne 
dgsent  ee  pusfe  < ùt  été  au  secours  des  troupes  impériales  en  Italie. 

" ' s Lorsqu’il  tiU  question  do  dernier  pasaaae  du  h hin , Carnot  le  retardait  ton- 
taacs,  wsigid  qq'ou  lui  leprdaeniêt  lans  eetse  eomtiieB  Mlle  divarHpB  aérait 
lUde  é l’ermée  d Lali«.  U souteneii  tontenn  que  le  passage  n’éUU  pas  prahea- 
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% Node  ne  savons  où  étaient  les  dupes  ; mais  l€s  républicains  ni 
les  royalties*  ne  se  trompaient  pas  sur  tant  et  .de  si  crinûnelles 
entreprises.  . ' ' 

• » Cependant  Teffet  déjà  fondre  n’est  pas  plus  prompt".  Tontes 
les  borreurs  dont  j’ai  déjà  tracé  Veffroyable  esquisse  redoublent; 
Taffluencedes  émigrés  et  des  prêtres  déportés  s’accroît  de  toutes 
pafts  ; les  uns  s’arment,  se  mettent  par  bandes,  portent  partout 
l'effroi  et  l'assassinat,  tandis  qiie  les  autres,  forts  de  l’empire 
qu’ils  ont  snl*  les  esprits  faibles,  sèment  les  divisions  et  la  guerre 
dvile/  \ ‘ ' 

I Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  avec  plus  de  fureur  ; les 
chouans  sont  complètement  réorganisés;  df  s compagnons  dè  Jé- 
^ sus,  dçs  royalistes  organisés  en  colonnes  mobiles,  des  réquisition- 
naires  déserteurs  ajoutent  encore  à l’effroi.  Une  proclamation  de 
Louis  XVIIl  circule  dans  plusieurs  départemens.  11  semble  qii’il 
n’y  ait  plus  d’asile  pour  les  républicains. 

f.  < • 4 ^ N h ' 1 ^ * 

^ ,i  Les  acquéreurs  d^  biens  patipnaiix  sont  menacés  pins  que  ja- 
ntes ; les  attaques  qu’on  leur  porte , accueillies  dans  le  corps  lé- 
gislatif, décident  leur  entière  proscription  : ils  sont  de  nouveau 
însult^ , püb  s,  chassés;  leurs  récoltes  sont  dévastéf s,  incendiées. 
Des  fonctionnaires  publics  sont  même  accusés  d’étre  au  nombre 
d^  pilards  ; on  met  à leur  porte  des  placards  terminé  ptpr  les 


ble , que  iQot  n’^t  pat  prêt , quoique  toute  r«f  oiêe  puisse  attester  lecoutraiiy. 
Il  oe  voulut  pas  leulemeot  Teiodre  là  tentative  du  pas^ge,  ce  qui  eût  attiré  des 
inmpei  iinpériabs  deoecôlé, rteûi  soulagé  et  encouragé  rannéecritalie,qai ^it 
<|tQf  upe  piMUou  féclieu'e.  Il  avaii  méoie  écrit  à i'armee  d’Italie  que  cêUedu  Elpn 
ne  pourrait  passer  ce  fleuve  que  dans  deux  mois  au  plus  tôt.  C’est  dans  cet  état 
dé  ch  ses  qu’on  fit  le  tratié  de  Leobeu , où  l’on  flt'des  acriOces  qu’on  o*«  ût  pas 
Ciits  M i'enneini  cûi  été  attaqué  de  deux  cô.é^.  La  signature  de  ce  traité  tfapspireÿ 
etCa?  not  vieot  tout  à coup  avi  c toutes  les  dispooitious  prêtes  pour  le  pas^ge  du 
Kbio  t qui  fut  ordonné  le  luéme  jour.  . ' ' 

» Sous  un  antre  rapport,  Caruot  arrêtait  les  progrès  de  la  considération  que 
la  Eéimbiiqué  acquérait  au  detiors.  Sous  piéteite  d’iiue  égouniulé  irêii*PVaL  en> 
tendue , puisqu  elle  tendait  à l’aiUissein^  ot  de  la  héputilique,  il  proposa  de  pe 
nomnier  guco  i ambassadeur i il  ue  voulait  que  des  chargés  d'éliaires  ; dé  lê'fe- 
• rait  réiul^  que  les  envoyés  de  la  Eépultlique  eusscut  eu  partout  le  dernier  pas, 
lorsqu’au  couUDirp  |es  ambaiiSiideurt  ïraoce  l’ont  sur  toqs  les  autres*  ascepl^ 
sur  ceux  de  la  Coofédératiou  gennanique. .»  . . 
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• * 

mois  de  t^ive  le  roi  y péritsent  let  répubikains  I-  L*impamté  conti- 
nue d*enbardir  tous  ces  brigandages. 

> Les  prêtres  déportés  sont  accueillis  avec  plus  d’empresse- 
ment que  jamais  par  les  administrations.  Ils  rentrèrent  avec  bien 

• • 

plus  d’empressement  quand  une  motion  d’ordre',  faite  au  conseil 
des  cinq-cenié,  et  fort  bien  reçue,  leur  donna  ia  mesuré  de  leurs 
espérances;  et,  pour  faire  honneur  au  digne  membre  de  sôimu- 
vrage,  ees  forcenés,  joignant  le  ridicule  à l’alrocilé,  font  attacher 
par  des  imbéciles  une  croix  à un  arbre  de  la  liberté,  avec  cette  in- 
scription : TrembleZy  infâmes  Jacobins,  et  reconnaissez  la  croix  de 
votre  maître! 

r • 

» Ils  distribuent  des  catéchismes  contre-révolutionnaires  ; pré- 
sident des  rassemblemens  séditieux , insultent , menacent  les  fonc- 
tionnaires publics  ; prêchent  sans  cesse  contre  la  Républi(}ue  ; 
proscrivent  les  patriotes;  se  créent  une  garde  de  ceux  qu’ils  trom- 
pent et  corrompent,  au  moyen  de  laquelle  les  agens  de  l’aiitô- 
rité  sont  méconnus,  repoussés,  assassinés;  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  portés  sur  des  listes  d’émigrës  obtienneut  avec  facilité  des 

certificats  de  résidence  ; eu  un  mot,  c’est  à eux  que  l’on  doit  plus 

* 

particulièrement  l’entière  corruption  de  l'esprit  public  (^)♦ 

> Mais  c’est  surtout  dans  les  départemens  de  la  cirdevant  Bel- 
{>i(|ue  qu’une  main  cachée  les  excite  à porter  leurs  ravages;  ils 

• ont  l’activité  de  la  flamme  : écrits  empoisonnés,  complots  contre 

ia  tranquillité  publique,  miracles,  prédications  atroces,  à la 

» 

suite  desquelles  des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyens  sont 
.assassinés  ; ils  emploient  tout  ce  que  l’ambition , la  rage  et  la 
fourberie  peuvent  fournir  de  moyens  ; ils  refusent  de  reconnaître 
aucune  loi  ; ils  empêchent  la  vente  des  biens  nationaux.  Des  roya- 
listes endoctrinés  par  des  moines  ourdissent  le  projet  d’assassiner 
• * • 
les  républicains. 

» 

* * • ^ • * * 

• (I)  «La* dernière  dépnlatioD  du  Poy-de-IK^e  était  l’œoTre  dn  faoatiraie  et  de 
la  oormption  ; elle  reorêmiait  on  Boyrot , le  premier  des  royalistes  de  rfiurope, 
Bodnal ; ex-éréque  de  Clermont,  président  dei'fiis  légitimes  dn  département, 
amtt  ordonné  è ses  prêtres  de  refii^  l'abéolàüoo  et  de  déclarer  en  état  de  péché 
mortel  tons  ceux  qui  ne  se  rendraient  fias  anx  assemblées  primaires,  commo- 
oales  etélectoratos,  et  qui  ne  voteraient  pas  aiod  qu'il  tour  était  preNrit.  » 


Dlgillzed 
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> lis  étaient  les  proté^;és  et  même  les  guides  des  membres  dé 
plusièat’s  autorités  constituées;  aussi  est* iUmfSussible  de  ne  paS' 
présenter  en^néme  temps  le  résultat  de  leur  conduite.  Les  pré- 
très  priaient  pour  l’empereur  en  dûant  leurs  messes,  tandis  qu*on 

• criait  : Fine /‘empereur/ dans  les  rues. 

^ Lorsqu  on  apprit  la  confirmation  des  élections  laites  à Tau- 

berge  de  TOurse,  à Anvers,  il  y eut  à Matines  une  réjouissance 

* . . .*  *•  * . 
royale,  et  iiluroinaiion , dans  laquelle  on  affecta  de  faire  paraître 

des  fleurs  de  lis. 

> Une  municipalité  annonce  qu’on  peut  se  dispenser  déporter 

la  cocarde.  Des  municipaux  refusent  de  prêter  le  serment  de  ^ 

haine  à la  royauté;  d’autres  de  faire  des' poursuites  côntre  des . 

prêtres  réfractaires.  Une  administration  chasse  les  patriotes  de 

ses  bureaux  ; une  autre  fait  disparaître  du  lieu  où  ellé  s’assemble 

tous  les  signes  de  la  liberté , et  parcourt  plusieurs  cantons,  pré- 

• ^ 

cédée  de  iflusiciens  qui  çhaniaieiit  le  Réveil  du  peuple;  nné  autre 
administration  est  obligée  de  prendre  un  arrêté  pour  empêcher 
de  jouer  la  tragédie  de  la  Mort  de  Louis  XVL  Notre  devoir  nous 
oblige  de  dire  que  ces  désordres  datent  particulièrement  du 
voyage  de  Bénézech.  •.  t 

» Ce  concours  des  fonctionnaires  publics  et  des  prêtres  à por- 
ter le  découragement  ; à provoquer  le  désordre  et. le  meurtre , ' 
« 

Timpunité  dont  ils  jouissaient  tous,  avaient  tellement  enhardi  lés 
mauvais  citoyens,  qoe,  dans  un  pays  conquis,  réuni  nonvelleinent 
à la  France,  où  le  gouvernement  doit  être  plus  vigoureux  et  la 
circonspection  plus  grande,  on  chantait  cependant  publiquement 
des  hymnes  en  l’honneur  du  prince  Charles  ; en  voici  une  stro- 
phe : . 

Dox  Carole , . 

Héros  inyieibUif, 

Adesto  nostris  pràeliis; 

Dux’Garole, 

Pogna  pro  nobis  i 

^ *•  **. 

• Ce  sont  les  mêmes  souhaits  que  ceux  de  Piebe^ru  et  de  ses 

. amis  de  Strasbourg. 

» Les  émigrés  ne  furent  ni  moins  assurés  ni  moins  furieux  que 
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les  prêtres  quand  iU  virenl  leurs  députés  dans  le  corps  législatif» 
-k  rentrée  de  ceux  exclus  par  la  loi  du  3 brumaire»,  et  toutes  les 
propositions  qui  se  succédaient  avec  tant  de  rapidité  pour  assur 
rer.  leur  retour  et  leur  réintégration  dans  leurs  biens.  . 

> Des  émigrés  du  ci-devant  régiment  Royal  Allemand,  rentrés 
sur  de  simples  feuilles  de  route,  enrôlent,  en  messidor  et  ther- 
midor an  V,.au  nom  de  Louis  XV 111,  dans  les  départemens  .du 
Bbôue,  lile-ei-Vilaine,  Haut  et  Bas-Rhin.  Ils  se  vantaient  qu'ils 
forceraient  bientôt  les  républicains  à courir  à leur  tour  chez  ré*< 
tranger  ; ils’se  disaient  sûrs  des  montagnes  du  Jura,  du  Doubs, 
de  TAin,  de  l'Isère,  gagnées  à leur  parti  par  des  prêtres  réfrac- 
taires t ce  qui  concoi  de  parfaitement  avec  les  faits  contenus  clans 
la  correspondance  de  Klioglin. 

I Des  compagnies  de  Jésus  répandues  dans  les  départemensdu 

Rhône , de TAllier  et  de  l'Ardèche;  des  émigrés,  des  chouans» 

^ * 

d^  prêtres  dans  le  Calvados,  k)rment  des  tribunaux  qui  déci- 
dent de  la  vie  et  de  la  mort  des  républicains^  et  font  exécuter- 
leurs  jugemens  par  des  bandes  armées.  De  tous,  les  'moyens  de  ' 
terreur  imaginés  par  les  royalistes  dans  ces  clerniers  temps,  il 
est  le  plus  audacieux  et  le  plus  épouvantable. 

.»  Malgré  que  la  terreur  fût  grande , que  les  officiers  publics 
n'osassent  poursuivre  aucun  des  scélérats  dévoués  à la  cause 
royale  , et  qu'ils  craignissent  même  d'envoyer  à la  police  leur 
écriture  déguisée , sans  signature,  cependant  la  liste  authentique 
des  assassinats , parvenue  à travers  tant  de  frayeurs,  offre  en- 
pore  le  tableau,  le  plus  déchirant.  Plus  de  vingt-six  dépariemeos 
sont  souillés  par  des  crimes  dont  les  détails  lont  fi  émir  : des  fem- 
mes mises  en  morceaux , des  enfans  tombant  à côté  de  leurs  mè- 
res, des  citoyens  massacrés  au  milieu  de  leurs  familles  ; telles 
sont  les  horreurs  commises  par  ces  hommes  qui  prennent  le  titre 
iV honnêtes  gens,  qui  sont  du  parti  des  honnêtes  gens  ; telles  sont 
les  horreurs  sur  lesquelles  gémissait 'et  que  voj  ait  avec  effroi 
celte  baronne  de  Reich,  cônes  pondante  des'émigrés,  tandis  que 
des  représentans  du  peuple , que  dis-je  ! ils  ne  méritèrent  jamais 
çenotn»el  eqx’mémes  disaient  qu'ils  n'étaient  pus  nos  collé- 
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()H«s , tandis  que  les  brigands  usurpateurà  qui  vinrent  ici  pren- 
dre place  au  nom  d’Jb  roi  'excusaient  à cette  trihnne,  kÿti- 
maient  ces  meurtres , accablaient  d'outrages  et  d'injures  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  osaient  demander  qu'on  ouvrit 
enfin  les  feux  sur  tant  d’attentats! 

I Tandis  qu'on  répandait  ainsi  la  consternation , on  organisait, 
on  régularisait  les  moyens  d’arriver  à l'événement  qui  devait 
couronner  les  efforts  des  royalistes  : des  correspondances  d'hom- 
mes intéressés , et  des  usurpateurs  du  titre  de  représentant  du 
peuple,  indiquent  les  progrès  de  la  conjuration. 

> Un  chef  de  chouans  bien  connu  écrivait  de  Londres  : « Cha- 
t cun  de  nous  brûle  ici  du  désir  de  se  rendre  à Paris  pour  com- 

> poser  la  garde  nationale  et  defendre  les  législateurs...  Je  vous 

> les  adresse  (les  émigrés)  par  duuze  et  par  quinze,  suivant  vos 
» instructions,  et  j'ai  la  précaotioh  de  ne  choisir  que  ceux  qui 
» vont  pour  leurs  affaires,  et  qui  ont  là  leurs  familles,  afin  qu’il 

• n’eu  coûte  rien  à la  bourse  commune.  > 

> Un  émigré  rentré  écrivait  de  Lyon  : « On  vient  d'afficher  la  , 

> réçrganisation  de  la  garde  nationale  ; il  faut  donc  mettre  de 
» côté  tontes  les  petites  considérations  persounellrs  pour  être 

> utile  à la  bonne  cause  ! Me  voilà  à la  veille  de  porter  l unifoi  me 

> national;  mais  je  n’en  imposerai  pas  avec  ce  costume  à quicqn- 
» que  me  connaîtra  comme  toi.  Qu’importe  sous  quel  halût  on 

• serve  son  pys  selon  son  cœur  ! Ce  sera  pour  toi  un  nouveau 

• motif  de  m’estimer,  car  ce  sera  un  violent  service , je  t’en  ré- 

» ponds.  » ‘ . ” 

» Duthe'rl , agent  de  Louis  XVIII  à Londres , le  même  désigné 
par  Diiverne  de  Presle  comme  soq  correspondant , écrivait  à un 
émigré  rentré:  « Je  ne  coi  çois  rien  à vos  difficultés  sur  l’arme- 

> ment  de  la  garde  nationale.  Est-ce  que  P'uhçgru  n’a  pas  dit 
é qn’eMe  serait  armée  par  les  arsenaux  de  la  République?  » 

' » On  co.nn:dl  les  démarches  de  deux  adminLstraieurs  du  dépar- 
tement de  la  S<nne  auprès  des  municifraliics  de  Paris  pour  les  in- 
viter à organiser  |q  garde  nulionalp,  et  à en  éloigner  les  hogt- 
mes  connus  par  leur  républicanisme.  ‘ . 
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> Saiol-Christo) , qui,  à la  tête  d'un  rassemblement  de  bri- 

gands, avait  pris  la  citadelle  du  Saint-Es|lrit  aux  cris  dé  Fine  le 
roi!  fit  une  proclamation  dans  laquelle  il  invitait  je  peuple  à se 
lever  contre  le  directoire  et  à se  rallier  à Willot  et  Pichegru  , ^ui 
hientSt  combattront  avec  lui  tout  let  étendards  de  la  vraie  liberté. 
L’attroupement  était  de  onze' à douze  cents  hommes;  un  grand 
nombre  d'enrélés  devaient  les  joindre>...Mais  le  18  fructidor  les 
arrêta.  ' : ... 

» Pliû  de  trois  mille  individus,  tant  émigrés  que  prêtres , at- 
tendaient dans  le  pays  de  Nassau  que  leurs  bons  dépotés  portas- 
sent une  loi  pour  les  faire  rentrer. 

. • Dre  royalistes  annonçaient  dans  le  midi , peu  de  jours  avant 
le  18  fructidor,  qu’avant  une  décade,  Louis  XYIII  sendt'proclamé 
roi.  Un  chef  de  correspondance  de  l’agent  royal,  dans  le  dépar- 
tement de  l’Ain , avait  dit  que  le  coup  des  royalistes  devait  écla-  ~ 
ter  avant  la  fin  de  septembre , que  tout  était  prêt.  Une  lettre  de 
Paris’,  dont  l’écriture  ressemblait  à celle  d’un  député  qu’on  ne 
« nommait  pas , portait  : * Nous  ëommes  ici  sur  un  volcan  ; l’érup- 

• tion  ne  tardera  pas  à se  faire,  et  je  puis  vous  assurer  qu’elle 

• .sera  terrible  pour  les  républicains  (1).  • 

> A l’étranger  on  s’attendait  à un  changement  total , et  dans 
un  bulletin  ministériel  bn  ajoutait  ':  C’est  pourquoi  notre  ministre 
ne  se  presse  pas  de  faire  la  paix. 

• Les  correspondances  des  royalistes  annonçaient  le  même 
espoir  et  la  même  sécurité  sur  les  événemens.  Une  lettre  d'Al- 
tona  à L.  Victor  le  Français , à Caen , est  aiusi  conçue  : < Faites- 
> moi  le  plaisir,  mon  cher  voisin,  de  m’envoyer  un  passeport  de 

l'intérieur.  Je  sais  qu’il  est  facile  d’en  obtenir  ; je  sais  en  outre 
V qu’ils  coûtent  10  francs.  » 

• Une  autre,  datée  de  Saint-Étienne,  adressée  à un  nommé 
Pujôl  : I Mon  fils  aiaé , qui  est  auprès  de  moi , se  chargera  avec 

(I)  • Le*  admiaiitratear*  de  la  Drdme  oot  publié  la  tettre  d'un  repréaeDlant 
quianooDcait,  ao  commem'ement  de  fructidor,  qu’il  y aurait  MenlOt  un  St  mai 
en  favear  de*  honnêtes  gens.  • 
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» émpresEement  de  procarer  à la  personne  en  qilestion  des  passe- 
- ports  nécessaires  et  des  certificats  de  résidence.  » 

» Une  autre^  de  Toulon , adressée  d M.  Bares , à Wiberlinge'n, 
sur  le  !ac  de  Constance,  en  Souabe  r t J’arrive  de  la  grande 
» ville  (Lyon);  j’y  ai  appris  que  dix  gardes-du-corps  y étaient  ar-' 

» rivés  munis  de  passeports  et  de  certificats  de  résidence  dé*  Tîle 
>,de.Corsebien  authentiques.  > 

r»  Une  autre:-®  Nous  sommes  tous  dans  notre  bonne  ville 
» (Lyon);  l’esprit  est  excellent  dans  tous  les  genres;  elle  est 
» pleine  des  revenus  de  l’étranger.  » . - . 

% Autre  : « I/on  envoie  des  passeports  aux  officiers  de  Tar- 
> mée  deCondé;des  individus,  venant  de  Paris,  ont  apporté  jiis- 
» qu’î^  deux  cents  passeports  ; le  colonel  Roland , de  Romans- 
» Moutier,  dans  le  pays  de  Vaiid  , est  chargé  de  la  distribution  ; ■ 

. • on  en  djistribue  en  outre  à Hambourg;  on  en  envoyait  aussi  en 
» Angleterre  (1).,  • . . , 

f 

• Ce  Dutheil,  dont  j’ai  déjà  parlé,,  tourne-broche  à l’inten- 
# • ® * • 

dance  de  Paris , sous  Berthier,  ensuite  garçon  de  bureau  * petit  k 

• commis,  puis  faisant  un  métier  indécent  et  révoltant  qui  jui 
valut  la  place  de  secrétaire  général  de  l’intendance,  agent  de 
Louis  XVlll  à Londres,  écrivait  h l’agent,  son  correspondant  à. 
Paris  : « Je  vous  renvoie  vos  passeports  ; je  ne  suis  pas  fait  poiir^ 

» rentrer  en  lâche;  je  rentrerai  au  jour  des  vengeances  en ’che- 
• valier  français.  • • • . . '•  • ..  •;  V . 

Après  avoir  lait  à la  tribune  . des  propositions  les  plus  con- 
tre-révolutionnaires , les  dépuié.s  conspirateurs  protégeaient  en- 
core spécialement  les  ennemis  de  la- République.  Jordan  corres- 
pondait avec  la  cour  de  Rome.  Un  Moiitier,  prêtre,  lui  écrit  de 
Londres  pou/ le  féliciter  du  zèle  qu’il  monire  à défendre  là  re- 
ligion, un  autre  fanatique  lui  écrit  de  Milan  : « Je  ne  vous  irai- 

lerai  pas,  monsieur,  de  drof/en , parce  que  ccue  qualité,  qui 

! • 

. (I)  . Eo  taitidor.  lou  la  roraHile.  qol  4toi«nt  i Btaboarg  annonçaieBl 
«ne  «06  joie  ioexprioisble , qoe  Clkkf  atlatt  nppèler  Cpet.  Ce  Mt  est  aOeelé 

per  deenégoetaos  patriotes  qm t'y  troimieirt,  età  qui  ron  eensemsitde  oe  des 

• rentrer  en  franco.  » • . . • , . . . .-î™ 
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» D6  Iait(|u’iiii6  a?6C celle  deioco^m^  de  u^rorht$^  ae  peut  ceh*  . 

> venir  au  respectable  défenseur  de  la  religion  {i  ^ 

I Dumas , membre  du  conseil  des  anciens  » émigré  lui-même, 
écrivait  à dés  émigrés  qu’ils  rentreraiêfit  amis  incessanm^nl,  et 
que  les  lois  batbares  sur'rémigraüon  seraient  rapportées  t il  eut 
rimprudtnce  de  vouloir  justifier  à la  tribune  un  crime  que  la  loi 

punit  de  mort.  * ' . 

. • PoIis.*>ard , membre  du  conseil  descinq-^nts,  n'ayait  pas  de 
moindres  e>pérances  : un  émigré  était  caché  chez  Itd  lors  de  la 

déportation.  • • , ‘ ' . • . ' 

» Nous  ne  pouvons  ici  ne  pas  rappeler  le  plus  puissant  mobile 
dé  ces  coupables  trames , les  journaux , qui  chaque  jour  par- 
taient aux  extrêmes  frontières  les  conseils  de. rébellion  et  de 
mort;  et  c’est  encore  ici  que  nous. devons  noua  aceuwr.  Nesâ- 
yions-DüUS  pas  que  les  auteurs  de  ces  affreux  libelles  étaient  des  , 
ifoyalistes  salariés,  des  échappés  de  séminaires  >. ce  que  la  théo- 
logie et  la  pei  Ikiie  sacerdotale  ont  vomi  de  plus  impur?  ne  sa- 
, vions-nous  pas  qu^i’s  avaient  fait  de  la  contre-révolution  leur  do- 
maine? ne  connaissions-nous  pas  la  rage  qui  les  dévorait,  et 
qu’après  avoir  piovoqué  la  jôurn^  de  vêndémiaire  (bns  leurs 
écrits,  ils  avaient  encore  été  les  principaux  agens  de  la  i*oyauté 
dans  les  sectious?  £t  nous  ne  prenions  aucune  mesure  ! il  failart 
fructidor ^pour  qu’ils  fussent, déportés  lMais<|ue  dis-je',  sur  com- 
bien de  ces  élrts  atroces  a-l-on  exécuté  la  loi?  Ils  sont  eaeore  * 

' '•  t 

dans  le  sein  de  la  République;  ils  se  promènent  lij>remeBt,  ils 
écrivent,  ils  endoctrinent^ ils  ui’écoutent  peul-êiré  , quand  un 

• vaisseau  aurait  d.u  lés  porter  sur  la  terre  qu’habitent  les  tigres  { . 

* ' •»  * 

Gouvernement , tu  réponds  de  l’exécutioB  des  lois  ! 

» Mais  la  mesure  était  comblée  ; les  répnblreâiiis , relancés  ptr- 
tQUt  par  des  soi-disant  représenians  du  peuple , par  les  adminis- 


0)  ■ Ùn  autre  écrit  de  Soliange  : « Camille  Jordan  a fait  un  britlaut  rapport; 
» quoique  je  ne  m'attende  pas  à voir  un  décret  bien  avaotagboz.deos  le  oom» 
» qiencement,  c'est  cepeudant  gagoer  beaucoup  que  de  gagner  de  i Miwédoüté 
» l'exercice  d’nn  cnlte  qu’elle  abhoire.  Notre  tulle  ne  tardera  tpail  à obteilfi'  -la 
N dominaiion  qu'on  ne  loi  donnerait  point  par  décret,  t 


i » 
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triteurs,  par  le«  tribuoattx,  par  des  émigrés , des  désertears, 

des  préires , des  compagDons  de  Jésus  et  du  Soleil,  tous  assas- 
sins, et  toujours  impunis,  contemplèrent  enfin  la  grandeur  du 
péril.  Tant  d'atientatsavaientieteniijusqu’aumilleu désarmées  : 
du  Rbin  aux  bords  de  l’Adda , les  conjurés  sont  signalés;  géné- 
raux, officiers,  soldats,  depuis  l'entrée  des  royalistes  dans  le  corps 
légi^lalif,  ii’avaient  plus  perdu  dé  vue  ses  délibérations;  ils  s’in- 
formaient de  la  situation  de  l'inlécieur  ; et  des  nouvelles  loujimrs 
de  plus  en  plus  désespérantes  leur  apprenaient  ce  qu’ils  avaient 
à craindre  pour  leurs  camarades,  pour  leurs  familles  ; surtout 
pour  leur  patrie,  qu’ils  avaient  si  généreusement  défi:niloe, 
qu’ils  avaient  tant  honorée  ! I^s  enfin  de  tant  d’indignités ,'  ils 
élèvent  ce  cri  redoutable  qui  fit  trembler  à leur  tour  les  ordon- 
nateurs de  contre-révolution  et  de  massacres.  Braves  guerriers , 
l’éloignement,  l'habitude  des  armes,  vos  combats  journaliers 
ne  vous  empêchèrent  point  de  juger  sainement  les  choses  et  les 
hummes;  vous  ne  fûtes  pas  un  instant  dupes  des  scélérats;  vous 
trouvâtes  dans  votre  cœur  et  dans  votre  patriotisme  un  guide 
qui  ne  vous  permit  même  pas  de  balancer.  Quelle  diiFérenœ  en- , 
tre  TOUS  et  ces  hummes  qui  veulent  bien  persister  à proscrire 
ceux  qui  ont  jugé  fructidor  nécessaire  ! 

» Les  conspirateurs,  effrayés,  sentent  qu’il  faut  presser  leurs 
dispositions,  lis  se  sont  concentrés  dans  le  sein  des  deux  com- 
missions d'inspection  : Willot,  Pichegru , Uovére,  l’artificietxx 
et  souple  Dumas  en  étaient  membres  ; les  autres  ne  méritetit 
d'élre  comptés  que  par  leur  haine  contre  la  République.  Ils 
organisent  une  police , ils  étab'is>ent  des  correspondances  avec 
les  administrations , ils  pressent  l'organisation  de  la  gaide  natio-  , 
nale;  ils  font  placarder  des  affiches  injurieuses  pour  tous  les 
républicains , mais  plus  particulièrement  pour  les  membres  dn 
gouvernement;  ils  essaient  de  corrompre  les  soldats.,  et  Pi- i 
cbegru , dans  dèux  adresses,  l’nne  â la  garde  nationale,  l'antre 
aux  armées,  achève  de  se  démasquée.  On  voit  à leur  air  inquiet, 
agité,  qu’ils  méditent  quelque  grand  projet.  D’.ibord,  inSolens  et 
assnrés  du  sncoès , sur  la  nouvelle  de  quelques  dispositions  ihili^ 


, Di;-'---''; 
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• * # • • « 

. tairès  ils  soni  en  rumeor,  ils  se  troublent.  Ils  s'assurent  du  oom« 

• 

mandant  des  grenadiers  ; ils  cherchent  à dénaturer,  u dissoudre 
ce  corps  qui  avait  défendu  la  représenta  lion  nalionalé  en  vendé- 
miaire. Sur  leur  demande,  un  rapport  que  nous  ne  vouions  point 
caractériser  est  fait  au  conseil  ; les  étranges  dispositions  du  pro- 
jet de  résolution  donr  il  est  suivi  annoncent  que  ce  n’est  qu’une 
préparation  à des  dispositions  bien  autrement  importantes.  Ils 
distribuent  des  armes , des  signes  de  reconnaissance  ; les  nuits 
suffisent  à peine  au  temps  qu’exigent  leurs  délibérations.  La 
correspondance  des  contre-révolutionnaires  est  leur  guide,  car 
ils  en  conservent  avec  soin  toutes  les  pièces. 

» Nous  ne  recueillerons  point  ici  les  bruits  que  Ion  a répandus 
de  l’organisation  d’une  force  armée  royale  considérable , d’un 
repas , où  Miranda , ce  Péruvien  qui  se  trouve  en  France  au  mo- 
ment d’une  révolution  pour  y commander  les  armées,  où  Mi- 
randa, disons-nous,  garantit  aux  conjurés  trois  cents  hommes 
par  section  , qui  seraient  prêts  au  premier  signal  ; desdistribu- 
" tioôs  des  rôles  pour  opérer  le  massacre  des  républicains  dans 
l’enceiütc  des  conseils  ; des  moyens  dont  on  devait  user  pour 
faire  occuper  les  postes  par  des  hommes  dévoués,  tandis  que  les 
grenadiers,  sous  prétexte  d’une  revue  générale,  auraient  été  en- 
voyés aux  Champs-Elysées;  de  cette  triple  organisation  de  la 

» 

société  de  Clichy,  filière  par  laquelle  les  propositions  les  plus 
contre-révolutionnaires  arrivaient  jusqu’aux  oreilles  des  dupes. 


Quelque  confiance  que  méritent  les  hommes  qui  racontent  ces 

faits,  votre  commission  n’a  dù  vous  les  présenter  que  comme  des, 

bruits  de  conservation.  . : 

• • • » • 

• T 

» Mais  un  fait  dont  les  indications  son(  de  la  plus  haute  impor- 


tance, et  que  nous  citerons  comme  positif,  parce  qu’il  est  constaté 

par'des  autorités  puUiques,  c’est  qu’il  existait  un  corps  organisé 

de  sept  cents  hommes,  commandé  par  un  chef  de  chouans  que 

• ^ 

nous  ne  pouvons  nommer,  destiné  à agir  d’une  manière  plus  par-» 
ticulière  lors  deM’événeinenl  que  préparaient  les  conjurés.  Le 
17  fructidor  au  soir,  {dusieurs  individus  faisant  partie  de  ce  corps 
'se  promenaient  aux  ’ruileries;  ils  se  communiquèrent  récipro: 


• • • • 
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quement  le  bruit  que  le  di^ect6i^eexeculiffili^a:t  des  dispositions 
militaires;  ils  se  confirmèrent  dans  l’idée  que  ce  biuit  était  fondé. 

En  conséquence  ils  se  transportent  chez  leur  clittf,  lui  racontent 
ce.  qu'ils  ont  èMetidu.  Le  cfiel  est'd'jivis  qu’il  faiit  sur-le-cliamp  ' 

en  rendre  compte  à Pichegru  ; il  monte  dans  son  cabriolet,  prend 
avec  lui  I un  des  individus  _qui  étaieut  venus  l’ave'i  tir.  Ariivés' 

chez  Pichegru , ils  lui  font- paît  de  leurs  inquétudes.  Pichegru 

répond  : • 11$  ne  sont  pas,  ils  ne-peuvent  pus  être  prêts',  et  de- 
» msio  nous  leur...  dt'OAûrn  nous  leur  foutrons  le  tour.  • 

' » Les répirblicaius  des  deux  conseils,  les  membres  fidèles  da 
direcidire  exécuuï,  ta  force  armée  renversèrent  en  un  instant 
cette  horrible  çonjai ation , la  suite  et  le  perfectionnement  de  tou- 
tes les  cnlrèpriseîT  de  ce  genre.  La  déponaiioû  fut  la  peine  des 
conjurés  ; le  sang  ne  coula  point.  Les’barfièrts  de  Paris  ne  fu- 
rent rééHemeni  fermées  que  Quelques  heures;  les  communica- 
tion? dans  Paris  ne  furent  point  ipterrompue*s.  On  s était  couché- 
la  vdlle,  lecœiir  navré,  l’ame  bourrelée  des  plus  cruelles  inquié- 
tudes ; Id  calme  qui  revint  dans- tous  les  cœurs  le  jour  même  de 
cet  événement  fameux  prouve  à la  fois,  et  sa  nécessité,  et  la  sa- 
gesse qui  le  dirigea  (f).  \ V ’ ; . . 

(I)  « DuTcme  de  Preste  ne  put  contenir  sn  joie  en  voyant  Picftegro  enfermé 
an  Temple;  if  rin*uli»  par  on  rire  lmmodért‘  pendant  plus  de  deut  heures- 
« Le  'Oilà  donc..  disaUil.ceKé..éral  St  prudent,?!  prévoyant. si sag^gi  éclaii.é’ 

- qui  devait  infailIiWeaient  rétalïlir  îè  inûiie  et  raurel  f Hé  bien  ! ü est  maiate- 
. nant  tout  aussi  aol,  tout  aussi  étourdi  que  ce  Duoao,  que  cependant  jl  liiârati 

» avec  tantd’digreur  ! Adieu^  Chambjrd,  bonsoir  au  cordou  rouge  I » (Promessea 
üaîLesé  Pichfgru.)  . ' ’ , , 

» Tastorel  disait  sans  cesîe  : la  ConstItWioh  ési  bonne;  mais  il  faut  conciMrtt‘ 
le  gouvernement ..  Eh  ! qui  ignoreja  valeur  de  ce  m 'itf  .. 

. * Le  représeuiant  Delarue  disait  sans  précaution  qu’il  n'était  an  conseil  aue 
pour  le  roi.  * . . ^ 

tUo  officier  de  marine,  oublié  dans  rorganîsatlou,  priait,  en  messidor.  Vîlla- 
rel  Joyeuse  de  s’.nléresser  à lui.-  Cd n’est  pas  le  iiKiuient.  lui  dit  Villaret-  at-  * 
tend(z:.dans  f>eu  nous  aurons  uil  nd;  la  chose  ne  peut  manf|uer.  Je  sais* sûr 
(Téire  amiral.  Patientez  jusqu’alors , et  jiB  vous  promets  tout  mon  appui.  . • 

• Les  adnifuislrateiirs  du  départemeul  de  l'AiIrer  ont  déuuncé  au  corps  lëgis- 
Wirie  laswM.blement  qdi  eut  lieu  ô Moulins,  en  fructidor,  les  eramagasiaemen.v 
d armes  et  de  munitions  dont  on  s'y  occupait.  * 

» Le  If  ^ctidor,  an  coucher  du  soîell,  deux  vioîenieg  explnsiooi  furent  en- 
tendues à dix  lieues  de  rayon . snr  les  connus  du  Cher,  ‘de i’Alfier,  de  la  Crmise . 
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' »«Qu»'l|iic  douleur  cjue  puîsscht  inspirer  à rhiimmii^  les  crt»* 

• • • ^ * * * * • 

Hjésd€8  royoli>i«  s,  il  e'*!  èepenJant  quehpies  ol»8erva«ions  aussi 

ras^urani^s  pourras  bons  çiioyens  que  dérourofjeanles.p^jur  eux. 

Leur  cause,  absurde  en  ellt^ml&nie^  est  désormais  couverte  d’in» 

• * • 

famie  el^de  1’*’  pprobre  du  crinfe  ; rvyalUte  est  |>ar  te  fa’i  syno- 
■y me  d*as<am/t,et  le  moment  ni st  pas  eloî{;nc  ,où«  t^us.les 
yeux’enffu  dessillés,  les  hommes  qui  auront  la  bossasse  de  moih 
tn  r de'  t*  Is  8eniim*  ns,  où  se  tfouve  le  {verme  de  l'ussassinat, 

seront  ’çouvt  rts  de  mépris.  * • , . " 

• * « * 

' > insensé»!  que  vous  dèmande-t-oo ? VeiH*oii  humilier  tds 

R . . ' s . • • 

• # * , « • 

0|a  te  peimada  d*a1iard  qü*erot  pfx>veiiaiefit  dUm  ToloSp } moit  on  éi^nfifrll 

ettinUe  que  c’éiail  un  aver  isKemeut  aux  (ils  légitimes  de  cci  truU  d^ariq^qqi 

de  SU  feuir  P è's  (M:ur  lin  grau^^iip.  • , 

« àdn  nième  éiicMpie  i)  te  6t  i n'(irand>raas<>iiilil^fnent  de  rhefa  roTalis^f  M 

.cbStenii  (le  ol<<is,  di^piir;emêa(  dë*h  Ci‘cu>e;,il  s'agUsail  de.priHHU\cçr 

i'nr  le  <h  li»  d’niv  r»j.  Ce.ra  si'nihleinrut  élnii  i>resid.f  par  un  é.ii  gfé  al)  ulunient 

>iftco  nu  daua  ee  |iayii  ; fiour  mieiix  ae  dëenise'*,  if  atan  laiasé  crut  ré  sa  bv«rtiOf 

fai>  coujN'i'  se»  chevt  ux , f t pns  le  cd>liiiiia  jacobin  ; il  se  biisati  appeler  Poqat. 

11  »*eMi|iui8  <nna  au-Witiit  qn’il  eiir  ap  ris  la  u<  uvelle  du  18  rnictidur.  ^ l, 

■ >9  Le»  poy  illaies  d’Alfîiiep«r8e  ,.déi»frtcinent  du  Pny-de^Dùuie  s’aminalent  i 

faire  des  c-in;  pcb  n,  pour  servir,- di^eoi-iis,  1rs  n^public^iiiis.  D pl»sieuie| 

.tabl'S  én  ( tiieitl  clmrgd  I,  lorsque  le ciuin ier  ani<ouv8  le  I8  frth  lidor.  Au‘^si  ôt 

et>  iiieS&i -uri)  abaiido  iuèi  eut  la  fubrioèliutk,  flreal  les  dt-roicrs  adieux  A leur  là» 

• • • ■ , ■- 
Diülv* , pri‘ eiil  Ih  f.iite. 

» Oq  sait  que  Pars  • dimissall,  au.modieht  du  18  fi^uciidor,  tous  les  ea*pôhiet 
]és  plus  riph's  de  chsque  dcfarkuneul  Uu  ci-devaiit  duc  aaour'li  grusûr  leq$ 
nuitilit'c  e c 'Ulriliuer  aux  gran  Is  evétiemeus  qui  s’ÿ  prc^para:*  nt  ; U raucoulrs 
éo's  l'taiit  d Or  é.qu  uu  courri  r qui. lui  VpprU  la  nu  .vel‘e  dece  lepiurp’^e.  It 
retourna  aussi  ù,  sur  scs  pus,  et  se  reudil  U'isie4iieui  en  suu  cbdleau  de  Meidan« 

> • ^ * . • ♦ * :♦  r *• 

d.  piii'leiii'iit  du  Cher.  ‘ ' . • 

. > U.i  nicuibre  du  eorpr  1c;;islatif,  à qui  l’on'  fiiisait  des  observaUona  aiir  ff 
eoiidtiit  * , dit  dans  une  société  : 'Nqtis  avons  Juré  de  s«  rvir  dieu  et  les  liuiniucs , 
et  nous  li  ulroos  notre  s*  riiiept.-  Lu  U Emilie  d’esprit  lui  ré4Hindil  avec  i.  d gofc 
titiu  : Par  Uieu  vaoscoteudt  z les  prê«rcs;  par  boaiiur.  vous  entendez  ItSéuiÂéa; 
voire  seraient  e.sl'iiu  ciini'  c'*n<re  les.  huuimes  raisonualileset  tes  .lions  ci  uyeog. 

a.  Une  feiiime,  ci-devuttl  du  plus  haut  parage,  di'meuraot  fautKmrgÂl^rcqaii', 
dOMn.it,  €ui  ih  nui  lor  derôier,  à dùli-r  à (ieUv  é^équet  cuiigrés  et  a deiu  a%> 
clens  seit>ncûr»  aussi  • migres.  Il  y avait  .un  convcri  mis  pour  B r beî  my;  d 0*]( 
piit\euir;  ni  li»  la  ci  devant  {H’'iiCes^  dit  : ~ Vous  u’aprtx  {ma.  W*  bop  dir  ctei^ 
8'  j uVd  hiir;  a Coup  ûr  il  nous  vieudriTniercredi;  — Le,  propos  lea  plus  atn- 
gouKiire> , les  plus  a.,r->ces,  les  pluscuulrè- révolüUouoaifes  juri^ul  teuua  pcudlMlP 
tout  ce  di lier.  % . . ' 

* * , V 

> On  cit  ruit  de  ç 's  auecdotes  p^r  mi  liers,  tant  1a  cpniLaca daaa  la  coiadee* 
révqlu.iou  avait  mtdiipiié  Içs  iut^^f^ons.  « -,  . . 
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pemnnesŸ  LVgaüiéesi  la  base  de  noire  CenstitoiHin.  ^om  Uon 

• • ' * * 

atteinte  à vos  liiens? La  Çpnsiiioiinn  en  esi  la  p’us  sûre  {^rantie. 

» Us  sèroht  bien  ridicuies  ces  ci-deTant  roaurleis  <|ui  $e  lurent 
P**  ‘•''ji'S»  *t  i|'*'  ‘•ppelleni  des  nob!«  s ; ils  seront  cliûliés 
ces  ambitieux  <|ui  coi.spirent  p.mr  tenir  le  genre  liumïin  dans  la 
dé|)cndance  et  l abjeciion  ! I|  est  temps  que  tant  de  ipani'  s finis- 
sent ; elles  finiront,  représentaus  du  peuple  ^ quand  vous  lé  vou- 
drez forteinenl.'.  , ‘ 

•lVüus  avez  rémarqué  par  quelles  intrigues,  par  q iels  aiten. 
tats  les  .royalistes  ont  obtenu  leurs  électioi.s';  lié  bien,  la  coursda 
la  justice  su<|iendu  par  des  jug, s ini  lues,  la.lmiuisipaiion  para-' 
Ijsw  pir  des  lâiiatiqU'S  ou  dts'ooaire-iévoluiinniiaires,  les  me- 
naces,  les  massacres,  les jonglrriesdes  prêtres  ne  leur  eùsseul 
point  fticore  assuré  des  suaès;  ils  n'eu  ont  ubiénuque  pair  le 
Bieôsonge.  C est  en  p omettant  la  paix,  en  invoquant  la  Constitu- 
tion qu'ils  ont  obtenu  dés  suflrages , et  . pour  ceux  qui  ont  ob- 
servé, Celle  iiiajuriié  même  qui  les  porta  aux  p'aces  ne  votait 
point  pour  leur  système,  mais  poui  la  Couaiiiuiion.  poiirla  paix. 
11  est  éviJ>nt  alors  que  $1  tant  de  iouyens  de  cuti  upiion;n’eùs- 
seoi  point  été  employés , la  mas-e  des  citoyens  eût  voté  puitr 
, les  aiiiisdela  liberté  et  tfe  l’egaliié,  biens  sans  les  juels  d u'y  a 
. point  pour  rborouie  d cxislente  lionorable;  tlie  eût  voie  pour 
les  amis,  macères  de  laCo.nsiilution,  qui  garantit  la  durée  de  «es 
••  biens..'  . . ! . ' ’ 

» Mamtenantÿ  que  la  Rf  publique  a échappé  à lam  de  perfid  e# 

. et  de  trahisQBs,  il  i.ous  kembie  qia<{  lYii  devrait  être  eaft* 
¥âii»cu  d’une  c est  qn  m puliüqiie  U m’)  # po  ni  a^éréoeineM 
oécésMir»  s J^s  soDii  eft»  |^e  1 üDpi*é%#yaiice,  6f  se  coiupitaeBt  dç  ’ 

. Wulès  les  euireprbes  parlielltt  qui , n èiàni  p»*bit  .Vieidw  dèg 
leur  couïmeiiCrinüDir^  ^’eieudeai  ; opèBept  enquêlqWapiie  trfur 

' jonui^n,  et  anièoeiiidts  c'auiaijrt^iee.  • 

k G m h RépubtûpMavaui  teqt  quMi.kut  consepï^.  Noh99ù^ 
voua  qu’il  a existé,  une  vaste  conjura liqn  > it«uie  savais,  que  teua 
les  ÿls  n en  sont  pas  délraila  : dans  loua  lits  évéaemêna^- 
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• * % 

lion;  s’ils  prennent  Jeur  smirce  da»?  le  royalisme,  c’est-à-dire 

dans  la  conjuration  , il  faut  sur-le-cbamp  y>  porter. r«nMet> Les 

royalistes  ont  créé  un  sysièriie  pour  s’emparer  dés  places' de  la 

République  : qu’ils  soient  observés,  qu’jls  soient  iinphôyablemeot 

chassés  ; les  emp’ois . de  la  Républittue  ne  doivent  être  ^confiés 

. qu'aux  répuLllcains.  Soyons  à cet  égard  inexorables;  et  bannis"- 

sons,  je  lerépèje,  ces  absurdes  théories  de  prétend  us  principes  ^ 

ces  invocations  stupides  de  la  Constitution  au  milieu  de^quelle8i 
* - # _ 
s€nil)lables  à ce  philosophe  qui,  en  rqjardant  les  étoiles , tomba 

dans  un  puits,  ces*  raisonneurs  imperturbables  eussent  été  égor- 

* * V 

Sés,  ei  la  République  anéantie^  si  des  hommes  plus  sensésm’éus- 
senl^veiVc'à  leUr  * propre  conservation  ; mais  pour  avoir  le  droit 

♦ ' ' * ^ i"'  ‘ 

d’étre  sévèrélil  fuiil  être  justé-:  si  les  emplois  ne  doivent  être  coa- 
fiés^qu'au  i^pu||licanîsine,  il  n’est  pas  d’uiie  moindre  importance' 
qu’il  soit  uni  aux  taleiîs,  aux  lumières  et  aux  vertus  ; c*i  si  le  seul 
moj  en  de  porter  et  d’assurer  le  bonheur,  dans  le  sein  des  familles/ 
ce  qui  est  l’unique  but  d’un  gouvernement  sage.  / T'-  ' f 


. ' I • 

> B-  Nota,  Be.caque  je  n’ai  pas  cité  des  faits  personnels  à chacun 
der  individus  compris  dans  la  loi  de  1a  ‘déporiaiion,'oq  en  con- 
dura  peut'-éirè  qu’au  moins  ceux  qui  èe  sont  pas  nominative- 
ment désignés  dans  les  pièces  re  peuvent  pas  être  considérés 
comme  coupables  : ce  serait  une  tfès  grandé  erreor.-Uàe  maison 
a été  enfoncée  et  pillée  par  des  voleurs  ; ils  se  retirent  ensemble; 
mais  qte’qufs-uqS  seulement sôfii  chargés  des  effets  yolés  : peut; 

*■  * » è " * ^ 

on  diie  pour  cela  que  les  autres  soient  innocens,  quand  il  n’y  àu- 

râit  d’autres  preuves  contre  cuX  sinon  qu’ils  sout  tnirés  et  sort» 

’en  meme  temps  de  la  maison  ,;et  qu’ils  ne  se  sont  pas.quiiiés? 

• • • 

Le  crime  est  dans  la  vittlap’on  du  domicile  d’un  citoyen,  et  non 

* ^ f • , • 

dana  la  p'ut  ignorée  que  cliâcun  a pu  avoir  dans  les  actes 

• • • , « ’ - . ^ 

pur  lesque  s on  l’a  consommé.  ïfca.  existé  une  vaste  conjuration 

pour  faif  e loinber  les  choix  du  peuple  sur  de  mauvais  citoyens;  il 

est  coDSiau  que  ces  mauvais  citoyens,  dans  les  diiférenles  fonç- 
* • • 

lions  qui  leur  ont  été  confit’es,  ont  suivi  la  marche  indiquée  par* 
tas  agent  de  la  conjuration  ; qn’iU  ont  tenu  leur  langage  ^qu  ds  sef 
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sont  trouvés  dans  leurs  rassemblémeDs  ; que  là  coniplot  était  sur 
le  point  d'éclüter  : dest  donc  évident  qu'ils  sont  enveloppes  dans 
la  ronjuraiion,  malgré  qu’on  ne  puisse  pas  dire  de  chacun  d’eui 
qu’il  a'  fait  telle  ou  telle  chose , pi  désigner  le  rôle  dont.il  ëiâit* 
charg^f  * » . ' . ' . • ’ V 

ÿ * • * .■  H **  * ’ 

— Bien  que  la  réalité  de  la  conspiration  foitparfaîlenient  consta- 

••  ,r  * • , * * 

lée  depuis  que  le  relour.’dcs  Bom  bons  en  France  fît  un  titre  de 

gloire  et  de  fortune  de  ce  qui  avait  été  un  motif  <fe  p^o^'criplî()n; 

bien  qu’il  soit  égalcméhi  ( ons!aré.a»iôurd’bûiqu’un  grand  nombre 
• - * « *1 
dec<»nspiraieurî>  avaient  échappé  au^coup  iJ’etat  du  dirçctoi»  e,  nous 

• croyons  cepëndani  uii'ê  d'imprimer  ici  lotjies  b s pièc  s que  nous 

avons  reirouvcoe  parmi  le  g» and  nomI)r(*de  celles q»<i  furent*  ren-r 

du^*s  publiques  après  le  18  fructidor.  La  lecture  de  desdocuroens 

expliquera  à nos  lecteurs,  IVspèce  de  réaction  anli-royalisie,  qui 

• * * . * 

va  avoir  lieu’^dans  l’opinion  publique.  ’ 

* , ••  • *-  , - • 

■V  »,  . . . 

> • • • » » 

Déclaralion  faile  par  Duverne  de  Preste  ^ ditj)unan^  au  direc- 

. toire,'  : r • • *•  • • !••  •/*  .* 


«.  Je  ne  me- dissimule  point  en  commençant  cet  écrit,  citoyens  * 
• * • * 
directeurs , que  c’est  Kactè  de  nia  condamnation  que  je  mets  en* 

tre  vos  mains.  Mais,  quoique  je  sois  loin»  d'étré  insensible  à mon 
* # • * «. 
intérêt  personnel , je  me.  suis  .tellement  persuadé  que  c’est  un 

tout  autre.motif  qui  m’a  déterminé  à une  démarche  bien  difficlje 

à mésinterprél^ , que  je  n’ hésiterais  point  à llehi reprendre , lofs 

D)éme  que  je  naîtrais  pas pour  me  rassurer,  i^engâgement  qua 

TOUS  avez,  pris  avec  irtou  * ' » ». 

• • • ■ X . . 

, *,»  Beaucoup  de  tentative  ont  été  faites»  depuis  la  révolution 

pour  relever  le  trône  foules  ont  échoué  ; mais  la  plupart  ont 

coûté  la  vie  à un  grand,  nombre  d’hommes  de  l’un  éi  de  l’aiiirê 
» * 

pqfli.  Bien  n’a  découragé  les  royalistes,  et  il  y a eu  jusqu’à  pré* 

^ * * * * • * * 

aanl  tapt.de  raisons  de  justifier  leurs  espérances,  qu’on  ne  doit 
pas  être  étonné qifà  .côtéd'upe  conspiration  éteinte,  H s^en  rtière 

• «V  .»*  * ... 

upe  nouville  cf  autant  plûs  dangereuse  qu’à  ses  propres  ressources 
elle  ajpute  rexpéricnce  des  fautes  qui  .npt  entraîné  la  riüne  des 
^ autres. 


48s  WREfetk  — W pHair:  ap  ▼ «ai  1797  ♦ 

• * « 
f • 

\ fl  pfui  s’én  fiiriner  quelqiruiic  (f«i  péûow«e  assez  de  moyei» 
peur  oser  attai)uer  le  {Touvernemml  à force  outertf*  ; alors  le 
éang  frarç  lis  coulei  aîl  encore  à flots.  Cesf  pour  empêcher  le 
tour  de  ers  scènes  (le  désolalîon  que  j’ai  formé  le  projet  de  faire 
conn«iiire  tous  les  fils  de  la  conspiration  à la  tête  de  larpieyp^  je  me 
iroiive  ; je  trahis  laxause  de  la  royauté , je  le  sais , mais'|e  crois 
sei  vir  ceux  d»  s Français  qui  la  dé  irenl , eu  détruisaoi  les  fonde- 
jnens  de  leui  s chimériques  rspéi  ances.  * * t 

» 11  y a bientôt  Jeux  ans  que.  jç  me  suis  chargé  des  intéi  éis  do 

rpi  à Paris.  .Dès  cetie  époque , je'scniis  que  les  royalistes  n’au- . 
raient  une  véfiiable  co  -sisunce  qmî  lorsque,  reunis  autour  d’uq 
• Ç'  plie  commûn,  ils  agiraient  ensemble.*  Je  fis  tous  mes  el forts 
pour. î amener  à ce  c»‘ ni ï*e  d’unité  lous  les  chefs  de  la.Ven  lée  et 
de  la  Breiagne , et  les  ag»*ns  repariis  dans  1rs  dépai  iemens,  les- 
quels lendai.  nt  à la  niôme  fin  par  des  moyens  coDlradictoirçs. 

’ J âl!ui  dans  la  Bk  la, ;ne  , dans  lu  Vendée  , en  Suisse où 
i^sidè  un  ministre  anglais  tliargé  spécialement  de  seconder 
lés  roy’h>iesi  j'allai  à l’aniiéé  de  Coudé  ; je  vis  le- roi  ; ei.lin , je 

viens  de  f ire  un  voyage  eii*  Anglelcrie,  dans  lequel  je  me  suis 
• • • 

expliqué  ovec  le  comte  d Artois  et  les  miiiij>tres  anglab..  Il  ne  fal- 
lait-|>as  înoins  que  toutes  ers  courses  pour  faire  renoncer  chacûii 
de  reux  auprès  de  qui  elles-é’airnl dirigées  au  pi  n pai  liculiér 


^li^’il  avait  a lople  j ei  pour  faire  ajourner  les  divis  ons  qui  exis- 
taient. Je  croi>  que  je  n’ama-s  jamais  eu  de  succès  durable  dans 

la  Vendt  e : aussi  ai-je  Hé  loin  de  regarder  confine  un  évé.ueiheot 

* * • « ■ * * ’ • * 
m dheurêux  la  soumission  des’ insurgés.’ Elle  nous  servait,  en 

BOUS  donnant  la  faciliié  «le  dévelop[»«r  entièrement  un  t lié  plus 

* *•  * 

sage,  par  cette' seule  raison  qu  il  embras>ait  toute  la  .France,  et 

qu’i:  excluait  tout  autre  mouvement  partit  1 que  et  lai  qui  nous 
• • • 

auraii  l eudus  mut  res  de  Paris  en  renversant  le  gouvernémênj. 

• • • ^ 

» Voici  le  plan  approuvé  par  le  pn  tendabi,  qui  seul  en  a connu 

Ut  total  té;  le  luiDi&tre  anglais  el  les  firinces  françtis  ont  adopté 

ce  qu'on  leur  a montré  de  ce  plan;  on  a. cherché  a f jire  marcher 
^ * • • • • 
de  co'icert  les  mesures  poliiiques  et  les  mesuéés  miliiair*  s*  ' 

» Lu  France  était  divisée  en  deux  agences  : l’uueqùi  comprend 
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i«s  provinces  de  Frani iie>Coiplé,  Lyonnais,  For^t,  Auver('Q8 
et  tonl  le.uii<li,  cüi  Al^  à M.  de  Pivcy  ; l auire  qui  s'«u-n4  sur  ,'e 
Noidilc  li  France,  dirigée  par  les  agcns  de  Pa'is  ; ce>  dcuv 
agences  unit  s par  uyecunespundance  aoive  et  rcguliéi  u,  de  nia^ 
nièie  q l’aucun  mouvement  ne  soit  eulrepris  par  l'uue,  sans  ta- 
voir  si  l'aulre  est  en  état  de  la  seconder. 

t Les  d.eux  .agences  auront  une  correspondance  directe  avec  le 
roi  et  avec  les  niiniaires  britanniques  pour  Kfs  secours  que  Icÿ 
agers  em[)toi>  roui  indépendamment  des  in^truct  ong  d<  nnéct 
par  !•  8 Angliis.  Le  second  ol>jei  d.-  la  coirespondance  ang';ii^e, 
sera  de  leur  4lo>ii  er  les  conoaisraners  qui  tnideni  au  srrv  cede  la 
caus“ , ma's  jam  lis  cell'-s  dont  le  rcsuli  -l  po  >rra  t êu  e de  'cur  la* 
ciliier  la  pr  se  de  qu>li|u  une  de  DOS  places  iiiai'ii.m"S  ; le  ro  ot 
son  «onseil  u'ajant  jamais  cessé  de  penst  r (|ue  lc$  servires  d'A  ' 
Anglais  s inides  services  pei  fides  qui  n'oot  jiour  but  quela  ruiaC 
de  la  France. 

t Les  ageus  municipaux  sub  üviseront  l'étendue  dont  la  dreo 
tinn  leur  est  donnée  en  amant  de  cumin  inilemens*.  militai' e$ 
le  jugeront  cun  vénal  Je;  ils  soumettront  leur  liavûl  au  roi, 
et  lui  p'oposeroiit  les  personnes  qu  ds  croiront  pouvoir  remplir 
av<c  iiiic  ligcuce  et  fidélité  les  l'iaccs  de  coinm  indant  en  chef 
de*  divers  an ondis^emells;  les  cominàndans  recevron'  leur.^pou» 
voies  du  roi,  ma'siUne  corresponiJiout  dinctemenl  qu'avec  les 
a,<ri  ns  su|'ér.eur8<  ' , 

> Les  agens  piipeip'iux,et.surtoul  reiix  de  Paris,  nVpargne> 
ront  rien  pour  ramener  au  parti  du  roi  les  membres  des  autui  ilés 
cons'i'ué  8.  Ils  peuvent  promettre  à tout  indiviilu  les  avaniag  s 
personnels  que  son  imjiO'  taiice  ‘peut  le  mettre  en  deuil  de  dési,* 
rcr,  sans  exception  de  personne,  pas  même  des  membres  de  la 
Conveulion  qui  ont  volé  la  mon  de  Louis  XVi  : ina<s  ils  ne  pren* 
drotA  jamais  aucun  eu{;agemeut  qui  pouiraii  luisst^r  croire  que 
riaieuUoii  du  roi  est  de  relab  ir  la  inouarcliie  sur  des  Ivases  uoq' 
vell  s.  Le  roi  fera  tout  pour  rél'urmer  les  abus  qm  s'é<a.ieui  iq^- 
troduiis  dans  )’uiici>?a  régiiuo,  mats  i ien  ne  p luna  1^  dé  j lerji 
changer  laCooslituiioa  de  l’éiat.  Pans  le  casyù  un  parti  puiÿjaiit 


Di  -■  c 
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dans  les  conseils  proposerait  de  reconnaître  le  roi  à deaoondi^ 
dons,  les  agens  de  Paris  engageraient  ce  parti  à députer  auprès 
de  sa  majesté  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  lequel  elle  dis^ter^'t 
• elle-même  les  intérêts  delà  France.  •*'  ^ 

> Le  biit  qu*  on  se  propose  est  le  renversement  du  gouverne*  ^ 
ment  actuel.  C’est  dans  la  Constitution  actikNe,  elle^mé me,  qu’on 
pettl  troll  ver*  Ip  moyeqs  de  la  détruire  sans  de  grandes  secous: 
'ses;  If  s frequentes  élections  offrent  des  facilites  de  porter  en  ma; . 
. jorité  1rs  royalistes  aux  plté^es  du  gouvernen^i  ^^de  l’admi-^ 
nistraiion.  ’ 

• Jusqu’à  ce  moment,’ les  rovalisres  n’ont  su  tirer  aucun  parti 
• ♦ * • * * ' • # 
de  leur  nombre;  la  pusillairiinité  les  a éloignés  désassemblées 

primaires, jou  ,:^8’ilsV  ont  porté  dés  voles,  ils  l’ont  fa‘t  sans  côn- 
éért  prélable;.ti  leurs  voix  se  sont  perdues  sur  les  sujets  que  char- 
eoa  préférait  en  particulier.*  Pour  obtenir  la  majorité  des  suffra- 
ges dans  les  assemblées  pnmait*es , i\  faut  tpois  choses  : 1»  Forcer 
lès  royalistes  d’y  aller  ; 2®  Les  forcer  de  réunir , leurs,  suffrages 
sur  des  iu'dividns  désignés  ; 5p  Faire*  vôtér  dans  lo^roémé  se^s 
qu’eux  cette^c  asse  d'hoinmei  qui , sans  at'acbement  à un  gou- 
vernement plutôt  qu^à  un  autre.»  aiment  l’ordre  qiii  garantit  leurs 
pnwnnés. et  leurs  propriétés.  Afin  de 'parvenir  à ce  triple  but 
U sera  fortné  deux  affiliations , Tune  composée  de  royalistes 
éprouvés,  l’autre, dés  royalistes  tiniides,  des  égoïstes,, des  iu- 
différens.  Il  est  inutile  que  j’entre  à cet  égard  dans  aucun  détail  , 
puisque  vous  avez  les  règlemens  de  ces  insiiuus.  > ^ * i , « 

» Us  choisiront  les  rôyalisus  les  plus  courageux  pqur^ en  for- 
1^  des compagnies , dont  le  nombre  sera  proportionne  aux 
moyens  p^niaires  que  les  agens  poorjroui destiner  à ce  service; 
lis  leür  fourniront  des  arineseides  munitions.  ■ , * 

' > Ces  compagnie  seront  prêtes  à se  rassembler^  surtout  dans 
le  temps  des  assemblées  pr  imaires;  Elles  auront  ; à cetté  époque , 
pour  objet;,  de  repousser  tout  antre  parti  armé*  ou 'non  arme, 
qui  s’opposerait  à la  libérté  des  élections;  bien  entendu  qu’elles 
Bè  prenditMit  jamais  les  armes  les  premières,  et  qu’elles  ne  se 
mettront  qu’avec  tes  coùleurs  répnblk^mes.  £Heè  s^oGéupero&t 
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encore  à forcer,  par  menaces  ou  auireoient,  les  éguïsies  et  les 
Indifférens  à se  rendre  aux  assembléi  s primaires. 

» Les  agens  encourageront  et  faciliteront  la  désertion  , sons 
prétexte  des  travaux  de  l’agricnlture.  On  préparera  les  paysans 
é un  nouveau  soulèvement  . mais  nulle  part  on  it'en  exchera  qu*a- 
près  les  ordres  des  agens  supérieurs. 

» S’il  arrivait  que  le  sucéès  dos  préparatifs  mi'itaircs  fût  tel 
qu'on  pût  raisonnabbipent  se  flatter  de  renvert-er  le  gouverne- 
ment, on  renoncerait  'aux  moyens  des  ns^ell>bléès  primaires,  et 
on  pr  ofiterait  du  moineiit  fttvoi’ab'e  pour  arriver  directement  au 
VëlablisSement  pur  et  simple  delà  monarchie.  Enfin,  dès  que  les 
agens  de  Paris  croiront  assuré  que  le-  roi  ne  petit  tarder  d'étre 
proclamé , soit  par  suite  des  mesurés  que  prendront  les  denx 
conseils  où  ses  partisans  feraient  en  majoriic,  ou  par  des  moyens 
militaires , ils  chargeront  'sur-le-champ  un  royaliste  sûr  de  lui 
en  donner  avis , et  de  raméner  imm'édratement  un  prince  du  sang 
dont  la  présence  fasse  tairé  toutes  les  ambitions  parlioulière»./. 

» Pour  développer  ce  plan  il  fÿllail  des  fonds  : r.\ngleteçre 
seule  pouvait  les  fournir.  Précy  a obtenu  j pour  l'agqnce  dont  il 
était  chargé,  la  permission  de  tirer  sur  M.  Wickam,  ministre 
d’Angleterie  en  Suisse,  les  fonds  qui  lui  seraient  néi-essaires, 
sauf  l'approbation  de  M,  Witkam.  J’ai  obtenu  <30,000  livres 
sterling  pour  les  dépenses^  préparatoires;  30,000  livres  sterling 
qui  doivent  m’être  payées  dans  le  mois  de  la  proclaèiatipn  du 
roi,  à condition  pourtant  que  nous  n'agirions  pas  avant  les  élec- 
tions; lo,000  Ijvres  steiling  pour  aeftat  d'babils  blancs  néces- 
saires à l'habillement  de  quelques  corps. 

» Enfin,  én  devait  faire  passer  par  nos  mains  des  fonds,  dont 
la  quantité  n'était  pas  déterminé^,  pour  les  trausmettre  à 
MM.  Puisaye  et  de  Frotté , dont  la  position  exige  des  dépenses 
plus  coosidérables  que  celles  de  nos  autres  arrondLsemeus. 

» M.  de  Puisaye,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la  con< 
tre-révüluüoD , veut  depuis  long-temps  se  déclarer;  nous  l’en 
avons  em péché  jusqu’à  ce  moment.  Il  étend  ses  intelligences  de- 
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puis  Bresi  jus4fu'i  LavaI.’jècroisqu’ileuinpiesur  pluMCUrs  eerpl 
«niployés  dans  celle  partie. 

» M.  de  Fiolié  éiaii  encore  à Londres,  lors  de  mon  départ , 
mais  il  couiptait  se  rendre  iinmé  iiaieinent  en  Normandie , on  I 
a l^i  s é les  ofticers  qui  servaient  jadis  sous  ses  ordn  s.  M.  de  Ro* 
.checot  est  cliar{;é  de  préparer  le  Maine,  le  Perclie  et  le  paj"* 
Cnanrain.  M.de  Baunnom  ne  fait  que  commencer  ses  fom-tions, 
depuis  Lorient  jiis(]irà  Caën.  M.  Malier,  ancien  ai  le-major  de 
Cliàiean- Vil  ux , esi  diarfl[é  de  la  iiaute  Normandie  eide  I l'e-de- 
France  jusqu'à  Paris  ; c;ir  nos  an  ond  sseutens , jusqu’à  cinquante 
lieues,  furment  un  tiiantrle  dont  un -an{’lé  s’appuie  sur  ParisT 

• Dans  I 0i  leanais  jEsi  un  employé  de  M.  Dugau;  je  ne  con- 
nais pas  la  mesure  dans  laquelle  il  se  trouve.  La  Pi.:ardie,  le'Së- 
Donais  et  la  Brie  sont  encore  sans  chefs;  nous  uiti-mlions  un 
nommé  M.  Buttes , qui  nous  est  annoo'  é comme  ayant  des  puis- 
8.tii(es  ml  Idgences  dans  la  première  de  c s piovinccs. 

*■  Nous  nous  occupions  à renouer  les  intelligences  dans  la  Ven- 
dée. A Paris,  il  y a deux  compagnies  de  formées:  l’une  d’elles 
est,  je  Cl  ois,  aux  ordres  de  M.  de  Frinville;  je  ne  connais  pas  le 
coinmunJaDt  de  l'autre.  Paris  est  le  l'o\er<lc  nos  iiiieirgencFS. 
Jusqu’à  présent  nous  n’avions  pas  essayé  de  corrompre  à prix 
d'argcqt,  nousJ'aurions  tenté  maintenant,  aliii  de  nous  procurer 
des  d mnéâs  sûres  sur  les  projets’ du  gouvernement.  J’avais  entre 
les  mains  le  plan  dé  descente  en  Irlande,  ou  plutôt  le  rapport  de 
Carnot  relatif  à ce  plan  ; je  sais  bien  comment  on  me  l’a  procuré, 
mais  je  ne  sais  pis  qui.  . ' 

• Nous  mettions  beaucoup  d'importance  à gagner  l’a  police, 
m i|^  nous  éii  >ns  liès^ru  avancés  à cet  égard.  Nous  lirions  ansai 
toutes  les  semaines  uu  extrait  du  rapport  des  comniis>aires  du 
pouvoir  exéc  ilif,  sur  la  siiu  iiion.de  l'opinion  publique  dans  les 
départemens.  Je  ne  sais  d’où  nous  venait  l’opinion  que  le  niiuis- 
ire  de  J t police  ne  serait  pas  éloigné  lui  - môme  de  nous  servir, 
peut-être  uniqiiement  de  ce  qu’il  passe  pour  modéré,  et  de  la 
guerre  que  lui  fuisaiônl  les  J icobiiis;  nous  pendons  de  même 
da  nûiiisti’e  de  l'inierieuc,  et  sâus  doute  par  In  métae  raison. 
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> Mais,  dans  les  conseils ^ sous  avons  trouvé  plus  de  faciliié. 
Dès  le  mois  de  juin  de  l'année  dernière,  il  nous  fut  lait  des  pro- 
positions  au  nom  du  paivi  qui  se  disait  puissant  : nous  les  irans- 
mluiesau  roi.  On  oiira<t-de  le  servir,  à condition  qu'il  u’jr  aurait 
d'autre  changeaient  à la  Constitution  actuelle  que  la  concentra^ 
tiun  du  puuve  r eaécutif  dans  sa  personne.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, mais  voulut  discuter  la  condition.  Il  demanda  en  consé* 
quence  qu’il  lui  fût  envoyé  un  fondé  de  pouvoir  ; depuis  lors  il 
n'a  cesse  de  le  demander,  mais  le  parti  étant  beaucoup  plus  faible 
qu'il  ne  s’eiaii  annoncé , a reldché  de  ses  prétentions , sans  pour- 
vut y renoncer  eniièreineut.  '■  À.  • 

* De*  noue  côté,  pensant  relever  le  trône  par  le  moyen  det 

deux  consi  ils , ndkjs  avons  jugé  qu’ils  resti  raient  les  hn  i.rei 
d'imposer  au  roi  leurs  condit  ons,  et  nous  n’avons  pas  insisté  sur 
I envoi.  Il  est  parti,  d y a environ  deux  mois,  quebpi'un  qui,  ô 
®*  crois,  a porté  au^  roi  la  liste  des  membres  qui  d-'siient 
la  monarchie,  et  dunl  le  nombre  s'élève  à cent  quutre-viugt-qua» 
tre;fe  n’ufHrme  rien  sur  ce  fait;  La  veille  ou  l'avaut-veille  de 
notre  arrestation , une  personne  ël  *U  encore  venu  ; nous  proposer 
de  donner  au  roi  m e soixantaine  de  députés.  Elle  s’eug.-igeait  h 
obtenir  une  deciai'aiion  tbimelle  du  lils  du  duc  d’ürléaiis,  por- 
tant qu'il  ne  prétend  nullement  au  irô.ie  ; on  proposait  mé.iie 
d’envoytr  le  jeune  prince  aup>ès  du  roi.  Nous  écauiions  tout 
laus  prendre  d engagement  formel.  ‘ •. 

• L'imporiuce  dunl  il  pouvait  être  pour  nons,  de  gagner  les 
corps  attachés  aux  différens  services  à Paris , ne,  nous  avait  pas 
permis  de  négliger  cette  mesure.  Nous  avions  quelques  suc  ès, 
et  nous  nous  Haltions  de  plus  grands,  puisque  c’esi  à rocca-don 
des  dêmaicbis  ou  Cct  espoir  nous  a cmralaés,  que  nous  avons 
été  arrêté).  P.usieurs  de  nos  sgens  s'occupai<  ni  des  administra- 
tions pardculières  ; un  d’eux  m*a  dit  être  sùr  que  dix  prési«iens 
d ailiu.nistratioos  municipales  éiaieiit  gagnés;. mais  il  ne  faut  pas 
^'ler  fui  a ce  dire;  1rs  royalLtes  se  sont  toujours  fait  illusion 
Mr  le  louibre  de  leurs  pjriisans. 

* » Nons  avons  payé  plus  d’une  brochure , nons  avons  inséré 
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plus  d’un  article  dans  plus  d*un  journal , tuais  ü est  des  faits,  tpie 

jene  veux  dire  que  verbulemeot.  . . 

.•  • • • • ’ • • 

9 L’af^ence  de  M;  de  Précy  était  dans  uir  élax  bien  difl^éren^. 
de  la  nôtre;  ses  prëparatils  u ont  été  que  midtaires  jusqu’à  pré- 
sent. Ce  II  est  que  deruièrêment  qu’il  vient  d’adopter  nos;  me- 
sures politiques  : ü est  dans  ce  iqoriienl  à Berne,  où  il  i’cçoii  les 
comptes  que  lui  rendent  les  d[{^ns  particuliers;  il  y en  a dans  tout 
le  Midi.  On  avait  beaucoup- de- peine, ‘dès  raniiéê  dernière,  à 
ariéier  l’ardeur  d’une  partie  d'entre  eux  qui  voulaient  à toiite 

^ 0 * I • 

force  se  soulever.  C'est  à Lyoj  qu’il  a le  pius.de  pai  tisaiis  ; son 
• • * 

(^rand  objet  est  de  s’assurtrde  qUrlques  villes  fortes , pour  iné-  • 
najef  en  France  l’entrée  de  l'armée  de.Condé;  11  a des  inltbi- 


gences'à  Besancon.  ' ‘ . î ' 

» Vous  voilà  instfuits  du  secret  de  U conjuration';  jesuiscon-' 
• * . • • ' 
vaincu  qu’il  suffirait*,  pour  la  déjouer,  de  publiet'  ma  lettre  et  les 

règleméos  des  deux  associations.  A celle  lecture,  vous  verriez 

tous  les  royalistes  rentrer  en. terre;  et  pour  ce  moment  vous  se- 

riez  tranquides  sur  leurs  eptreprises  ; mais  ji  ne  suffit  pas  qu’ils 

y r^nooceut  pour  le  momeat,  il  faut  leur  en  .ôter  pour  toujours 

• * 

la  pensée.  * • - . • ' ..  ' 

9 11  va  arriver  deux  eboses;  la  première,  que  les  royalistes 

• • * * ''  r -f 

■qui  pensent  que  legouvèrocmeut  qe  tient  que  les  chefs  de  la  con- 
spiration, et  rien  du  tout  de  la  conspiration* même,  voudront 
continuer  le  même  plan.,  £n  conséquence,  ils  -proposeront  ait 
roi  et  aux  An^<|la]s  d’euvoyër  de  nouveaux  agens  pour  nous  rem- 

I 

placer,  en  matrebantsur  nos  traces,  mais  avec  plus  de  précau- 


tions; la  seconde,  que* d’autres  royalistes  qui  veulent  renverser 
le  gouyernemeni.par  des  excès,  forts, de  noire  mauvais^succ^, 
proposeront  à Londres  et  à Blaiikembourg  de  (;agner  les  'Jaco- 
bins; ces  hommes  énergiques  ramènéconl  la  terreur,  et  à la'suite 
de  la  terreur  \iendra  la  royauté.  - v.-i.  ’.V-  ^ ^ ^ • 

» li  exLle  encore  un  pgrii  royaliste  qui  Compte  sur  Tappui  de 
l’Espagne;  à, sa  tête' sont  MM.  de  Lavauguyon  et  d’Aniraigues. 

9 La  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  nom  de  Tbebaut 
est  M.  Despomelles , maréchal  de  camp  -avant  la  révolution,  fl 
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. p^at  s’être  c^arg^ë  de  nous  remplacer,  mais  provisoirement,  car 

il,  est  trop  prudent  jj^our  prendre  sur  son  compte  une  si  périlleuse 

l^sogne.  ■ ' 

• » Je  n’ai  jamais  entendu  parler 'de  la  veuve  Joye  avant  mon  in- 

terrog[atoire;  c^esi  sûrement  un  nom  dé  guerre.  La  personne  qui 

• » 

le  prend  n’a  pas  eu  de  correspondance  avec  nous^  mais  vrai- 
semblablement avec  Duiheil,  mon  correspondant  à Londres; 
Daval  ast  le  nom  que  j’avais,  pris  én  An^elerre,  avant  continué 
dVn  pT’endre  iin  nouveau  dans  chaque  voyage  que  j’y  faisais. 

* » ?i«)us  ne  connaissons  pas  les  membres  du  corps  législatif  qui 

«ont  die  notre  paiii.  Leûaerer  et  Mersan  étaient  nos  seuls  inter- 
médiaires,  mais  les  autres  sont  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 

• I • 

forment  la  réunion  de  Clichy.*'L’individu  qui  nous  a procuré  le 
rapport  de  Carnot  sur  le  proj(  t de  descente  en  Angleterre  doit 
être  employé  au  dépôt  des  places  et  cartes,  appelé  peut-être  bu- 
reau des  hydrographes  ou  typographes.  Je  crois  que  celte  pièce  a 
dû  être  enlevée  pendant  une  absence, que  fit  le  chef  du  bureau , 
dans  le  cours  dirmois  de  frîniaire. 

> L’Angleterre  payait  ici  un  nommé  Hardambert  ; il  avait  des 
reppdris  directs  avec  Snladîn.* Elle  paie  egalement  un  nommé 
Vmcenl,  quç  l^inisire  de  la  police  doit  connaître. 

é 

> Une  correspondance  qui. ne  nous  est  pas  tout  à fait  étran- 
gère est  celle  de  M.  d’Ani,rai«ues  avèc  S uf  dai  père.  Sourdat, 
écrit,  soit  à un  abbé  nommé  An fré,'qui* se  fait  nommer  La- 

« marre>  soit  tr  M.  de  Val  ienc;‘ces  deux  messieurs  sont  à Lausanne 
ou  à Vevav.  Ceux-d  iransmeilenl  les  lettres  h un  abbé  Lareynie, 
A BûHinzone,  soirs  le  couvert , jê  crois,  “du  directeur  des  postes 

" 4 * 

de  cescndrûils.  Ce  deniiar  envôre  à Veflise  ou  se  tient  d’Antrai- 
gués.  i)e  Venise,  les  details  vont  àlll.  de  Làvaugiiyon.  Sourdut 
écrit  amsi  directement  a BeHinzone , tantôt  à l’abbé  de  Lorraine, 
sous  le  nom  de  Grégoire  Leiony,  tantôt  à Marco  Phibberii  ou. 
même  à d autres.  Il  y n. encore  une  correspondance  directe, 
adressée  à Mar  co  Philibcrti  , banquier  de  Bavière  ; la  correspon- 
dance rie  riutérieur  est  sans  intérêt  quelconque.-  » ^ 
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f Une  douleur  profonde  pénètre  notre  am'e  toutes  les  fois  que 
nous  vçyuns  les  Français  {][èniir  dans  les  frrs , pour  prix  de  leur 
deTOuemtnl  au  salut  de  la  F>aace.  Mais  suffiru*t*il  à vos  lyraas 
de  s’èlre  piôcuré  de  nouvelles  viclinus?  dans  cette  conspiratic^ 
quMsIeur  impotent,  dans  ces  papiers  qu’ils  publiett  avec  tant 
d'éclat , ne  du  relu  ront  ils  pas  des  prétextes  pour  calomnier  nos  • 
intentions?  n’est-il  pas  à craindre,  enfin,  que,  supposant  des  ptè‘> 
oes,  ou  se  permeuant  de  frauduleuses  insinuations,  ils  ne  s’^- 
furceiit  de  nous  peindre  à vos  yeux  sous  des  côuleurs  meosOD* 
gères?  • 

> C'est  un  devoir  pour  nous  de  vous  prémunir  contre  une  per- 
fidie que  l’rxpéi  ience  du  passé  nous  autorise  à prévoir  *,  c’est  un 
bi  soin  pour  notre  t œur  de  vous  man.fesier  les  senlimens  qui  le 
remp  isseni  bs  tyrans  s’enveloppent  (fis  ombra'S  du  mystère^ 
un  père  ne  craint  pas  les  regarils  de  ses  eofans.  Ceux  de  nos  fi- 
défi  s sujets  que  bous  avons  chargés  de  vous  éolain  r sur  vos  vrri% 
tables  intérêts  retrouveront  dans  Cetéciil  les  ii|Hruciiohs.qi>’ila 
ont  I eçues  ; cwx  que  la  pureté  de  leur  zèle  et  la  sag<  ssé  de  leurs 
principes  rendront  d'ignesà  l’avenirde  notre  confiance  y liront 
' d’avance  les  instructions  qui  leur  sont  ditnnérs.Tuus  es  Français 
et  fin  qui , pui  tageanl  notre  amour  pour  la  patrie , voudront  con-  * 
courir  è lasauve^  s’y  instruiront  des  rëi'lGS  qu’ils  doivent  suivre 
et  la  France,  entère  connaissant  le  but  auquel  ils  tendront  de 
coDceit  et  les  moyens  qu’ils  mettiOD|  en  œuvre , jugera  ellé- 
môme  du  bien  qu'elle  doit  en^espérer. 

» Nous  avons  dit  à nos  gens , nous  leur  répéterons  sans  cesse  : 
Rumenez  non  e peuple  à la  sainte  religion  de  ses  |)ère$  et  au  gou- 
^ ve  nement  paternel  qui  fit  si  fi  ng-temps  sa  gloire  et  soq  bon- 
heur ; expliquez-lul  la  cobstitutipn  de  l'é  ai,  qui  n’est  calomitiéè 
que  parce  qu’t  lie  est  mçconnué;  instruisez-le  à la  distiiigutr  dg 
régime  qui  s'était  introduit  depuis  trop  long-temps;  raontrez-luj 
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qu'elle  rsr^galemem  oppogée  à l'anarchie  et  au  deapotisim , deux 
fléaux  qui  nous  soin  oüieux  auiam  qu’a  lui-iuême,  mais  qui  p^ 
sent  tour  à ipur  sur  la  France  depuis  qu'elle  n’a  plus  son  roi,.' 
Consul!.  2 les  hommes  «.{«es  n éclairés  sur  les  nouveaux  degr^ 
de  perfmion  doa  elle  peut  êirè  susceptible , et  foires  connait-é 
les  formes  qu'elle  a preseiites;  pour  !ràvailler  à 'son  améliora- 
‘*0“-  . . • •. . . 

. » Affirmez  que  noos  prendrons  les  mesures  les  plus  efficac^ 
poim  |a  préserver  des  injures  du  leinps  et  des  aiia.|ues  de  l’âu- 
toi iié.  même.  Garantissez  de  nouveau  I oubli  des  erreurs;  des 
toi  ts , même  deé  eiimés  ; éi.ouffez  dans.lous  lés  cœurs  ju  qu’auxi 
nxiiidres  désirs  des  veôj;eaBces  particulières,  que  nous  summeq 

r&ol  sde  réprimer  sévèiement  ; iransineiié2-nous  le  vœu’|iu-' 

Llic  si.r  les  rèuleméns  pi  opreg  à corriijer  les  abus , dont  la  ré., 
forme  sera  I objet- constant  de  noire  silbçitude;  donoezious  v..s 
api, .s  à prévenir /e  retour  de  ce  ré{;nne  de  sang  qui'  nqus  a coùtq 

tam  dé  larmes  et  dont  nos  ma.heureux  sujéts  sont  encore  nie- 

liacës.  . ..  • - . • . 

* . **  • • • 

1*  tWrifcz  lèa  rbek  aïoi-  vonf  ee  foire  sur.  dès  gens  de  bien , 

yiusde  l'ordre  «i  d» la  paix  ; mais  incapables  de  trahir  la  dignité 

du  nom  français,  « dont  les  t^.riuï^  les  lumières,  te  courage, 

puissent  nous  aider  irauu.ner  noffe  pe  .'plé  au  bonheur.  Àss.i.  ez 

'des  .résoiiip  n»,M  piopm  tionnéi»  à jeur  service  -anx  miliiairés 

de  tous  tes  eradesi  aUx;ménlbrés  de  toutes  les  admi  risira'ti.ms 

. qukowpéieront  au  réiabliss. ment  de  la  religion,  des  lois,  et  dè 

rautoïké  Jégiiiiiiê;  mais  {jaril.  z- vous  tfeatplorer,  pour  les  réta-  ' 

UUr,'  les^inoyens  atroces  qqi  oot  été  mis  en  usage  pour  lés  w n-  * 

vtraer^Aite.idez  «le.l'opiaion.  publique  un  succès  qu’elle  feule 

peut  rrndio solide  et  dnr^ile,  on,'  s'il  fallait  recourir  à ht  foroe 

des  armes,  ne  vous  servez  du  moins  de  cette.  cru<  Ile  ressource 

qu'à  la  dernière  extrémité,  et  pour  donner  à l'aütorité  légitime 

uq  appiti  jygie  €l  Rëcf 

* « 

Français-,. lotis  teiérrirs  quevousIronverea  confiOTnesà^ 

. séminmos,  nous  nous  ferons  gfleire.de  teé  avouer si  l'on  vot« 
en  pr^nie,où  vous  ne  cqnnaîssez  pas  ces  caractères , rejeiézdes 
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comme' des  œuvres  de  men$ooçè  : ils  ne'seraient  pas'selçh  notre 


cœur. 

• • > 


» Donné  le  iO.mirs  ; Tan  de  grâce  179T,  et  de  notre  règne  le 

• deuxième*  — SiaW  Louis.  • 

Ohervations  de  Carnot  ii^r  le,  rapport  de  B<UUeiU.\ 

- • ■ » ''  • 

* . . . . * . . ••  • 

* . • • . ‘ . . 

.ï^ersoiine  n'ignore  aujourd’hui  qnece  rapport,  dontrexactitn^ 

' historique  éiaii  en  général  incontestable,  était  calomnieux  en  quel- 
#***  .*  ' _ 

qaes  poin»s,.et  rédigé  au ‘profil  de  haines  p^riiculières.  Le  triumvi- 
rat du  dîi  ecioîre  avait  profilé  de  l-occasioD,  pour  éluigoer  quelques 

hommes  dont  la  probité  le  gênait.  C’est  ansi  qu  Us  avaient  frappé 

^ * * \ 

Carnot.  Celui-ci  répondit  au  "rapport  de  Bàilleul , dans  une  bro- 
* • • • « 

churè  particulière,. fort  intéressante,  mais  trop  longue  pour  être 

* •.*  - • » I . • • * _ . . 

insérée  ici  (1).  En  voici  un  extrait  : , ..  .. 

. . • • ....  • 

* Après  six  mois  de  recherches , et  avec,  le  secours  de' tous  ses 
faussaires  à gages,  le  directoire  républicain  est  ènfin  parvenu,à 
.‘découvrir: 

» io  Que  y ai  hié  quil  se- commît  des  a^asânats:  Tandis  q^  j 
tout  ce  qiie  j’ai  dk  el  écrit,  atteste  le  faitdiaméif2lontenl  qppo^; , 
tandis  que  le  directoire  a entre  ses  mains  les  p‘èces,T|ue  j’ai  fbur- 

• “ A * »,  . . 

pies  moi-môme  pour  la^çouviéÇon  et  Ja  poursuite  dés  assassins  ; 
tandis  .que  c’esr.lui,  directoire  républicaâny  qui  a couvert  ct^  assas-^ 

sins  de  soD  aile  protectrice;  et  s* est  çonstainment  refusé  à les  faire 

■ . ■ 'V  . ' 

punir.  ' , , ‘ ^ : 

« * 

, • * » 2T*  Que  je  ine  suis  opposé  à.Va  destitution  de  WttoLTTaDdis 
*que  ce  sont  "les  directeurs  répüblkains  qui  formaient  la  majorité 
du  directoire,  et  qui  ont  par  conséquent  maintenu  Willol  en  place 
nrlalgré  la  persuasion  où  ils  étaient,  assurenl-fls,  qne -Willot  eiak 

on  égorgeur.  .•  • ' . 

- • * . * » 

(t)  R<^pnnie  de  L.-N.-Mi  Carnot,  citoyen  fraOçaif,  l’an  dee  fond^tenrs  de  là 

• Ré.  ubtiqiie,  et  nienib  e oonstituiionml  du  directoire  exécutif',  au  ra  por»  f il 

lor  la  coniimtion  do  IS’frticlidor  par  J<-Ch.  Bàilleul , <tc.  I.onTes,  {799.- 
•Vol.  in-12  de  2^9  pages.  *^Oa  ^ait  que  Ciuruoi  eut  leboLheivtdé.M\iOtillr|ilre  A 
ses  enneaus.  C’elt  en  Allemagne  qn'it  composa  cet  écrit,  , , . r */.  i 

t • * • k.  . m 


■i 


V / 
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».  Z«  Que  je  voyais  Piche^u  lotis  les  jours  dans  le  secrà  et  Pin- 
limité  tandis  (pe  je  n’âi  tu  Pièhegru  qu’une  fois  par  conven»nee, 
et  non  en  secret  ni  en  intimité,  et  une  autre  fois  par  hasRrd,-  deux 
minutes,  en  prêsence’de  dix  perêonr.es  et  sam  lui  parler;  Undis 
. que  j’ai  fait  ce  que  j’ai  lÿi,  par  voie  indirecte,  pour  le  décider  à se 


prononcer  en  laveur  des  patriotes  ; . • ' 

» 4»  Que  j'ai  protégé  les  rois  et  C empereur;  tandis  que  j'ai  voté 
. la  mort  d’un  roi,  fait  trembler  les  autres  rois , et  battu  ey^brèche 
te  trône  impérial;  tandis  que  ce  sont  nos  diréeteurs  répubticaius 
qui,  après  avoir  résisté  cinq  mois  à la  concluskia  d’un  traité 
avantangenx  pour  la  République,  ont  fini  par  eu  conclure  un  qui 
rçnd  l’empefenr  pjus  puissa,nt  qu’il  ne  le  fut  jamais,  et  tel  qu'on 

aurait  pu  le  foire  si  l’empereur  avait  été  constamment  vainqueur 
■ en  Italie;'  ' ' * 


» 50  Que  j’ai  soutenu  t existence  poUiiqne  dt*  pape;  tandis  qu’en 
faisant  la  paix  avec  Naples,  malgré  les  directeurs  républicains,  y û 
ôté  au  pape  le  seul  appui  qu’il  pût  avoir  pour  soutenir  son  exis- 
tence politique;  tandis  que  j'ai  proposé  aux  directeurs  répubti- 
ca«f , qui  ne  l’ont  pas  Voulu,  de  dépouiller  le  pal»  de  sa  puissance 
teip^relle  pour  la  trinsférer'à  une  puissance  (espagnole),  qui  eût 
été  un  .contre^poids  pour  la  maison  d’Autriche;  qui  eût  anéanti 
prétentions  à la  qualité  d’empereur  et  roi  des'  Romains , qua- 
lité qui  sera  réalisée  de  foit  avant  peu  dans  cette  maison,  après 
avoir  coûté  beaucoup  de  sang  aux  Français;  le  tout  par-  ^me- 
sures pleines  de  sagesse  ei.  de  prévoyance  qu’ont  prises  en  Italie 
nos  directeurs  républicains  ; ' ’ ' * ~ 


» Que  je  voulais  faire 'des  royaumes  de  toutes  nos  conquêtes  ^ 

et  surtout  créer  unnouvean royaume  de  Lonlbardie;  tandis  qu’au 
contraire  je  proposais  à nos  directeurs  républicains]  qui  ne  l’ont 
pas  voulu,  de  mettre  ù profit  nos  conquêtes  poura^ndîr  la  Ré- 
publique; pour  convenir  en  Képublique  une  grande  contrée  du 
monde,  qui  est,  qui  languit  sous  la  domination  d on  roi;  tandis 
que  ce  sdnt  nos  directeurs  républicams  qui  ont  monarchisé  une  ré- 
publique qui  était  une  de  nos  conquêtes,  en  livrant  Venise  à l’em- 
pereur; - • • ••  -V-  • 

'M0  T.  ^XJYII.  . 
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. . 7»  Que  y ai  voulu  saerifier  la  HoUanâe;  Wnditfque  ce  sont 
nos  iirecteurs  républicam,  et  pleins  de  loyauté , qui  ont  v^lu  U 
dépouiller  ; tandis  que  ce  sont  eux  qui  ont  entretenu  rifcarch,e 
par  système;  tandis  que  ce  sont  eux  qui^se  |)iqm=nt  de  np  re- 
connaître  aucun  droit  que  celui  du  plus  fort;  tanchs  qu.l  est 
certain  , aihsi  que  le  fait  le  prouvera , que  le  projet  de  ces  direc- 
teurs républicains,  et  pleins  de  loyauté,  est  de  partager  avec  1 An- 
fflewrre . avec  ctUe  Angleterre  qui  est  un  royaume,  avec  celte 
Angleterre  dont  ils  ont  juré  l exurminalion , les  possessions  de 

la  république  batave  ; . • 

. 8P  je  me  suis  opposé  à ce  quon  défendit  Kehl  aussi  long^, 

temps  quon  posait  k faire;  tandis  que  le  directoircrépublUamu 

entre  ses-inaina  les  ordres  mille  fois  répétés  , donnés  pv 

de  defendi  e Kehl  jusqu’à  la  dernièrfe  extrémité;  tandis  que  ce  se- 
rait & lùi-raême,  formant  roâjoriiéi  qu’on  devrait-  imputer  le 
crime,  si  Kidil  n’eût  pas  été  défendu  comme  on  avait  droit  de  s y 


attendre;  • . • , 

» 90  Que  je  nui  voulu  ordonner. le  dernier  passage  du  Bkin 

au  après  avoir  eu  cmnaissance  du  traité  de  Léoben  ; tandis  ^ue  le 
Rhin  a été  passé  le  jour  même  du  traité  de  Léoben  (q^i  est 
trois  cents  lieux  de  Paris  ) par  l’armée  de  Sambre-el- Meuse  , et 
deux  jours  après  par  l’armée  de  Rhin -et- Moselle  ; tandis  que  (oui 
Paris  savait  le  passage  du  Rhin  deux  jours  avant  quon  pûly. 
avoifiicune  nouvelle  du  traité  de  Léoben  ; tandis  que  nos  direc- 
leurs  républicains  s’accusent  eux-mêmes  du  double  crime  1"  d a- 
voir  eux  qui  étaient  en  majorité,  négligé  de  donner  l’ordre  de 
passer  Ip  Wiin  lorsque  la  chose  était  possible  suivant  eux  et  neces- 
saire; 2“  de  l’avoir  ordonné  lorsqu  il  ne  pouvait  plus  servir  qu  a 
faire  massacrer  les  défenseurs  de  la  patrie,  qu’à  violer  le  droit  des 
gens,  qu’à  rallumer  la  guerre  au  moment  on  l t>n  venait  de  la  ter- 

a r ,0«  pour  déconsidérer  la  République  au  dehors  j ai  proposa 

il  ne  point  envoyer  d;ambaisadeurs  dans  les  cours  étrangères;  tan- 
dis que  nos  directeur,  républicains  savent  que  c’éia.t  au  contraire 
afin  que  la  République  ne  pero.ît  point*sa  considération  au  de- 
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«•  * 

ilOM  ; tandis  jC|ue  ee  ^nt  eux  qui',  par  leur  conduite  puérilement 

hautaine  envers  les  envoyés  étran(][ers , exposent,  les  nôtres  .^  des 

« 

représailles  hutniliantes , et  la  République  au . danger  perpé- 

tliei,  on  d*4ire  avilie  ou  de  recbmmepceSr  la  guerre,  et  que  waintf 

• * ' 

exemples  ofit.  déjà  justifié  mon  système  à cet  égard,  > 

♦ 

• < , . • 

Pilces  relatives  à Moreau. 

* % ^ 

* • » • 

' 'L'armée>de  Rbln-et^Moselte , dont  u âe  partie  avait  wm  tes 

ordres  de  PicbegYu,  eut  delà  peine  à croire  à la  oulpabilitédaean 

• • • ♦ 

ancien  général.  11  fallut  que  Moreau , connu  pour  son  aitii,  Vloi 

• • ■ * * 

lui  confirmer  te  que  Von  disait  de  lui.  On  fut  étonné  que  Moreau 

eût  pu  se  résoudre  à dénoncer  Pichegrù,  son  compagnon  d'armes. 

De' plus  cette  démarche  affligea  tout  le  monde.  Ponr  l'expiiqàer; 

• • * 

on  prétendît  que  Pjchégru  et  Moreau  avaient  travaillé  de  con- 
cert au  plan  de  contre-révolution , et  qu'ils  étaient  convenus, 

SI  Tun  dés^deux  venait  à être  découvert,  què  Tanire  pourrait 
tout 'ssorifief  ' à sa  sûreté  pér^onnelle.  La  conduite  de  Moréaù 
en  1815,  la  part  qu'il  prit  alors  à la  guerre  contre  la  France,  don- 
nent  de -la  vraisembiancç  à ces  conjectures  ; mais  ce. qui  les  ap- 
puie plus  directement,  c’est  que  Moreau,  arrivé  à Paris,  fut  dis-  ^ 
gracié  par  le  directoire';  c’est  surtout  que  la  lettre  dans  laquelle 
il  dénonce  Pichegru,  étant,  adressée  à Barthélemy,  parait  ainsi 
' avoir  été  calculée  de  manière  à devenir  n'ulle  dans  un  cas,'et,  dans 
un  àntre,  à justifier  son  auteur.  Vojci  les  révélations  de  l|^éau. 

Le  général  en  du  cïtoyen  Bunhélèni^  membre  du  dwecioinB  ^ 

' t^sécutif  de,  la  République, 


. * ^ /Lu  qaartier-géoérat  de  Strasbourg,  le  19  fructidor 

an  5 de  la  république  n'aoçaise.  • 

« 

% • • • 

. € Citoyen  directeur,  vous  vous  rappellerez  sûrement  qu'à  mon 
* • . • . ' 
dernier  voyage  à Bâle  je  vous  insttuisis  qu’au  passage  du  R^iu. 

nous  avions  pris  un  fourgon  au  général  Klinglîii,  coutcnant  deux 

oud^ois  cents  lettre^  de  .correspondance  ; ©elles  de  ‘yViltersbari» 

K»  \ ^ • 

en  faisaient  partie;  roai#'ëtaient  les  moins  importantes.  Beaucoup 


I 
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(le  leitres  sont  en  chiffre  ; mais  nous  l'avons  trouvé  : on  s’occupe 
à tout  déchiffrer  ; ce  qui  est  très-long. 

) Personne  n’y  porte  son  vrai  nota  ; de  sôrte  que  beaucoup  de  ^ 

Français  qui  correspondent  avec  Klinglin , Condé,  Wickani,  d En- 
ghien  et  d'autres,  sont  difficiles  à découvrir  ; cependant  nous 
avonsde  telles  indicaiions,  que  plusieurs  sont  déjà  connus. 

«J’étais  décidé  à ne  donner  aucune  publicité  à cette  corres- 
pondance, puisque,  la  paix  éunt  présumable,  U n’y  avait  plus  de  . 
danger  pour  U République,  d’autant  que  tout  cela  ne  ferait  preuve 
que  contre  peu  de  monde , puisque  personne  n’est  nommé. 

» Mais  voyant  à la  tête  des  partis  qui  font,  actuellement  tant 
de  mal  à notre  pays , et  jouissant  dans  une  place  éminente  de  la  | 

plus  grande  confiance,  un  homme  trra-compromis  dans  cette 
correspondance , et  destiné  à jouer  un  grand  rôle  dans  le  rappel 
du  prétendant,  qu’elle  avait  pouç  but , j’a'i  cru  devoir  vous  en 
mstruire  , pour  que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de  son  feint  républi- 
canisme ; que  vous  puissiez  faire  éclairer  ses  démarches,  et. vous 
opposer  aux  coups  funestes  qu’ifpeut  porter  à notre  pays,  puis- 
que la  guerre  civile  ne  peut  qu’être  le  but  dp  ses  projeU. 

> Je  vous  avoue ^ citoyen  directeur,  qu’il  m’en  coûte  infini- 
ment  de  vous  instruire  d'une  telle  trahison,  d'autant  plus  que 
celui  que  je  vous  lais  connaître  a été  mün  ami , et  le  serait  sûre- 
ment encore  s’il  ne  m’était  connu.  Je  yeux  parler  du  représentant, 
du  peuple  Piclieigru. 

• » Il  a été  assez  prudent  pour  ne  rien  écrire  ; il  ne  commuui- 
(piait  que  verbalement  avec  ceuxa|ui  étaient  chargés  de  la  corres- 
pondance , qui  faisaient  pari  de  ses  projets  et  recevaient  ses  ré- 
ponses. Il  y est  désigné  sous  plusieurs  noms  ; entre  autres  celwi 
de  Baptiste.  Un  chef  de  brigade  nommé  Badouville  lui  éuit  atta- 
ché, et , désigné  sous  celui  de  Coco , était  un  des  Courriers  dont 
il  sé  servait , ainsi  que  les  autres  correspôndans.  Vous  devez 
l’avoir  vu  assez  fréquemment  a Bà!e. 

» Leuf  grand  mouvement  devait  s’opérer  au  commencement 
de  la  campagne  de  l’an  iv.  On  comptait  sur  des  revers  à mon  ar- 
rivée à l’armée , qui , mécontente  d’élrefbttue , devait  redeman- 
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* . \ 

der  soa  ancien  chef , qui  alors  aopait  agi  4’après*les  instruciions 
qu’il  aurait  reçues. 

. > Il  a dû  recevoir  neuf  çenis  louis  pour  le  voyage  qu'il  fit  à 
Paris  à l'époque  de  sa  démission  ; de  là  vient  naturellement  son 
i^efus  de  l’ambassade  de  Suède.  Je  soupçonne  la  famille  Lajolais 
d’étre  dans  cette  intrigue. 

> n n’y  a que  la  grande  conRance  que  j'ai  en  votre  patriotisme, 

en  votre  sagesse , qui  m'a  détermine  à vous  donner  cet  avk.  Les  . 
preuves  en  sont  plus  claires  que  le  jour  ; mais  je  doute  qu’elles 
puissent  être  judiciaires.  . . 

t Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  vouloir  bien  m’éclairçr 
de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi  épineuse.  Vous  me  connaissez  . 
assez  pour  croire  combien  a dû  me  coûter  cette  coqRdence  ; il 
n’a  pas  moins  fallu  que  les  dangers  que  court  mon  pays  pour  la 
faire.  Ce  seccet  est  entre  cinq  personnes , les  généraux  Desaix , 
Reignier^qn  de  mes  aides-de-cainp  , et  un  officier  chargé  de  Ja 
partfe  sébrète  de  l'armée , qui  suit  continuellement  les  renseigne* , 
mens  que  donnent  les  lettres  qu'on  déchiffre. 

« Recevez  l'assurance  de  J’estime  distinguée  et  de  mon  invio- 
lable attachement.  » — Signé  Moreau. 

4 • 

Le  général  en  chef  au  directoire  exécutif. 

. *'i  » 

Au  quarticr-géuérsl  de  Strasbourg,  le  24  trucMor  . 
' an  S de  ta  République. 

*• 

< Citoyens  directeurs,  je  n’alreçu  que  le  trèsetard  et  à dix 
lieues  de  Strasbourg,  votre  ordre  dp  me  rendre  à Paris. 

>11  m'a  fallu  quelques  heures  pour  préparer  mon  départ,  as-> 
surer  la  uanquillilé  de  l'armée , et  faire  arrêter  quelques  hommes 
coropcomis  dans  une  correspondance  intéressante  que  je  vous  re* 
mettrai  mbi-méme.  , , 

> Je  vous  envoie  ci-joint  une  proclamation  que  j’ai  faite , et 
dont  l’effet  a été  de  convertir  beaucoup  d’incrédul^  ; et  je  vous 
avoue  qu’il  était  difficile  de  croire  que  Fhomme  qui  avait  rendu 
de  grands  services  à son  pays , et  qui  n’avait  nul  intérêt  û Je  tra- 
hir , pût  se  porter  à une  telle  infamie. 

% • 

• - 
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» On  me  crbyalt  l’ami ’dè  Picheÿru , ei  dès  long-temps  je  ne 
l’estime  plus.  Vous  .versez  que  personne.n’a  été  plus  <»mpromis 
que  moi , que  tous  les  prqjets  étaient  fondés  sur  le  revers-dc 
rârmée  que  je  commandais  ; son  courage  a sauvé  la  République. 

> Salut  et. respect.  » Siginé  Moreau. 

. ..  ' 

voa  Le  général  en  chef  à Ç anriée  de  Wiin^ci^Moselle,  • 

• • » ’ • 

'■  < AaqaBriiâ^général  de  $Nra«boiirg,  le  2SfhieU- 

; ' . -,  dor  an  3 de  la  Répnbliqne.  . 

< Je  reçois  à l’insiant  la  proclamaiiôn  du  directoire  exécutif 

dii  18  de  ce  mois,  qui  apprend  à la  France  que  Pichegru  s'est 
• • 

‘ rendu  indigne  de  la  confiance  qu'li  a long-temps  inspirée  k toute 
. la  République , et  surtout  aux  armées. 

» On  m'â  également  instruit  que  plusieurs  militaires , trop  con- 
fians  dans  le  patriotisme  dé  ce  représentant , d'après  les  services 
qu'il  a réndus,  doutaient  de  celte  assertion.  ^ ' 

.»  Je. dois  à mes  frères  d’armes,  à mes  concitoyens , de  lès  in- 
struire  de  la  vérité.  .... 

« îl  n’est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a trahi  la  confiance  de  la 
' France  entière.  J’ai  instruit  un  des  membres  du  directoire , le  19 
^ de  Ce  mois  ',  qu’il  m’était  tombé  entre  les  paains  une  correspon- 
dance avec  Condé  et  d’autres  agens  du  prétendant  qui  ne  me  lais- 
sait aucun  doute  sur  cette  trahison. 

* , 

- * * • * • * 

r Le  directoire  vient  de  m’appeler  à Paris , et  désire  sûrement 

des  renseignemèns  plus  étendus  sur'^cette  correspondance. 

» Soldats,  soyez  calmes  * et'sans  kiquiéuide  sur  les  événemèns 
du  i’intérîeur^  croyex  que  le  gouvernement^  en  eomprimani  les  . 
royaiistésV  veillera  au  maintien  de  la  constitution  républicaine  ' 
que  vous  avez  jnré  de  déliradre.  » Signé  Mor£ao  , général  en 
chef.  . ■ 
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'Après  le  coop  d’état  des  l8  et  19  fructidor,  le  parti  triomphaat 
n’eut  d’antre  pensée  que  de  garantir  le  système  républicain  con- 
tre les  efforts  des  royalistes.  En  'effet , en  chassant  du  corp» lé- 
gislatif quelques  partisans  de  la  monarchie,  on  ne  se  flattait  pas 
d’avoir  changé  l’esprit  ni  les  tendances  de  la  masse  des  électeurs  ; 
en  conséquence  les  Jtommes  ibfluens  des  deux  conseils  eumat 
ridée  d’iavestir  le  directoire  d’une  sorte  de  dictature  temporaire. 
On  prop^*  aux  Cinq-Cents , le  cinquième  jour  compIémentoiPa , 
an  5,  de  suspendre  les  séances  du  corps  législatif,  et  d’en  ajonr- 
ier  la  réuaion  à la  paix  générale.  Cette  proposition  fut  rejetée. 

La  majorité  n'y  vit  qu’unç  mesure  imprudente , de  nature  à 
provoquer  une  explo^on  immédiate,  et  faite  dans  l’iutérêtd  bont 
m^  qui  n'offraient  pas  eux-mêmes  des  garanties  suffisantes. 
-Cette  motion  si  mal  accueillie  avait  été  précédée  de  démarches 
qui  n’éuient  un  secret  pour  personne.  On  avait  proposé  de  pro- 
roger jusqu’à  sept  ans  les  pouvoirs  dés  membres  actuels  du  corps 
législatif,  et  jusqu’à  dix  ans,  ceux  des  directeura^  Gé' furent  oes 
derniers,  assure  Merlin,  dansune  brochure  qu’il  pnblinpod^pfte 
Sa  sortie  du  directoire,' ce  furent  ces  derniera  qui  repŒ^ièiyin^fe 
projet.  , . , - ( . 

Pendant  que  Ton  délibérait  ainsi,  d’une  manière  eittra-légd^> 
dans  les  conseils,  les  membres  dés  clubs  constiiotioniaels,  féràiés 
par  Ordre  des  fruetidoriaéi , se  réunissaient  de' nouveau  et  repre- 
naient leurs  séances.  Peçsonne  n’osa  ou'  ne  arut^voir  s'y  Op- 
poser; c’était  un  appui  volontaire  qui  venait  an  goatverneméhl  ; 
il  croyait  et  avoir.  besoM  ; il  laissa  fairo*'  H oo  Réfléchit  pas  qn’M 
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donnait  ainsi  le  naoyen  aux  vrais  républicains  de  se  réiitiir , de 
s’entendre,  de  reprendre  courage , et  peut-être  d’agir  contre  lui. 

lie  directoire, nsant  dn  pouvoir  que  lesoonseils  lui  avaient  don- 
né , renouvelait  les  administrations  dans  les  départemens  fruc- 
tidorises,  et  excitait  les  commissions  militaires  üi  faire  vigoureuse- 
ment leur  devoir  à l’égard  des  émigrés  rentrés.  Elles  obéirent  ; 
des  exécutions  sanglantes  souillèrent  le  sol  de  la  France.  A Paris 
même  il  y en  eut  plusieurs.  On  remarqua  que  ces  actes  de  ri- 
gueur outrée,  ou  plutôt  de  cruauté  atroce , frappèrent  presque 
toujours  des  hommes  obscurs , des  hommes  sans  valeur  politique. 
L’opinion  publique  fut  indignée.  On  accusa  même  les  membres 

des  tribunaux  militaires  de  teifir  compte , dans  leur  zèle,  surtout 

» * • * 

de  la  position  des  individus;  de  ménager  les  puissaus  et  de  frapper 
seulement  les  petits.  En  même  temps  on  mettait  à exécution  Ifô 
lois  de  déportation,  non-seulement  celles  q^ii  avaient  été  rendues 
contre  les  membres  du  conseil  et  du  directoire,  mais  encore  celles 
qui  frappaient  les  prêtres  insermentés.  Les  conseils  suivirent  dans 
les  premiers  momens  la  voie  réactionnaire  adoptée  par  le  gou- 
vernement ; mais  enfin  le  mécontentement  public  y trouva  quel- 
ques organes  ; l’on  se  plaignit  des  excès  commis  par  les  commis- 
sions militaires , et  ces  plaintes  suffirent  pour  y mettre  un  terme; 

On  proposa  aux  Cinq-Centsde  bannir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique tous  les  nobles , tous  ceux  qui , dans  les  actes  publics ,' 
avaient  pris  les  titres  de  ducs , comtes , vicomtes , barons  ou  mar- 
quis, toute  la  noblesse  de  robe,  etc.  Le  député  Serres  s’éleva 
vivement  contre  cette  proposition!;  des  journaux  firent  observer 
que  Barras  et  Bonaparte  ét^tient  des  ex-nobles  : la  proposition 
fut  rejetée.  On  lui  en  substitua  une  autre  dans  laquelle  on  plaçait 
les  ex-noblSB  dans  la  position  des  étrangers , et  l’on  déclarait 
que,  pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  ils  devaient  se  œnfbrmer 
aux  dispositions  de  l’article  10  de  la  constitution,  relatif  aux 
étrangers  qui  veulent  devenir  Français.  Ce  projet  fut  voté  aux 
Cinq-Cents et  approuvé  aux  AncieSs  le  9 frimaire. 

Comme  le  remarque  un  écrivain  de  l’époqnt; , U>ut  le  temps 
qu’occupa  cette  délibération  doit  être  considéré  comme  un  temps 
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de  crise  qui  jeta  Talarme  dans  un  grand  nombre  de  tamilles. 

Le  corps  législatif  qui , dans  cette’ affaire , n’avait  poursuivi 
• • • • * ■ 

qu’une  conséquence  du  18  fructidor  et  qu’une  pensée  3e  réaction 
• ***  •*  , ^ 
contre  la  marche, adoptée  précédemment  par  les  conseils  se. 

f • 

• • 

bâta  également  de  montrer  qu’il  était  animé  d’un  tout  autre  es- 

« * 

prit  en  matière  de  finances.  D’abord , 'il  r^uisit  la  rente  de  deux, 
tiers,  en  ordonnant  que  le  capital  de  ces  deux  tiers  supprimés  . 
serait  remboursé  en  bobs  au  porteur,  admissibles  en  paiement 
dés  domaines  nationaux.  Puis  (14  brumaire)  il  fixa  le  budget  des' 
dépenses  de  l’an  vi  à 016  millions  ainsi  répartis 
i"  Indemnités  des  électeurs,  829,080  fr,  2”- Conseil  dés  An- 
ciens, 2,545,591  fr.;  ~ 5®  Con^çil  des  Cinq-Cenis, 4,887 ,S60fr.’; 

* * ^ * # 

— Archivistes  du*corps  législatif,  105,540  fr.; — 5®  Directoire, 

2,750,125  fr.’;  — O;-  Justice,  7,075,985  fr.;— 7“  Intérieuh , 
58,154  000  fr.  ; — 8®.Finances , 4,900,107  fr.  ; — 9®  Guerre  , 
341, 054,1)00  fr.;  — 10«  Marine,  500,000  fr.;  — l'l«  Uelaiions 

extérieures,  5,501,088  f.;  — 12^' Police  générale,  1,905,’)00  fr.; 

13®  Trésorerie  nationale,  4,681,419  fr.  ; 14’  — Kentes  et  pen- 
sions, 85,555,555  fr.; — 15®  Comptabilité  nationale,  075,000  fr.  ; 

— 10?  Dépenses  imprévues,  15,989,075.  — Total,  010' millions. 

— Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  étaient  calculées  sur  un 

* ^ 4 

complet  de  cinq  cent  vingt-huit  mille  hommes  et  de  quatre-vingt- 

deux  mille  chevaux  ; celles  de  la  marine,  sur  un  complet  de  vingt- 

0 

trois  mille  hommes  d’artillerie,  cinquante-cinq  milfe  hommes 
• .*  • * 
d’équipages,  et  vingt  mille  ouvriers.  ' . • 

Les.impôts  précédemment  votés  ne  suffi^nl  pas  pour  couvrir  . 

cette  dépense,  on  étendit  le  droit  de  timbre;  on  y soumit  les  . 

feuilles  périodiques  ; on  augmenta  l’impôt  sur  le  tabac  étranger  ; 

on  rétablit  la  loterie  ; on  créa. un, code  et  des  droits  hYpothécaires; 

enfin  on  établit  une  taxe  des  routes. 

• Ces  actes  pouvaient  encore  être  considérés  comme  un  produit 
(lu  mouvement  opéré  en  fructidor.  En  effet , ce  furent*  les  der- 
niers éclaii*s  delà  spontanéité  poliiiquede  la  législature.  Elle  de. 
vint  ensuite  un  instAnUt  passif  entre  les  mains  du  (jirecloire. 
Elle  ne  fut  plus  qu’un  rouage  du  mécanisme  administratif  que 
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celui-ci  faisait  mouvoir  par  des  messagers.. Mais  cotnme  les  ques- 

^ • ' • ' ' » - * , ^ , 

lions  ad||^inistratives  ne  suffisaient  pas  pohr  occuper  quotidien* 

nement  ses  séances;  eDe  porta  son  attention  $iir  divers  sujets  trop 

• souvent  plutôt  propres  à servir  de  matière  ^ des  conversations 

• « • 

qu’à  des  débats.  On  réglementa  à .l'occasion  d’affaires  pariicu- 

lières  ; ainsi  plusieurs  séances  furënt  employécs’à  délibérer  sur  le  • 
• • * -,  ^ 

mariage  d'ùn  enfant  adoptif  de  la  République,  la  fille  de  Lepelle- 

lier;  on  délibéra  et  même  ôn  s’éôhauffa  à propos  de  costumés;  celui 

que  rôn  choisit  pour  lési  députés  était  une 'sorte*  de  déguisement 

imité  de  l’antique,  dont  Tusage  eut  pmir.  résultat  de  donner  à 

• * • * • * ■ 

l’assemblée  un  àspeoridicule  ou  grotesque.  Enfin  Pon  discourut 

« *•  • •' 

'.plutôt  que  l’on  jae  délibéra  suif  quelques  graves  sujets*,’ sur-  les 
# * • ^ • 

însiilutions  civiles,* sur  Eéducation,  sur  rordj-e ‘.judiciaire?  sur 

• • ^ 

i’insütmion  du  jury , etc.  On  régularisa  cependant  le  système  des 
poids  et  mesures;  mais  ce  fut  sur  un.'messagé du  directoire.  Les 
, Cinq-Cents  sèmblaient  avoir  renoncé  à rendre  leur . initiative 
. réelle.  • .*  . * / j 

Pouvaienî-ils , 'd’ailleurs  ’ faire  autrement.  Le  coup  d’étât  de 

r ^ * 

fructidor  ne  les  avait-il  pas  subalternisés  au  pouvoir,  exécutif? 

Ge'Çoup  d’èiat.  ne  poûvait-il  pas  être  renouvelé  si , par  l^effet  de 

leur  activité,  ils  fussent  arrivés'à;  faire  de  l’opposition.  Le  18 fruc- 

tidor  leur  avait  ôté  la  liberté  ; fl  avait  en  réalité,’  aux  yeux  de 

tous  les  hommes  doués  de  quelque  prévoyance,  luiÿ  la  cbnsiitu- 

tipn  et  paralysé  la  législature.  Aussi  beaucoup  de  gens  pensaient 

déjà  qu’il  fallait  rélbrmer  cette  consiitulion.  Les  membres  des  con- 
% » 

seils  ne  tardèrént  pas  à être  mécônlens  et  humiliés  de  leur  posi- 

^ lion  / mais  ils  ne  pouvaient  en  ^rtir  que  par  une  révolution  dont 
• • • ♦ ^ , * 

ilshe  vojÿieift  ni  les  élémens,  ni  PUppuî.  Nous  trouvons  une 

preuve  de  la  généralité  de  cette  opinion  dans  Une  dénonciation  qui' 

eut  lieu  à la  séance  du  9 pluviôse  an  vi  (28  janvier  1798) , dénbn^ 

• < • 

dation  qüi  prouve  qnè  le  projet  féali^  au' 18  brumaire  existait 
déjà  dans  qudques  tètes.*  Voici  çétté  béance  : ‘ 

Conseil  des  Cinq-Cents,.  9 pluviôse, 

- Carnier  j de  finies,  par  motion  d’ordre;  i Ge  n’eélpas  une 
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(léBonciitiôn  qne  jè  viens  faire  au -conseil,  je  viens  lui  lire  des 
‘ pièces  qui  prouvent  que  l’on  veut  égarer  ropinion  pujdique,  et  . 
faire  entendre,  par  la  plus  âtr^  des  calomnies , que  la  division  • 
.règne  entre  le  directoire  et  les  conseils,  «t  qu’ils  cherclieni  à ren-‘ 
vereer.  l’ordre  actuel  des  choses.  - • * . 

» La  première  pièce  eèt  une  déclaration  du  représentant  du 
peuple -Dujardin  , contenue  !dans  une  lettre  qui  à ëié  écrite  * 
au  directoire;  insérée  dans  le  Rédacteur,  et  certifiée  conforme  . 

• par  un  chef  de  bureau  dé  la  police  ; elle  ést  conçue  en  ces  ter- 
mes :*  . ' ' ' ^ 

• ’ * • Giûlon»,  le  28  nivôse  an  6. 

.4  Citoyens  directeurs; -je  ne  dois  pas  vous  taire  que  le  repré- 

sentant  du  peuple  Dujardin  , du  conseil  dès  Cinq-Cents , est 

* * • 

arrivé  à Çbàlons son  pays  natal,  depuis  quatre  à cinq  jours  ; 

qu’ayant  aussitôt  été  visite  par  plusieurs  citoyens  de  la  com- 

• * • 

.mune,  il  leur  à donhépour  nouvelle , qu’abtuellement  la  faction 
* • * 

la  plus  puissante  qui  existât  dans  la  République  était  une  faor 

• . . • * 

tiôo  qui  avait  désséin  de  réduire  la  ‘ représentatioi^  nationale  à . 

cent  membres , qui  formeraient  un  seul  conseil^  sous  le  nom  de 

sénat  français,  à la  télé  duquel  il  n’y.  aurait  qu’un  seul  chef.  11  a 

ajouté  que  la  plus  grande  di?i$i(m  existait  parmi  les  meaibres  dji 

directoire  meme;  ^ue*  cette  division,  était  au  point  que  pas  un 

seul  n’était  d’accord  avec  aucun  antre.  C’est  en  présence  de  deux 
• * * • • •* 
juges  du  tribunal  civil  de  cë  département , que  lé  représentanr 

du  peuple  Dujardin  s’est  ainsi  expliqué.  . 

a Que  le  citoyen  Diijardin  ne  soit  que  l’écho  de  -cequ^il  a en- 
tendu. dire:  lui-méine  à Paris,  c’est  ce.  que,  j’ignore  f . mais  ce  • 

qu’il  y a de  certain , c’est  que  semblables  nouvelles  u'avaieot  pas 

» ^ 

encore  été  débitées  en  .cette  commune  et  qu’aucun  papier 
public- n’en  a ,•  depuis  l'arrivée  du  citoyen  Dujardin,  fait  au- 
cune mention.  À la  veille  des  élections,  ces  bruits  peuvent  ré- 
veiller les  malveillans  ; et  comm^  cil.ôyen  Dujardin  était  déjà  en  . 
congé  l’an  passé  dans  la  comaiiiué  de  Cbâlons,  à peu  près  à cette 
époque  $ qu’après- son  séjour,,  il  en  est  résulté  des  élections  dé- 
ihvoraljtoè  la  causé  de  la  révolution  ; qu’ü  a répandu  des  écrits 
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en  faveur  des  parens  des  émigrés  et  des*  prêtres  insermeiués  ; 

• * < • 
enfin,  qu’il  a été  souf^nné  d’avoir  apporté  en  ce  département  le 

plan  de  ces  funestes  élections , son  apparition  à Chàlons,  qui  doit 
durer,  à ce  que  l’on  prétend,,  quatre  d^des , inspire  de  nou; 
veaux  soupçons.  Ces  soupçons  ont  pris  une  plus  grande  consis* 
tance  depuis  que  l’on  sait  qu'il  a refusé  de  présenter  à l’adminis- 
tration municipale  de  cette  compiune  le  congé  en  vertu  duquel 
il  est  venu  dans  sa  patrie,  ainsi  que  le  passeport  dont  il  n'a  pas 
manqué  de  se  munir.  La  première  visite  qu’il  fit  l’an  passé  fut. 
celle  de  l’administration  municipale  ; mais  cette  année  il  a jugé  à 
propos  de  s’tn  dispenser.  » 

Garnier  continue  * On  cherche  à accréditer  ces  bruits  de  tou- 
tes les  manières.  Des  lettres  qui  les  "contiennent  ont  été  écrites  à 
nos  collègues  Dubois- Dnbais,  Dumont  du  Calvados , Bailleul. 
Le  but  de  ces  écrits  est  de  semer  la' défiance  dans  les  esprits  et 
la  mésintelligence  entre  les  premiers  pouvoirs.  Mais  toutes  ces. 
mameuvres  seront  inutiles.  IVoiis  savons  que  le  maintien  âe  la 
République  dépend  de  notre  union,  et  jamais  elle  ne  fut  plus 
• étroite.  Un  seuKespril , une  môme  volonté  animent  les  conseils  et 
le  directoire.  Ces  vérités  sont  constantes  ; et  si  je  les  énonce  à 
cette  tribune , ce  n’est  pas  pour  en  convaincre  le  conseil , mais 
pour  rassurer  les  citoyens  des  départemens  j que  ces  calomnies 
pourraient  inquiéter,  surtout  à la  veille  des  élections. 

• Plusieurs  membres  ont  réclamé  des  prorogations  de  congé;  je 
demande  qu’on  n’en  accorde  aucune , que  tous  les  congés  accor- 
dés soient  annulés , et  que  chaque  membre  absent  soit  tenu  desc 
rendre  sur-le-champ  à son  poste.  Il  faut  laisser  la  plus  entière 
liberté  au  jieuple  dans  ses  choix.» — Plusieurs  voix  : Appuyé. 

Bailleul.  I J’appuie  les  propositionsde  mon  collègue  et  j’y  ajoute 
une  seule  observation.  C’est  un  fait  certain  que  des.  bruits  ca- 
lomnieux circulent  et  sont  répandus  avec  une  affectation  coupa-  ^ 
ble.  Il  n’est  pas  douteux  que  ^résultat  de  ce  nouveau  système 
est  de  jeter  le  désordre  dans  la  République.  Ce  système  est  l’ou- 
vrage de  ces  hommes  qui  ont  rendu  le  18  fructidor  indispciir 
sable.  C’est  par  eux  que  ces  bruits  sont  répandus. , 
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»lln*esipas  doiiteux  que  les  aristocrates  et  les  royalistes  n -aient 
• • • ^ 

le  18  fructidor  en  horreur;  qu’ils  ne  le  refjardent'comnie  un  non-, 
veau  51  mai,  et  qu’ils  ne  cherchent  à eh  détruire  les  effets  par 
un  9 thermidor.  11  n^est  pas  douteux  que  leur  but  jae  soitd^ë- 
tacher  les  amis  de  la  liberté  de  la  cause  de  la  République , de  di- 
viser Içs  Français  en  deux  partis  et  de  tromper  les  homüies  qui 
sont  dépourvus  de  lumières. et  de  jugement.  Ils  disent  à ces  der- 
niers : Pourquoi  a-t-on  fait  Je  18  fructidor?.  On  vous  fait  accroire 
que  c’est  pour  la  République  ; on  vous  trompe.  Le*  but  secret 
des  meneurs  est  'de  réduire  le  corps  législatif  à la  nullité  et  de 
mettre  uu  chef  ou  un  dictateur  à la  place  du  directoire,  jusqu’à 
ce  qu’on  soit  parvenu  à un  gouvernement  définitif.  Pour  accré- 
diter ces  bruits,  on  y mêle  les  noms  de  certains  ministres  et 
de- Bonaparte.  La  foule  crédule  prend  ces  propos  pour  argent 
comptant  ; d’excellens  citoyens  en. sont  la  dupe,- et  plusieurs  sont 
venus  chez  moi  me  témoiguer  leurs  inquiétudes.  Je  les  ai  tran- 
quillisé^ , et  je  crois  qu’il  suffit  d’avoir  publié  ces  calomnies  à la 
tribune  nationale  pour  en  faire  sentir.aux  Français  tout  le  ridi- 
cule  et  les  rassurer  sur  la  formé  du  gouvernement  qu’ils  se  sont 
donné.  » ' . * . 

^ Le  coaséil  rapporte  tous  les’  congés  accordés,  ei  il  arrête.que 
tous  les  membres  absens  seront  tenus  de  se  rendre  à. leur  poste 
sur-le-champ/ La  comiiiission  des  inspecteurs  est  chargée  de  no- 
tifier  le  présent  arrêté  à chacun  d'eux.  Les  discours  de ’RaiJleul 
et  de  Garnier  seront  imprimés.  . 

. Quelles  que  fussent  les  pensées  des  députés,  l’apparence  de 
.eurs. séances  n’en  éiait  pas  meilleure.  Elles  étaient  sans  liberté 
et  sans  intérêt.  11  résulta  de  là  que  rattentidn.  publique  s’en  dé- 
tourna-, et  s’attacha  particulièrement  aux  actes  du  directoire.  11 
eu  résulte  également,  pour  nous,  qu’afia  de  donner  une  idée’de 
l’importance  parlementaire  deeètie  époque, -il  est  nécessaire  de 
suivre  l’histoire  du  pouvoir  exécutif.*  . * , . 

Au  ■momentoù  le  dirçctoii’e  frappa  son  coup  d’état,  de  nou- 
velles négociations  avaient  été  ouvertes  avec  l’Angleierre.  Lord  ■ 
Malmesbuj'y  était  à Lille,  échangeant  des  notes  et  des  conversa- 
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lions  avec  les  plénipoteoiiaires  français.  La  Grande-Bretagne  né 

demandait  plus  à la  France  d’abandonner  toutes  ses;conquétes  ; ^ 
ellejie  pouvait  plus  le  demander,  puisque  les  légitimes  possesseurs 
y a\^ient  renoncé;  elle  ne  voulait  plus  que  des  compensations  prises 
sur  les  alliés  de  la  République;  elle  voulait  entré  aulres  qu’on  lui  cé- 
dât le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Cey  lan,  qu’elle  avait  pris,  sur  les 
Hollandais..  Les  Français  ne  voulurent  point  consentir  à dépouiller* 

>•  f 

leurs  amis;  ils  exigeaient  qu’on  rendît  à l’Espagne  et  à la  Hok 

% I P 

lande  tout  ce  que  l’on  leur  avait  enlevé*;  ils  demandaient  que  le  roi 
d’Angleterre  renonçât  au  tare  de  roi  de  France,  et  remît  les  vais- 
seaux qui  lui  avaient  été  livrés  a 'foülop.  Le  minislère  anglais  ré- 
pondit à ces  demandes  par  des  i^fus.  La  négociation  fut  rompue,, 
et  lord  Malmesbury  quiua  Lille,  le  deuxième  jour  complémentaire  ‘ 
de  l’aniï.  Le  directoire  ordonna  aussitôt  de  saisir  en  tous  lieux  les 

• i • * * *^*  * * 

inarchândises  anglaises.  Ce  fut  le  premier  et  le  plus  constant  de 

• ê ^ ^ * , * 

ses  actes  de  guerre.  , • . . ••  i 

Pendant  ce  temps,  rempereun  d'Autriche  montrait  autant  de 
facilité  que  l’Angleterre  montrait  de  raideur.  Il  signait  le  traité  de 
Campo-Formio,  rendait  la  liberté  aux  prisonniers  français,  et  re- 
mettait à la  France  les  détenus  d’Olmutz,  M.  Lafayetie  et  sa  fa-, 
mille,  M.  Latour-Maubourg  et  Bureau  de  Pusy.  Bonaparte  .vint 
lui-méme  apporter  le  traité;  il  fut  accueilli  à Paris , comme  per- 
sonne.ne l’avait  été  depuis  bien  des* années;  son  nom  était  popu- 
laire, ses  succès  avaient  ébloui , étonné  les  imaginatioDs..ll  avait 
enrichi  le  .musée  de  magnifiques  trophées  ^ que  l’on  ne  pouvait 
admirer,  sans  se  souvenir  de.  lui.  Il  lui  présenté  au  directoire  le 

9 ' • » 

20  frimaire  .(10  décembre  1797),  en  une  audience  publique,  avec 


une  solennité  inusitée  en  pareilles  circonstances , et  celte  pompe 
théâtrale  dont  on  ornait  les  grandes  féies  de  la  République.  ^ 
coiir  du  Luxernbourg  formait  l’enceinte  de  cette  scène;  au  niilieu^ 
on  avait  dresséun  autel  rfé  la  patrie,  chargé  de  iropliées  eide  dra- 


peaux, qui  rappelaient  les  hauts  faits  de  l’armée  d’Italie;  des  gra- 
‘ diiis  et  des  échafaudages  étaient  chargés  de  nombreux  sptctaleürs 
- «.-Citoyens  direçteuia , dit  je^général,  le  peuple  français  jMfuf, 


être  libre  avait  les  rois  à combattre» 


’ * h ' 
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• . • • • * 

• • 

» Pour  , obtenir  une  constitution  fondée  sur  la  Raison  il  avait 
• • , . • . • • • ♦ • 

* • • • ^ . 

'dix-huit  siècles  de  préjugés  ù vaincre. 

> La  constitution  de  l'an  Ili  et  vous,  avez  h iomphé  de  tous  ces. 
obstacles.  . . . ' . . 

» La  religion  y.  ht  féodalité  et  le  royalismë  ont  successivement» 
depuis  vingt  siècles,  gouverné  l’Europe  ; mais  de  la  paix  que  vous 
venez  de  conclure  date  l’ère  des’ gquvernemeDS  représentatifs. 

I I • - ' • 

• • • • 

>*Vous  éus  parvenus  à organiser-  la  grande  nation  dont  le 

vaste  territoire  n’est  circonscrit  que  parce  que  la  nature  ei^  posé 

• • • 

elle  même  les  limites.  . . 

• r-  • • • (• 

‘ > Vous  avez  fait  plus.  * . 

» • • • • • 

» Les  deux  plus  belles  parties  de  l’Europe , jadis  si  célèbres 

par  les  arts,^  lee  sciences  et  les  grands  hommes  dont  elles  furent 

le  berceau,  voient,  avec  les  plus  grandes  espérances  , le^énie  . 

dO' la  liberté  sortir  des  tombeaux  de  leurs  ancêtres. 

' » Ce  sont  deux  piédestaux  sur  î^quels  les  destinées  vont  placer 

dèux  puissantes  nations.  • ‘ ^ • 

• • # 

» J’ai  l’honneur  dé  vous  remettre  le  traité  signé  à Campo- 

Eormio  et  ratifié  par  sa  Majesté  l’Empereur. 

• • ^ . 

» La  paix  assure  la  liberté  i la  prospérité  et  la  gloire  de  la  Ré- 
publique. 

• • • * 

. Lorsque  lé  bonheur  du  peuple  fiançais  sera  assis  sur.  les 
meilleures  lois  organiques,  l’Europe  entière  deviendra  libre.  * 
On  remarqua  le  doi  nier  paragraphe  de  ce  discours , et  l’on  en 
conclut  que  ce  n’était  pas  sans  intention,  que  le  général  avait  laissé’ 
échapper  celte  phrase  ù double  sens. 

Barras  répondit  à Bonaparte  dans  un  discours  diFfus,  dans  le- 
quel il  récriminait  contre  le  ^ssé  ; puis  il  lui  donna  l’accolade  ré-  • 
publicaine.  ce  qui  fut  imité  par  ses  quatre  collègues.  Le  succès 
de  Bodîiparte  ne  finit  point  avec  la  cérémonie;  il  fut  salué , en 
toutes  occasions  , parle  peuple,  recherché,  loué  à la  tribune;  les 
conseils  lui  ofFrirent  des  banquets;  on  frappa  des  médailles  en  son 
honneur  ; enfin,  pour  comble  de  succès,  le  bruit  courut  qu’on  vou- 
lait l’assassiner.  • - . * .• 

La  veille  même  de  celle  fête,  le  dirècloire  nommait  Bertliier 
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(î«H;ral  en  chef  de  l'arinée  d*italie;Hocli«,  qui  venait  de  mourir, 
et  Moreau  furent  remplacés  sur  le  Rhin  par  Augereau  et  Ha- 
.Iry  ; Bonaparte  fulde'siguépour  coininanderraroiced’Anglelerre. 
K U effet,  le  gouvenienient  parlait  iiautemenl  d'an  projet  de  des- 
cente dans  la  Grande-Bretagne.  Quels^^  quc  fussent  ses  desseins , 
qu'il  couvrait  pur  la  publicité  de  cette  annonce , ce  fut  au  moins 
un  prétexte  pour  obtenir  de  l’argent.  Les  conseils  décrétèrent  un 
emprunt  de. ">0,000,(100.  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  son  zèle, 
se  pi'ujksa  d'ouvrir  une  souscription  patriotique  dans  le  même 
« but.  Il  rédigea  une  résolution  dans  -ce  sens  ; mais  elle  fut  rejetée 
par.  les  Anciens.  Kéaumoias  , des  dons  patriotiques  nombreux 
furent  déposés  sur  le  bureau.  Us  étaient  ordinairement  ac- 
compagnés d’adresses  dont  J’énergie  était  di^ne  d’un  autre 
temps.  . . ’ 

On  a dit  que  ce  projet  de  desc|plc  en  Angleterre  n’avait  d'auiw? 
but  que  de  couvrir  les  préparatifs  de  l’expédition  d’Égypte , et 
d’obtenirdes  fonds  pour  en  faire  les  frais.  On  a dit  que- l’expé- 
dition d’Égypte  avait  été  choisie , ajarès  délibération,  comme  le 
meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de  ruiner  la  paissance  anglaisé,  en 
la  menaçant  dans  ses*  possessions  des  indea,-  on  a dit  enfin  que 
celte  expédition  n’avait  eu  pour  but  que  de  débarrasser  les  di- 
recteurs de  la 'présence  d’un  général  qui  n’était  point  leur  ami 
et  dont  la  popularité  était  redoutable. 

v^Ën  effet,  on  assurait  que  les  conseils  étaient  fatigués  de  la  nul- 
lité à laquelle  ils  étaient  réduits.  Leur  dignité  était  offensée  de 
• la  situation  où  le  18  fructidor  lès  avait  placés.  11  y avait  des  pour- 
parlers entre  les  personnages  influeps  ; on  s’entretenait  de  ht  né- 
cessite de  réviser  la  Constitution , 'de  centraliser  le  pouvoir  exé-' 
cutif,  de  remplacer  le  conseil  des  Anciens  par  le  sénat#  on  mêlait 
le  nom  de  Bonaparte  à tous  ces  projets.  Le  Journal  des  Éommes 
libres  donga  de  la  publicité  à ces  bruits.  Il  annonça  qu’il  existait 
t une  uouvcllé  faction  qui  voulait  une  chambre  perpétuelle , et 
un  piésiJenl  perpétuel.  > 11  reprocha  aux  journalistes  thermido- 
riens de  menacer  toujours  de  leur  Bonaparte.  Celùi-ci',  en  effet , 
émit  fort  lié  avec  quelques  thermidoriens;  il  était  au  contraire 
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uirobjelde  haine  pour  les  hommes  qui  avaient  encore  qirelqm^. 
inclinations  jfichbines.  ' . 

On  lisait  dans  le  Rédacteur  du  10  plÿviAse  ( 28  janvier  1798} 
Tarticle  suivant  : • • . ^ . 


« Si  on  veut  connaître  les  ressorts  que  fait  jouer  l’Angleterre, 
on  n’a  qu’à  lire  l’anonyme  suivante  ; 


Dè  Strasbourg , le  2 phiTidse. 


»Le  péril  pour  Bonaparte  et  Rewbell  est  des  plus  grands  ; on  a 
préparé  dé  fausses  pièces  de  conviction  contre  onx  d’attenter  à la 
liberté  de  la  France,  On«a  fait  recevoir  des  déclarations  par  écrit 
de  plusienrs  individus  qu’on  a apostés , pour  assurer  qu’ils  ont 
pleine  connaissance  du  complot  tram*é  par  eux,  de  s’emparèf  . 
seuls  du  gouvernement,  et.  faire  périr  les  membres  du  directoire 
eC des  conseils  qui  pourraient  s’opposer  à leur  projet.  Plusieurs 
de  ces  faux  témoins  ont  été  cherchés  dana  Fétran^r.;  mais  il  n’y 
pas  d’Italien.  On  a arrangé  toute  une  correspondanceseroblable 
à celle  du  portefeuille  d’Antraignes , dans  laquelle  ces  deux  ma- 
gistrats sont  évidempfient  inculpés.  Les  coups  doivent  être  portés 
dans  le  courant  de  pluviôse  et  même  dans  la  quinzaine.  On  fait  in- 
tercepter ici  et  dans  d’autres  endroits  des  lettres  à leur  adresse. 
La  personne  qui  donne  cet  avis  a vu  de  ses  yeux  lés  pièces  fabrî>* 
quées  dans  le  cabinet  d’un  des  chefs  de  ce  complot.  . ^ 

»Les  meneurs,  ici , sont  List,  pharmacien,  rue  de  la' Mésange', . 

et  W edelkind , déjà  trop  renommé.  Ces  deuü  Ma'yençais  sont  les 

■ 

principaux  agens  xi’Augereau  au  nom  duquel  et  pour  lequel  tout 
se  fait  ; Agut.,  adjoint  aux  adjudans-généraiix  ; 1e§  généraux 
Isar  et  Gross  travaillent  avec  eux  et  sont  chargés  de  préparer- 
l’esprit  de  l’armée  à cet  événement.  Les  chefs  ont  leur  affiliation 
dans  deux  assemblées  des  Frères  et  Amis  à Strasbourg , et  le 
qommé  Sehwaun , chirurgien , est  le  messager  et  colporteur 
principal.  * 

, » Il  ne  paraît  pas  qu’il  yak  quelqu’un  de  la  députation  dd  Bas- 
il hin  dans  le  secret,  vSt  ce  n'êst  Bentabolle,  duquel  on  parle  assez 
souvent  et  avec  affection.  Un  des  agens  d’Augereau doit  partir 
T.  xxxvii.  .10 
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arec  toules  ces  pièces  lorsqu’elles  seront  mûries et  cela  ne  doit 
pa?  tarder.  * * 

» Cet  avis , quoique  dpnné  par  un  simple  particulier,  est  très- 
mi  ; et  lorsque  ceux  mêmes  que  cela  concerne  en  auront  des 
preuves  par  les  tentatives  des  conjurés , il  se  fera  connaître.  C'est 
l’amour  de  la  patrie , le  respect  et  l’intërét  que  ces  deux  person- 
nages inspirent  qui  lui  ont  dicté  cette  démarche.  » 

A la  séance  du  11  pluviôs»,  Beniabolle  dénonça  cette  lettre 
aux  cinq-cents,  et- repoussa  avec  énergie  les  insinuations  dont  il 
était  l’oljet.  Il  s'étonna  qu’on  eût  imprimé,  dans  une  feuille  oF- 
%ielie , un  écrit  anonyme  dans  lequel  des  généraux  et  des  repré- 
Sçotans  du  peuple  étaient'  attaqués.  • Le  but  que  l’on  S’est  pro- 
posé, ajouta-t-il  en  terminant,  serait-il  de  semer  la  mésintelli- 
gence entre  les  premiers  pouvoirs  de  l'état?  » — Le  conseil 
envoya  la  lettre  au  directoire. 

11  est  probab'e , en  effet,  que  cette  lettre  avait  été  publiée  par 
l'ordre  du  d rectoire  lui-méme,  pour  arrêter  les  projets  dont 
nous  avons  |>arlé,  en  apprenant  aux  auteurs  que  leurs  intentions 
étaient  connues.  Le  directoire  ne  &i,  au  reste,  aucune  réponse  au 
ntessage  du  conseil;  mais  il  jplaça  Augereau  dans  la  position  de 
• Bonaparte,  il  supprima  l’armée  du  Rhin,  et  envoya  Augereau 
commander  une  division  militaire  au  pied  des  Pyrénées.  11  était 
également  pressé  de  se  debarrasser  de  la  présence  du  vainqueur 
de  l’Italie  ; mais  ce  n'eût  fias  été  a^sez  de  l’éloigner  seul , il  fallait 
qu’il  pariii  avec  une  partie  de  l'état-major  qui  lui  était  dévoué. 
Aussi,  s'etant  déterminé  à choisir  l’expéditiOn  d'Égypte,  il  en 
Mtaii  les  préparatifs  de  toutes  manières.  Mais  l’argml  manquait 
encore;  et  ce  fut  l'espérance  de  s’en  procarer,  dit  le  général  Jo- 
mini , qui  le  détermina  à envahir  et  révolutionner  la  Suisse.  Il 
savait  en  effet  que  le  seul  canton  de  Berne  possédait  un  trésor 
de  quarante  millions;  depuis  long-temps  les  patriotes  suisses 
sollicitaient  rinterveniion  de  la  France.  La  Suisse  n’était  pas  en 
effet  lu  pays  de  l’égalité;  il  y avait  des  pays  possédés  et  des  can- 
tons possesseurs;  dans  cei  tains  cantons  le  pouvoir  appartenait! 
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une  aristocratie  souvéraioe,  et  les  patriotes  6einanÆ%ntla  de- 
struction de  tontes  ces  inégalités  féodales.  Le  directoire , bien  qoé 
poursuivant  seulement  un  étroit  intérêt,  aurait  donc  l’apparence 
de  poursuivre  au  contraire  un  but  révolutionnaire. 

Mais,  en  adoptant  cette  marche,  il  commettait  une  imprydAce 
politique  très-grave.  On  venait  de  signer  la  paix  avec  l’Antricbe  ■ 
c était  le  succès  le  plus  populaire  de  1 époque,*  celui  sur  lequel 
reposait  la  popularité  de  Bonaparte , celui  qui  donnait  en  ce  mo- 
ment au  directoire  la  seule  force  qu’il  possédât  dans  l’opinion. 
Or,  on  devait  penser  que  l’invasion  de  la  Suisse  rendrait  cette 
paix  încertaiDe  et  douteuse.  Un  tel  acte  ne  pouvait  pas  être  en* 
visagé  d’un  œil  indifférent  en  Allemagne.  Ajoutez  que  l’on  man- 
quait à la  politique  constamment  suivie  par  la  France,  suivie  par 
lè  comité  de  salut  public;  qui,  en  respëçtani  la  neutralité  suisse 
s*ëtait  débarrassé  de  la  nécessité  de  défendre,  en  temps  de  guerre, 
une  frontière  de  plus  de  cem  lieues  d’étendue.  Le  général 
mini,  dans  son  Histoire  des  guerres  de  là  Révolution^  remarque 
que  ce  fut  une  faute  grave.  * * . . : 

Quoi  qu’il  pn  soit,  le  directoire  fit  approcher  une  armée  des 
frontières  de  la  Suisse.  Le  canton  de  Vaud  -,  excité  par  un  comité 
organisé  à Paris,  se  soulevn  en  décembre  1797.  Les  troupes 
françaises  vinrent  pour  l’appuyer  contre  l’armée  du  canton  dé 
Berne.  " . • • V 

Plusieurs  motifs  auraient  dû  faire  borner  l’invasion  à ce  pre- 
miér  inouvement.  On  savait,  et  c’était  un  fait  si  public,  que  ié« 
journaux  même  en  font  mention , que  TAu triche  organisait  une 
armée  de  soixante  mille,  hommes  sur  les  fi  entières  du  Tyrol^ 
que,  loin  de  licencier  ses  troupes,  elle  s’occupait  au  contraire  à 
en  compléter  les  cadres.  Ënfia  le  27  décembre  la  paix  de  l’I- 
talie’fut  troublée  par  un  événement  grave  qui  pouvait  la  remuer 
tout  entière.  À Rome , quelques  pah  ioies  italiens  arborèrent  la 
cocarde  tricolore  et  commencèrent  un  mouvement  insurrection- 
nel;  le  rassemblement  fut  rapidement  dispersé  par  les  troupes  du 
pape , et  par  le  peuple  qui  se  joignît  à ces  troupes.  Queiques^uns 
coururent  au  palais  de  l’ambassade  française  pour  s’y  réfugié n 


« 
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on  refusa  Ife  leur  en  ouvrir  les  portes  ; mais  TaiDbassadeur  frao* 

% 

çais,  Joseph  Bonaparte,  et  le  général  Duphot  se  placèrent  devajit 
eux  pour  proléger  leur  vie,  et  peut-être  leur  fuiie  ; leur  présence 


n’empêcha  point  fa  troupe  papale  de  i^ire  feu.  Le  général  Du- 
pl|g^  ljut  tué,  et  quelques  autres  français  blessés,  la  cour  de  l’iiô- 
tel  fut  envahie;  mais  on  ne  poussa  {>as  la  violence  au  delà  de  ces 
limkes.  Joseph,Bonaparte  se  relira  et  écrivit  au  directoire;  Ce- 
lui-ci répondit  en  ordonnant  à Berihier  d’entrer  dans  les  états 
romams.'Ce  fut  moins  une  conquête  qu’une  promenade  militaire. 
Les  Français  arrivèrent  à Rome  sans^cprouver  de  résistance;  Ils 
campèrent  sous  les  murs  le  10  février,  ils  occupèrent  le  château 


Saint- Ange  ; *et  le  1o  février,  la  bourgeoisie  romaine , que  dans 
ce  temps  on  appelait  le  peup’e,  réunie  au  Campo-Vaccino,  pro- 

« « I - 

clama  là  restauration  de  la  r épublique  romaine.  Quant  au  yéri- 

r'  f * * ^ 

table  peuplé,  ce  que,  dans  les  éci  its  du  temps,  on  appelle  la  po- 
pulacé,  il  tenta , quelques  jours  après , une  insurrection  que  les 
troupes  françaises  dissipèrent  facilement.  Le  pape  fut  relégué 
en  Toscane.  • , , 

Ainsi,  le  teri^in  que  nous  étions  obligés  d’occuper  devenait 
plus  grand,  tandis  que  l’armée,  dégoûtée  par  le  défaut  de  solde 
et  la  misère  qui  en  est  la  suite , voyait  ses  cadres  se  dépeupler. 
Il  y eut,  en  divers  lieux,  des  émeutes  mifîtairea  causées  par  le 
défaut  de  paie , ou  parles  vols  des  fournisseurs.  L’afi'aiblissement 
de  l’armée  avait  cependant  attiré  l’attention  des  conseils.  Une  com- 
mission fut  nommée.  Jourdan  lit  (le 6 ventôse,  25 février  1798), 
au  nom  de  cette  commission , la  proposition  de  créer  une  armée 
auxiliaire,  jet  de  régler  les  enrôlemens  volontaires.  Gç  projet  fut 
discuté  ; mais  il  p’eut  pas  de  suites  en  ce  moment.  • . 

Cependant  on  continuait  l’invasion  de  la  Suisse  ; Berne  fut 

pris  le  15  mars  après  quelques  petits  engageméos , les  camons 

* * • 

démocratiques  envahis,  après  quelques  affaires^  très-sanglantes, 

dans  lesquelles  lés  femmes  mêmes  prirent  part  au  combat,  et  l’on 

« 

proclama^en  mai  une  constitution  nouvelle  ; qui  fondait  runité  de 

' V * * 

la  république  helvétique.  ; ' , 

Le  défaut  de  prévoyance,  Timpéritie  du  directoire  n’est  nulle 
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part  plus  évidente  qu’en  cette  aflaire.  I!  dévia  coiupiétement  de  ‘ 
la  politique  nationale..  En  effèt,  la  France,’  comme  tout’ grand 
état,  doué  d’une. puissante  unité,  doit  se  proposer'de muliiplier 
autour  (Je  lui  les  fédérations  des  petits  états.  C'est  un  moyen  de’ 
s’assurer  une'influence  certaine'en  temps  de  paix , un  moyen  de 
succès  en  temps  de  guerre  ; quel  est  celui  qui  ignore  que  la  force* 
est  dans  l’unité , et  que  créer  des  unités  autour  de  soi , c’est  se 
créer  à plaisir  des  résistances;  * - . ' 

Cette  invasion  n’était  pas  terminée  que  nous  fûmes  sur  le  point 
de  nous  brouiller*  avec  l’empereur.  IXotre  ambassadeur  près  la 
cour  impériale,  Bernadotle,  imagina  de  célébrer,  le  13  avril,  une 
fété  en  commémoration  de  nos  victoires,  par  opposition  à (îdle 
que  le  peuple  de  Vienne  célébrait  en  commémoration  de  l’arme- 
ment  de  ses  volontaires,  en  1796.  H arbora  le  drapeau  tricolore 
au-dessus  de  la  porte  de  son  hôtel.  Cet  acte  provoqua  une  émeute  ; 
les  portes  de  l’hôtel  furent  forcées,  le  drapeau  brûlé,  les  ap- 
partemens  envahis;  les, meubles  brisés.  Bernadotte,  indigné , 
quitta  Vienne.  Mais  fe  directoire  dissimula  cet  affront.  Il  craignit 
trop  sans  doute  d’élre  obligé  de  confier  le  soin  de  sa  vengeance  à 
Bonaparte.  l.v  ‘ 

Ce. général  s’embarqua  enfin  le  19  mai  (30  floréal)  à Toulon , 
pour  l’expédii ion  d’Egypte.  Nous  ne  ferons  pas  Tliisioire  de  cette 
• glorieuse  campagne.  Nous  n’en  avons  point  la  place.  Nous  re- 
marquerons la  haute  imprudence'qu’il  y avait^  éloigner  du  con- 
lineht  et  à exposer  sur  la 'mer  trente-six  mille  hommes  d’élite , 
lorsque  l’on  voyait  l'armée  diminuer  tous  leS  jours.  Nous  signa- 
lerons l’affreux  égoïsme  de.œs  directeurs  qui , pour  conserver  le 
pouvoir  et  éloigner  un  rival  dangereux  .pour  leur  ambition, 
n’hésitaient  point  à compromettre  ’d^s  milliers  d’hommes  et  la  . 
France  elle- méme^ que  leur  départ  affaiblissait.  Ils  ne  se  bornè- 
rent pas , au  reste,  à écarter  Bonaparte  ; ils  en  firent  de  môme  à 
^ l’égard  de  Siéyès  ; ils  l’envoyèrent  en  Prusse  remplir  les  fonc- 
tions'd’ambassadeur; 


Le  directoire  n’était  pas  lûèilleur  administrateur  que  bon  poli- 
tique. Nous  ne  parlerons  point  ici  des  reprochis  personnels 
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que  Ton  pouvait. adresser  à chacun  de  ses  membres;  du  soau'- 
daiede  leurs  amitiés,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  faveurs.;  du  gaspib 
lâge  public  que  Kon  faisait  des  ricliesses  de  Tétât, et  qu'üs  n*empé- 
cbaient  pas  ;oous  ne  faisons  point  ici  une  histoire  anecdotique  du 
directoire  ; nous  ne  devons  tenir  compte  que  des  faits  généraux 
dont  Taccumulation' produisit  cette  haine  et  ce  mépris  sous  les- 

queb  il  succomba.  . > - 

» 

* ♦ - ' 

L’intérieur  de  la  France  n’était  pas  tranquille.  Quelques  ar- 

rastations  prouvèrent  que  les  intrigués  royalistes  n'avaient  pas 
cessé  après  le  18  fructidor,  et  que  l’Angleterre  s’y  prêtait  en 
fburnissaht  abondamment  de  Targent , principalement  par  Ten- 
tremised’un  sieur  Vilain  XIV,  banquier  à Paris,  chez  lequel  pn 
8ai^il  près  de  250,000  francs.  IHvers  jjiouvemens  révélèrent  la 
puissance  et  l’étendue  de  Ces  intrigues. 

Immédiatedrient  après  le  18  fructidor,  il  y eut  une  insurrec- 
tion dans  le  departement  du  Gard  sous  la  conduite  de  Domini- 

■ * . . 

que  Allier.  Il  se  présenta  comme  le  vengeur  des  députés  fructi- 
donsés  et  parvint  à s’emparer  de  là  citadelle  du  pont  Saint-Es- 
prit.  Celte  émeute  fut  dissipée  par  la  force  des  armes. 

A Carpeniras,  il  y eut  une  seconde  insurrection  qui  fut  dé- 
jouée par  la  garde  nationale  d’Orange  et  d’Avignon.  A Tarascoo; 

• t 

il  y eut  un  engagement  irès-vif  entre  une  colonne  mobüe  et 
douze  cents  révoltés  au  nom'  du  Roi.  Près  de  Lyon  ,*un  rassem- 
blement fut  dissipe  par  la  gendarmérie.  Une  insurrection  en 
Corse  fut  promptement  et  violemment  réprimée.’  Mais  en  même 
temps  partout  recommençaient  le  vol  des  diligences  et  des  deniers 
pul)Iics , les  assassinats  politiques..  11  y eut  des  rassemblemens  en 
Vendée.  Les  attentats  des  chauffeurs  d^olaient  les  campa- 
gnes. 

A cet  occasion , les  conseils,  provoqués  pa#un  message,  aug- 
memèrent  le  peisonnel  de  la  gendarmerie  ; ils  organisèrent  de 
plus  Tinstituiion  des  vétérans  ; enfin , ils  s’occupèrent  de. la  ré-‘ 
organisation  des  tribunaux , dont  l'indulgence  en  matière  poli- 
tique ëtaitegnsidérée  comme  un  effet  de  Topinion. 
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pour  donuar  une  idée  de  la  situation  de  la  France,  il  suffit  de 
lire  Tarrété  Suivant  : * ^ ' 


DiREGreiRE  EXÉCUTIF.  ~ Arrciè  du  4 pluviôse  an  VL 

' . . 

« Le  directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale, 

« Considérant  que  le  mauvais  esprit  qui  depuis  le  commencanenC 

de  la  révolution  a existé  presque  sans  relâche  djns  la  commune 

de  Lyon  ,.et  qui  a été,  à diverses  époques , l’objet  des  plus  vives 

inquiétudes,  dç  la  part  du  gouvernement , s’y  manifeste  encore  ; 

• * . * 

)>lo  Par  l’influence. des  chefs  des  compagnies  de  Jésuset  du  So- 
leil , des  assassins  du  Midi,  des  émigrés,  des  déserteurs  et  des 

t 

voleurs  de  grandes  routes , lesquels,  trou  vent  dans  la  commune  de 
Lyon  et  ses  faubourgs  un  asile  assuré  et  comme  inviolable  à l’abri; 
des  recherches  de  l’autorité  et  sous  la  protection  des  hommes  pu- 
sillanimes ou  malintentionnés  qui  les  recèlent  ; • ^ 

. Par  l’impunité  journalière  des  délits  de  tout  genre  qui  s’y 

commettent , impunité  résultante  du  silence  des  témoins  en  jus- 
* % • ' 
tice , et  de  la  faiblesse  des  tribunaux  subjugés  les  Uns  et  les  au- 
tres par  la  terreur,  des  ressentimens  et  des  vengeances  qu’inspl- 
rem  les  malfaiteurs  ; , ' ' 

» 3®  Par  le  refus  obstiné  de  Ivons  citoyens  à y accepter  les  em- 
plois publics  à cause  des  exc^s  qui  s' y^  sont  commis  impunément 

ou  à peu  prè^  sur  la  personne  des  membres  des  autorités  coosti- 

• * . • • 
tuées;  • . * v - •'  '• 

«Considérant  énoore  que  la  commune.de  Lyon  est  une  de  celles 
qui  se  sont  lé  moins  repenties  des  salutaires  effets  produits  par , 
l’immortelle  journée  du  18  fructidor  ,r  puisque ,!  postérieurement  v 
à cette,  époque,  de  ndlivelles  bandes  de  malfaiteurs  de  toute  es<- 
pèce  s’y  * son^  rendus  pour  renouer  la  tramé  de  leurs  complots 
liberticides,  bien  sûrs  d’y  trouver  de  nouveaux  moyens  detrou^ 
ble  et  de  désordre,  puisque  des  provocations  meurtrières  y ont 
eu  lieu  contre  des  militaires  de  la  part  des  jeunes  gens  , et  que 
dés  gageures  y oot  été  faites  et.  exécutées  de  désarmer  des  fac- 
tionnaires, etc.»  etc  ; . 
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«CoDsidéraBt  enfin  que  dans  un  état  de  choses  aussi  alarmant 
ce  n’est  ixânt  par  les  moyens  ordinaires  de  police  et  d’adminis- 
tration que  l’exécution  des  lois  et  le  rétablissemenjt^de  la  tran- 
quillité publique  peuvent  s’opérer  dans  la  commune  de  Lyon  ; 

«Arrête , en  vertu  de  l’article  39  de  la  loi  du  19  fructidor  der- 
nier, ce  qui  suit  : 

. «Art.  1^''  La  commune  de  Lyon  et  les  trois  faubourgs  dits  de 
la  Croix-Rousse,  de  la  Guillotière  et  de  Vaise  sont  mis  en  état  de 
siège. 

2.  Pour  l’exécution  de  cette  mesure,  le  thinistse  de  la  guerre 
y fera  passer,  tant  en  infanterie  qo’en  cavalerie , le  nombre  de 
troupes  nécessaires.  . ■ 

■ Le  ministre  de  la ‘police  générale  et  celui  de  la  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Beaucoup  d’autres  rommunes  furent  mises  en  état  de  siège  et 
pour  les  mêmes  motifs  : telles  furent,  entre  autres,  celles  de 
Montpellier,  Castres,  Sarlat,  Bergerac,  Périgueux,  Limoges, 
Béziers , etc. 

Les  journaux  ne  gênaient  pas  le  pouvoir.  Itaisait  largement  du 
droit  qu’il  avait  reçu  en  fructidor.  Au  moindre  mot  qui  lui  dé- 
plaisait en  quoi  que  ce  fût,  il  les  supprimait.  Il  commença  par 
frapper  spécialement  sur  ceux  où  il  se  trouvait  des  insinuations 
royalistes  ; ensuite  il  s’attaqua  à toutes  espèces  d'opinions.  Nous 
n’en  avons  pas  compté  moins  de  vingt-deux  qui  furent  ainsi  sup- 
printés.  Ainsi  il  réduisitla  presse  quotidienne  à un  tuutisme  com- 
plet, et  commença  en  quelque  sorte  à préparer  le  régime  de  cen- 
sure. Il  n’usa  pâs  moins  brutalement  de  cette  autorité  absolue  à 
l'égard  des  clubs.  11  les  avait  favorisés  d’abord  ; mais  l’ombre  de 
liberté  qu’il  leur  laissa  ^ tourna  contre  lui.  On  commença  par  s’y 
colérer  contre  le  royalisme;  ensuite  on  étudia  le  pouvoir  ; on  s’y 
entretint  des  bruits  qui  couraient  sur  les  projets  cachés  de  quel- 
ques législateurs  ; on  diercha  le  moyen  de  sauver  la  Constitution  ; 
on  ne  k vit  pas  ailleurs  que  dans  les  élections  franchement  républi- 
caines , ét  l’on  prépara  les  Sections.  Le  directoire  fut  long-temps 


Digittzed  by  Google 


475 


AU  iâ'FLOEÉAL  AN  VI  (1798). 

avant  de  s’apercevoir  que  l^pinion  des  dubs  tournait  cbntre  iui  ; 

il  fit,, fermer  ceux  où  on  avait  parlé  trop  haut:  mais  il  '^^n’osa 

•»  * . • - 

les  fermer  tous.  II  se  borna  à y infrôduire  des  hommes  assers  dé- 
voués  pour  parier  pour  lui.  Benjamin-Constant  se  char{>eâ  de 
cette  lâche. dans  l’un  des  clubs  les  plus  importuns  de  Paris,  On 
publia  force  proclamations  et  force  adresses.  Oif  put  croire  que 
ces  efforts  ne  seraient  pas  sans  résultats  ; on  ne  sut  en  effet  quel- 
les seraient  les  élections , que  lorsque  l’on  connut  quels  électeurs 

avaient  été  choisis  par  les  assemblées  primaires.  Le  choix  des  dé- 

* . 

pâtés  succédait  si  promptement  au  choix  des  électeurs , que  par- 
tout le  pouvoir  exécutif  fut  en  quelque  sorte  détrompé  à l’impro- 
viste. * * 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les  élections,  les  murs  de  Paris  fu- 
rent couverts  de  {grandes  affiches , où  l’on  répétait , avec  des  for- 
mes plus  liolentes , ce  que  les  adressa  avaient  déjà  indiqué  : 
que  pour  éviter  un  excès , U ne  fallait  pas  tomber  dans  un  autre  ; 
qu’il  fallait  ëloi^er  les  ahatchutes  avec  autant  de  soin  que  les 
royalistes  ; que  ceux-ci  tonspiraient  sous  le  bonnet  rouge,  etc; 
en  un  mot , la  police , auteur  de  ces  adresses  ; se  montrait  très- 
effrayée  de  la  féactio'n  répubUcaioe  qui  menaçait  d’envahir  les 
conseils.  - 

Ces  élections  furent  trés^isputëes,  tumultueuses.  Un  grand 
nombre  de  collèges  se  scindèrent , et  chaque  parti  nomma  des 

• 4 

députés.  Les  réclamations  affluèrent  aussitôt  au  conseil  des  cinq- 
cents.  Les  directoriaux  étaient  effrayés  ; les  républicains  quimetr 
tàient  leurs  espérances  et  favenir  de  la  Constitution  de  l’an  III 
dans  l’arrivée  du  nouveau  tiers  dans  la  législature , défendais 
avec  énergie  le  choix  de  Tan  VI.  Lamarque  vint  révéler  à la  tri- 
bune les  projets  que  ion  forniait  pour  se  débarrasser  par  qn  se- 
cond coup  d’état  des  nouveaux  élus.  Voici  son  discours  : ’ 

ÇOMSSIL  DBS  CINQ-CENTS. — Présidcfice  de  Poulain-Grandprey. 

Séance  duil  floréai. 

Lamarque,  psr  mofion  d’ordre.  « Il  vous  a été  distribué  contre 
ht' validité  des  élections  de  la  Dordogne  un  écrit  anonyme  , qui 
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porte  l'empreinte  de  l’imposture , de  la  perfidie  et  de  la  llcfaetë. 
Dans  un  temps  ordinaire  j'aurais  gar^é  le  silence  ; mais , d'après 
les  sages  avis  dp  quelques'uift  de  mes  collègues , j'ai  pensé  que 
de  pareilles  calomnies  ne  devaient  pas  rester  sans  réponse.  Et  ici 
l’intéi'êl  personnel  n'entre  pour  rien  dans  ma  déterminaiiun,  car 
je  déclare  d'avance  que  je  n’accepte  de  nominations  que  celle  qui 
a été  le  résultat  d'une  assemblée  unanime  et  sans  scission.  Telle 
est  celle  du  département  qui  m'a  vu  naître , et  je  suis  bien  étonné 
qu’un  écrivain  anonyme,  que  je  poursuivrais  devant  les  tribn* 
naux,  si  je  savais  son  nom,  se  soit  permis  de  calomnier  ainsi  l’as- 
semblée de  la  Dordogne  et  de  jeter  au  milieu  de  nous  ce  germe 
de  discorde. 

»?ious  convenons  tous  que  le  système  que  l’on  veut  introduire 
de  discuter  ici  la  moralité  des  individus  ferait  renaître  ces  diffa- 
mations odieuses  dont  aucun  de  nous  n’a  été  exempt.  Les  re- 
cueils de  calomnies  que  l'on  veut  puiser  dans  les  assemblées 
électorales  sont  des  monstruosités  enfantées  pùr  le  royalisme, 
pour  trouver  dans  les  élections  de  l’an  G*un  nouveau  prétexte  de 
déchirer  le  sein  de  la  Képublique. 

«Chaque  jour,  les  murs  de  cette  immense  commune  sont  tapis- 
sés de  placards  dans  lesquels  on  lit  ces  phrases  alarmantes  : « Il 
ne  s'agit  point , dans  le  jugement  de  la  v'ahdiié  des  élections*,  de 
s’attacher  minutieusement  aux  principes,  il  faut  prendre  des  dé- 
cisions que  commande  rmpérieusement  le  salut  public,  t A la  vue 
de  ces  principes  destructeurs  de  l’ordre  social , le  bon  citoyen  , 
le  républicain  vertueux  gémissent,  et  ne  peuvent  s'empêcher  de 
reconnaître,  dans  ces  affiches,  ta  main  perfide  des  royalistééht 
réacteurs,  qui  savent  que  leur  succès  est  attaché  à nos  divisions. 
Avant  le  18  fructidor,  leur  projet  était  d'assassiner  le  directoire; 
aujourd'hui , ils  veulent  diviser  le  corps  législatif  ; mais  j’en  jure 
par  la  liberté,  leurs  efforts  seront  vains;  votre  aèle,  votre  cou- 
rage , votre  union  sauront  maintenir  la  liberté , la  Constitution  et 
la  République. 

» Sans  examiner  ici  les  motifs  secrets  de  tous  ces  placarda  incen-  . 
dia'u'es  et  diffaotateurs , je  demanderai  pourquoi  on  veuwjeter  un 
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voile  sur  la  Constitutioo  et  frapper  de  nullité  la  majeure  partie 
des  élections  de  l’an  sixième.  Les  uns  ont  soutenu  qu’il  fallait  re- 
jeter tous  les  résultais  des  assemblées  scissionnaires  ; les  autres 
ont  été  plus  loin,  et  iis  ont. prétendu  qu’il  fallait  rejeter  égale- 
ment ceux  des  assemblées  mères , lorsque  la  moralité  des 'dépu- 
tés élasparelles  n’offrait  pas  une  garantie  sufdsante,  comme  cela 
se  pratique  en  Amérique.  Enfîn  les  autres  veulent  que  par  une 

mesuré  forte  oû  empêche  un  nouveau'  18  fructidor.  J'invite  le 

> « 

conseil  à repousser  tous  ces  systèmes  et  à ne  s’attacher  qu’aux 
principes  qui  veulent  que- partout  la  majorité  fasse  la  loi.  Re- 
poussez loin  de  .vous  ces  accusations  vagues  de  royalisme  et  dV 
narchie , et  déclarez  que  là  les  résultats  sont  bons  où  les  opéra- 
tions se  sont  faites  d’une  manière  conforme  aux  lois  et  à la  Con- 
stitution. 

»Oq  a dit  qu’il  fallait  par  une  mesure  générale  frapper  les  élec- 
tions de  l’an  G,  comme  on  a fait  pour  celle  de  l’an  cinquième.  On 
a fait  ce  raisonnement  : les  élections  de  l'an  5 furent  l’esprit  de 
la  conspii'aiion  royale  , celles  de  l’an  G sont  le  résultat  de  la  dé- 
magogie. Le  directoire  et  le  corps  législatif  ont  fait  Je  18  fructi- 
dor contre  les  premières,  l^liut  empêcher  que  celles  de  l’an  6 ne 
nécessitent  la  même  mesure..  Je  l’ai  dit,  et  je  ne  cesserai  de  le 
répéter,  le  but  des  factions  ést  de  nous  détruire  les  uns  par  les 
, autres.  Après  avojr  vaincu  les  royalistes , elles  veulent  que  Iç 
gouvernement-  divise  les  républicains  et  qu’il  s’arme  contre  une 
partie  d’entre  eux  ; si  le  gouvernement  cédait  à de  telles  sugges- 
tions , je  serais  un  des  plus  menacés  et  je  tâcherais  de  me  sous- 

• * * * ' • é 

traire  à la  persécution;  mais  je  le  déclare  hautement,  si  je  ne 
pouvais  y parvenir  qu’en  trahissant  mes  devoirs  et  en  violant  la 
Constitution,  je  serais  capable  de  me  dévouer  pour  la  liberté, 

certain  de  trouver  dans  l’estime  publique  la  récompense  de  ma 

/ ' * * 

proscription.  , . . 

. ^ > L’expérience  du  passé  doit  nous  éclairer  pour  l’aveoir  et  nous 

* . • . * * 

faire  sentir  l’énorme  différence  qui  se  trouve  entre  les  élections 

' • . ^ • • • 

de  Tai;  G et  celles  de  l’an  6:.  les  premières  ont  été  préparées  p^ 

« »,  * 

les  attroupémens,  les  prédications  do  fanatisme , les  complots  des 
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« 

éraî(][rës , les  é^orgemens  des  républicains  ; parlout  les  choix  ont 

été  dirigés  par  les  fils  légitimistes  , par  les  fougueux  agens  du  roi 
• • 

de  Blankenibourg  ; aussi  leur  résultat  a-t-il  porté  les  caractères 
sanglans  du  royalisme.  Néanmoins citoyens  représentans , ces 
élections  ont  été  faites  à la  majorité  ; et  si  e\Ws  ont  été  attaquée^, 
ce  n’est  point  à cause  de  leur  illégalité  , mais  bien  à cause  de  la 
conduite  contre-révolutionnaire  queles  élus  ont  tenue.  Legrand 
acte  dh  18  fructidor  a été  sanctionné  par  le  peuple*,  parce  qu’il 
était  commandé  par  le  grand  intérêt  de  salut  public  ; et  le  corps 
législatif  a déclaré  illégales  les  élections  faites  dans  cinquante- 
trois  dépariemens,  parce  que  le  royalisme  les  avait  dictées. 

«Aces  élections  contre-révolutionnaires,  comparons  celles  qui 
viennent  d’avoir  lieu.  Interrogez  les  républicains,  ils  vous  diront 
que  la  grande  majorité  des  élus  offrent  ù la  France  un  concours 
de  Jumières , de  patriotisme  et  de  probité.  Le  fait  n’est  pas  con- 
testé , et  l’on  ose  nous  dire  que  los  élections  sont  le  résultat  d^ime 
conspiration.  Ah  ! sans  doute , c’est  une  conspiratron  , mais  en 
sens  inverse  de  la  dernière , puisqu’elle  a pour  but  de  maiiitenÿ 
la  Républicfue. 

«Mais  on  dit  : Parmi  les  élus  il  s#  #ouve  des  hommes  suspectés 
de  terrorisme  et  d’anarchie;  il  faut  les  écarter.  Loin  de  nous  une 
idée  pareille.  11  est  temps  de  mettre  un  terme  à ces  dénomina- 
tions vagues , dictées  par  lu  haine  et  la  vengeance  ; gardons-nous 
de  gratifier  du  titre  de  scélérats , des  hommes  absens,  qui  ne 
peuvent  se  défendre,  et  qui  ont  reçu  du  peuple  une  mission  qu’il 
faut  respecter,  et  sans  laquelle  nous  ne  sommes  rien  nous-mê- 
mes? Y a-t-il  une  seule  époque  où  tous  les  choix  du  peuple  soient 

• • 

excellens?  Ne  sait-on  pas  que  l’intrigue  parviént  souvent  à trom- 
per la  co'nscîence'des'ciioyens?  mais  il  suffit  que  la  grande  majo- 
rité soit  saine.  Si  vous  consacrez  le  principe  que  le  corps  législatif 
doit  examiner  la  moralité  des  élus,  craignez  les  conséquences  fu- 
nestes  qui  pourronten  résulter  par  la  suite;  craignez  que  chaque  * 
année  il  ne  s’érige  en  jury  de  jugement , en  jury  de  révision  , ce 
qui  serait  le  renversement  de  toutes  les  idées  reçues  et  des  prin- 
cipes constitutionnels.  ‘ \ 
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^ » On  répond , qu’à  l’avenir  la  révoluiionsera  terminée,  la  Ré- 
publique affermie , mais  qu’elle  ne  l’est  pas  encore.  Mais  qui 
vous  assurera  que  l’année  prochaine,  la  suivante,  etc.,  on  ne 
tiendra  pas  un  pareil  langage;  que,  sous  prétexte  de  sauver  la 
République,  on  ne  violera  pas  de  nouveau  la  Consiitutioh',  et 
qu’enha , le  peuple. incertain  si  ses  choix  seront  sanctionnés , ne 

retombera  pas  dans  l’apathie , signe  avant-coureur  de  l’escla- 
• « 

vage?  Ceux  qui  veulent  appliquer  ces  principes  aux  élus  de 

Tan  VI  se  les.verront  appliqués  à eux-mêmes  dans  l’an  VII  et 

• • 

l’an  VIII  ; alors,  on  dira  d’eux  ce  que  l’on  dit  des  autres  , que  ce 

sont  des  brigands,  des  scélerais,  des  bêtes  féroces,  que  la  seule 

nouvelle  de  leur  élection  fera  déserter  la  France  et  fuir  les  riches 

propriétaires , etc.  On  demandera  que  le  corps  législatif,  dont 

toute  la  force  est  dans  la  tribune,  soit  privé  des  orateurs,  des 

♦ 

hommes  de  génie , afin  de  le  dominer  à son  gré  ; on  proposera 
d’exclure  les  uns  parce  qu’ils  ont  concouru  à la  Constitution 
de  93;  les  Ihtjes,  parce  qu’ils  ontcontribué  à celle  de  9i.  Ceux- 
ci  , parce  qu’ils  ont  fait  le  14  juillet,  le  10  aoûç  et  qu’ils  ont  voté 
la  mort  du  tyran  roi.  Après  cette  exclusion  générale,  la  repré-  • 
sentaiion  nationale  de  la  France  sera  composée,  ou  d’hommes 
nuis,  ou  d’ennemis  de  la  République.  Voilà  le  but  où  l’on  veut 
vous  mener.  Quant  à moi,  je  le  déclare  hautem^'nt,  jene  trempe- 
rai jamais  dans  cette  manœuvre,  je  ne  prendrai  aucune  part  à tout 
ce  qui  pourra  la  faire  réussir  ; et  je  compte , mes  collègues,  que 
vSire  patriotisme  et  votre  sagesse  sauront  bien , sans  ces  moyens 
dangereux  et  inconstitutionnels  ♦ saiiver  la  République.  Qu’ilsT 

sachent , nos  ennemie  irréconciliables , que  les  citoyens  qui  ont 
* , * 

concouru  à cet  acte  salutaire' du  18  iVuctidor  ont  pleuré  sur  la 

• nécessité  qui. les  a forcés  à cette  mesure  violente.  Us  nese  dissi- 

• » 

mulaient  pas  l’atteinte  qu’ils  portaient  à la  constitution , mais  dans 
l’alternative  affligeante  où  iis  étaient  de  lu  violer,  ou  de  laisser  la 
France  en  proie  aux  horreurs  dlune  révolution  nouvelle,  pire  que 
la  première,  ils  ont  préféré  sauver  la  chose  publique  en  violant 
transitoirement  le  pacte. social  ; mais  ils  ont  senti  qu'un  acte  aussi 
extraordinaire  que  celui-là  devait  être  marqué  aii  coin  de  la’mo- 
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dération , et  il  Fa  été  ! mais  il  ne  faut  pas  noOs  menacer  sans  cesse  ' * 
d’un  nouveau  18  fructidor,  comme,  en  93,  là  municipalité  de 
Paris  nous  menaçait  tous  les  jours  d'un  nouveau  14  joillet,  d’un 
nouveau  10  août.  De  pareilles  mesures  étant  extraordinaires  ne 
doivent  pas  se  renouveler  toutes  les  décades. 

» Déclarons  formellement  que  nous  ne  repousserons  que  les 
élections  qui  seront  évidemment  le  fruit  de  la  violence  et  de  la  ty- 
rannie ; mais  on  se  trompe  quand  on  croit  que  nous  écarterons 
celles  qui  ont  été  faites  conformément  aux  lois. 

> Je  demande,  l*quc  les  rapports  sur  les  élections  sur  lesquelles 
il  n’y  a aucune  difficulté  soient  sur-Ie-cbamp  soumis  àu  consejl , 
et  que  les  projets  relatifs  aux  doubles  élections  soient  à l’ordre 
du  jour  de  deux  heures,  au  fur  et  à mesure  que  le  travail  des 
commissions  sera  prêt  ; 

» â*  Que  les  déuqpciatioustliffamatoires  ne  soient  point  admises 
si  elles  ne  sont  si{]pices , et  que  les  commissions  n’aient  égard 
qu’aux  faits  de  notoriété  publique > 

Plusieurt  voix.  L’ordre  du  jour.  » Tumulte.  Le  calme  re  ré- 
tablit; l’orateur  continue  : 

« Ce  que  je  dis  ne  me  touche  en  aucune  manière.  Ce  sont  les 
antres  que  je  veux  défendre  et  non  pas  moi  ; je  reprends  l’article 
où  j’ai  été  interrompu. 

1 3°  Je  demande  que  les  dénonciations  diffamatoires  ne  soient 
point  lues  si  elles  ne  sont  pas  signées.  (Quelque»  voix  : * Cela  est 
•*  juste.  >)  Et  dans  le  cas  où  elles  seraient  revêtues  dé  signatures, 
les  commissions  n’auront  égard  qu’aux  faits  de  notoriété  publi- 
que , qui  constateront  l’illégalité  des  électitfns  ou  l’inéligibililé  des 
individus.* 

Plusieurt  membre».  < Aux  voix  l’arrété.  • 

¥ Grand  nombre  cT autre»,  t L’ordre  du  jour.  » 

Plu»ieur»  membre».  • L’impression.  » 

Grand  nombre  d'autre».  « L’ordre  du  jour.  » 

Hardy.  « Nous  avons  juré  haine  à la  royauté  et  à l’anarchie. 

Nous  avons  donné  des  preuves  indubitables  de  notre  haine  pour 
la  royauté  ;'le  moment  est  arrivé  de  prouver  celle  que  nous  por- 
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* ♦ 

ions  aux  anarchistes.  Personne  de  vous  ne  doute  que  ces.  hom- 
mes infimes , exécrab’es , ne  se  disposent  à s'introduire  dans  le 
corps  législatif,  à la  faveur'des  principes  auxquels  ils  prétendent 
que  leurs  élections  sont  conformes.  Le  discours  préparé  que  vous 
venez  d’entendre  a pour  but  de  vous  décider  à admettre  au  nom- 
bre de  vos  collègues  les  hommes  de  Babeuf  et  de  Robespierre , 
si  leurs  élections  ne  sont  point  illégales.  Quant  à moi,  mon  opi- 
inion  est  fortement  prononcée  à cet  égard  ; elle  est  queWous  ne 
devez  point  les  admettre  ; car  vous  avez  le  droit  de  chasser  les 
scélérats  d’ici,  quelle  qu’ait  été  leur  élection. 

»)  Les  Américains  ont  été  quelque  temps  sans  exercer  ce  droit; 
iis  s"en  sont  si  ma!  trouvés  qu’ils  ont  été  obligés  d’y  revenir  ; voici 
comment  est  conçu  l’ariicfe  o de  leur  constitution  : ( Quelques 
voix.  Ce  n’est  pas  ce  dont  il  s’agit.  Tumulte.  ) Chaque  chambre 
sera  juge  des  élections  et  des  qualités  des  membres  élus.. Chaque 
chambre  pourra  punir  ses  membres.  » ' • 

«Nous  n’avons  pas  ce  droit.  » Tumulte. 

« 

llardij.  « Voulez-vous  m’interrompre  à chaque  mot,  venez 

♦ • • f 

ICI.  > ^ 

Duhot,  « Parlez-nous  de  la  constitution  française.* 

Hardy,  < Tel  est  l’article  de  la  constitution  américaine,  dont 
la  stricte  exécution  fait  le  bonheur  des  citoyens  de  ce  pays.  Hé 
bien  ! le  même  article  se  trouve  dans  notre  constitution.  On  y 
lit  cet  avertissement. que  le  peuple  français  donpe  aux  fractions 

*de  citoyens.  Rappelez- vous  que,  de  la  sagesse  de  vos  choix  dé- 

* ^ 
pend  le  bonheur  de  la  République.  Si  donc  les  choix  sont  mau- 
vais, c^n  est  fait  du  bonheur  et  du  salut  de  la  France  ; mais  l’ad- 
mission  et  le  rejet  de  ces  choix  n’esl-il  pas  dévolu  au  corps  légis- 
latif? N’est-ce  pas  lui  qui , en  dernier  ressort  et  cUns  tous  les  cas, 
remarquez  bien  cette  expression  générique , qui  décide  de  la  va- 
lidité des  opérations  des  assemblée^rimalres  et  électorales.  D’où 
il  suit  que  si  un  scélérat  se  présente  ici  comme  député,  vous  avez 
le  droit  de  le  repousser  ; car  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  celte 
disposition  œustiiutionnelle , de  la  validité  du  mécanisme  des 
élections , mais  bien  des  résultats  qu’elles  présentent.  Telle  eS( 
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mon  opinion.  Uiotenlion  du  lé^Islaieur  constituant  a ëtë  que  le 
corps  léfj^islatif  eût  le  droit  d’empêcher  le  crime  de  siéger  dans 
son  enceinte  ; et  je  ne  ^ois  pas  qu’il  y ait  au  monde  aucune.loi  qui 
puisse  me  forcer  à consentir  qu’un  scëlérat  vienne  s’asseoir  à cûtë 
de  moi. 

> Au  reste,  la  motion  qui  vous  a ëtë  laite  avec  beaucoup  d’art 
et  de  délicatesse,  n’a  d’autre  but  que  de  vous  faire  consacrer  des 
principes  anarchiques.  Les  conjurés  ont  pris  une  autre  marche. 
Les  hommes  de  Robespierre  et  de  Babœuf,  disaient  hautement, 
il  y a dix-huit  mois  : 11  faut  couper  la  têteaux  cinq;  aujourd’hui 
ils  affectent  un  langage  plus  doux,  ils  se  couvrent  du  manteau  de 
la  régularité,  qui,  disent-ils,  a présidé  à leurs  élections,  et  cou* 
verts  de  masques,  ils  s’imaginent  entrer  impunément  id.  lisse 
* trompent;  je  le  répète , jamais  je  ne  consentirai  à ce  qu’un  scélé- 
rat vienne  s’asseoir  à côté  de  moi.  • • 

* 

» Je  demande  Tordre  du  jour.  ».  * 

•Ribn  est  à la  tribune  ; il  réclame  la  parole.  Le  conseil  la  lui  re- 
fuse, et  il  ferme  la  discussion. 

On  réclame  Timpression  du  discours  de  Lamarque  ; elle  est 
rejetée  à l^animité,  moins  cinq  à six  membres. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  les  propositions  de  Lamarque. 
l/ordre  du  jour  est  adopté  à la  même  unanimité.  . 

— La  dénonciation  de,  Lamarque  n’empêcha  rien  : mais  elle 
montra  que  Ton  devait  s’attendre  à une  critique  de  détail  donu 
on  se  tirerait  difficilement,  si  Ton  procédait  partiellement  à la  vé- 
rification des  élections  et  si  on  ne  les  soumettait  pas  en  bloc  à un 

- ♦ * 

même  examen , pour  n’avoir  qu’une  seule  discussion.  Un  mes- 
sage du  directoire  mit  ses  amis  sur  cette  voie. 

, ’ • 

CONSEIL  DES  ciNQ-CENTS.  — Séance  du  io  floréal  an  6. 

Dubois-Dubay  a la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  les  dou- 
bles élections  de  Seine-et-Oise , mais  on  réclame  la  lecture  d’un 

« 

message  du  directoire  ; elle  est  ordonnée.  ^ 

• Le  directeur  s'exprime  ainsi  ; t I,e  il  de  ce  nmis,  vous  avez 
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^ invité  le  cliretuoire  à v3bs  faire  partdes  circonstances  qui  ont  ac- 
• ' compagné  les  élections  de  l’an  VI , et  à vous  donner  des  rensei- 
gntmens  sur  les  entreprises  que  les  anarchistes  ont  faites  pour 
s’en  rendre  les  maîtres.  H s’einpi’esse  de  répondre  à vos  vœux.  » 

k « 

ki  le  directoire  rappelle  les  manœuvi*es 'employées  depuis  la 
retraite  de  l’assemblée  constituante  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
pour  influencer  les  élections  et  nous  ramener  par  elles  au  joug  de 
l’esclavage,  ils  portèrent  à rassemblé  législative  de  lâches  par- 
tisans de  la  royauté;  ils  jetèrent  dans  le  sein  de  cette  assemblée 

immortelle.,  qui  a fondé  la  Républiqjffe,  ces  hommes  justement  ^ 

• » 

exécrés,  qui  on  fait  peser  sur  la  France  un  sceptre  de  fer;  en 
vendémiaire  an  IV,  ga  éærminal  an  V,  une  influence  funeste , 
dirigée  par  l’étranger,  p^le  If  Corps  législatif  ét  les  administra- 
tions des  partisans  les  plus  prononcés  du  fantôme  de  roi.  Ainsi, 
leur  marche  est  la  même,  soit  qu'ils  suivent  Robespierre,  ou 
bien  Pastoret  et  Vaublanc*,.  Pichegru  et  Willot. 

« C'est  dans  ce  moment  où  la  République  triomphe  à l’inléfieur, 
où  toutes  ses  forcés  réunies  contre  le  seul  ennemi  qui  lui  reste  * 
présagent  son  entière  défaite,  que,  Wcioriensé  de  l’Europe, 
elle  sé  voit  obligée  de  se  défendre  couire  les  intrigues,  les  ma-  > 
nœuvreS  que  l’on  emploie  pour  la  ruiner  et  la  détruire.  Rien  de 
plus  certain  que  celte  conjuration  vaste,  dont  votré  sagesse  a 
pressenti  les  fils, et  sur  laquelle  vous  avez  demandé  des  rensei- 
^nemens  au  directoire.  Oui , il  a existé  tt  il  existe  une  conspira- 
tion anarchique , non  moins  dangereuse  que  celle  que  vous  ave/. 
Méjouéeau  ISÎi  uciidor.  C’est  dans  les  assemblées  primaires  et 

électorales  que  devaient  éclore  ses  résultats.  ' * 

» Sous  le  nom  d*anarchikes , Je  directoire  n’entend  point  con- 
fondre ces  républicains  énei  giques,  amaos  plutôt  qu’amis  de  la 
libeité*et  de  la  Constitution  de  l’an  III,  qui  savent  souméitre  à 
la  loi  le  sentiment  impérieux  de  la  liberté  : mais,  par  ce  mot, 

. il  entend  ces  hommes  couverts  do  sang  et  dé  rapines,  prêchant  le 
bonheur  commun  pour  s’enrichir  sur  la  ruine  de  tous,  ne  par- 
tant  d’égalité  què  pour  être  despotes  ; capables  de  toutes  les 
bassesses  et  de  tous  les  crimes,  soupirant  après  leurs  »oc*ie«s. 


L 


r.  XXXVII. 


• 51 


% 


4W  DIRECT.  — MT  18  ranernH»  au  v ( 1797  ) 
pouvoirs;  ces  hommes  enfin  qui.  an  8 thermidor,  étaient  (es 
agens  de  Robespierre  et  occopnieut  les  places  dans  tonte  la 
République,  et  qui  depuis  le  9 thermidor  ont  figuré  dans  tons 
les.  mouvemens , trempé  dans  toutes  les  machinatioDs  ; qui  étaient 
les  affidés  de  Babeuf,  et  les  conspirateurs  do  camp  de  Grenelle. 

» Voilà  les  con«-pirateurs  que  le  directoire  vous  siimale  ; il  est 

• - I \ 

temps  que  la  tribune  nationale  retentisse  du  récit  de  leurs  "cri- 
mes ; votre  sagesse  saura  leur  fermer  l’entrée  du  corps  légisH- 
tif.  » 

Ici  le  directoire  tface  il-  conduite  tenue  pas  la  conspiration 
mare/âque  depuis  le  18  fructidor.  Avant  cette  époque , le  direc- 
toire avait  cru  devoir,  pour  raviver  public,  permettre  la 

tenue  des  clubs  fconstitulionheI?.*I.es  TOn>pirateurs  eh  firent  le 
laboratoire  de  leurs  crimes.  De  nombreuses  associations  corn-a- 
pendirent  entre  elles;  des  commis'aires  lurent  envoyés  partout, 
propageant  les  principes  de  la  dé^niagogie.  Les  comn)Uncs  de 
Strasbourg,  Verool,  Meta,  Marseille, Bordi*aus",Périgueux,t1c.‘ 
virent  se  former  dans  leur  sein  des  cercles  constitutionnels.  Tou- 
tes ces  branches  se  rattarhaieut  an  tronc  qui  était  à Paris.  Cest 
dans  les  clubs  de  la  rue  du  Bac  et  de  la  rue  Antoine  qne  sc  pre- 
naient les  d^ibérations,  et  que  l’on  dictait  les  ordres , lesqnéh 
étaient  partbut  exécutés  avec  une  exactitude  scrupuleuse.  Et  de 
même  qu’en  l’an  V,  les  sociétés  des  fils  légitimes  influencèrent 
les  électioos , ainsi  celles  de  l’an  VI  l'ont  été  par  lès  clubs  anar> 
chiques.  • **..'• 

> Le  directoire  ordonne  leur  clôture;  iis  s’en  forme  d’auti^.^ 
Des  journaux  incendiaires  souffleiH  à l’envi  le  feu  de  la  division , 
et  une  désorganisation  générale;  le  directoire,  eh  vertu  du  pou- 
voir que  la  loi  hii  donne,  brise  ces  trompettes  .du  terrorisme:  Il 
est  hors  de  donte  qne  les  conspirateurs  ne  veulent  rétablir  que 
le  régime  exéccë  de  1793  ; à Avignon  on  a envoyé  de  Paris  trois 
milîe  exemplaires  de  la  Constitution  de  95.  A Marseille , à Bor- 
deaux, etc.,  on  publiait  hautement  que  le  moment  était  venu  de 
a»  débarrasser  des  cinq  et  dés  deux,  conseils. 

■ "'«C'est  sons  ces  aospices  qne  sexontienuès  les  assemblées  pri- 

I,  . ' • i 
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maires.  Partout  les  anarchistes  y ont  exercé  des  violences,  se 
sont  emparés  des  bureaux  par  la  force  ; ont  exclu  des  séances  les 
citoyens  qui  refusaient  déporter  le  joug  qu'ils  voulaient  leur  im- 
poser. Ici,  des  réquisitionnaires  déserteurs  ont  dominé  les  éleo 
lions;  là,  on  en  a exclu  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux. 
, En  plusieurs  endroits , comme  dans  la  Corrèze,  les  proclamations 
du  directoire  ont  été  lacérées  et  foulées  au  pieds.  Dans  les  Hautes- 
Alpes  , un  liomme  qui  fut  sous  Robespierre  le  plus  furieux  agent 
du  terrorisme,  et  qui,  sous  Camille  Jordan,  a été  l’apdtre  le 
plus  zélé  du  fanatisme,  cet  hommea  Joué  le  plus  grand  rôle  dans 
les  élections. 

» A Paris,  sous  les  yeux  du  corps  législatif  et  du  gouverne- 
ment, avec  quelle  audace  les  anarchistes  ne  se  sont-ils  pas  con- 
duits dans  les  assemblées  primaires?  un  de  vos  anciens  collègues 
y a éié  attaqué,  son  habit  a été  déchiré  et  son  corps  tout  couvert 
de  contusions;  il  a été  chassé  de  son  assemblée.  Toutes  les  no- 
minations d’électeurs  se  sont  faites  sous  cette  influence,  ^"a-i-on 
pas  vu  au  nombre  des  électeurs  un  septemSriseur,  convaincu 
d’avoir  tué  trente-^eux  personnes.  Dans  le  neuvième  bureau  du 
premier,  arrondissement , un  membre  a proposé  d’arracher  le 
cœur  à un  citoyen  qu’il  désignait  suùs  le  nom  de  chouan , et  il 
.s’est  offert  pour  faire  cette  opération. 

• Le  directoire  ne  se  traînera  pas  péniblement  sur  tous  les  dé- 
Uils;  ils  sont  consignés  dans  les  pièces  jointes  au  message.  Vous 
y apprendrez  encore  à quels  excès  les  électeurs  se  sont  portés 
dans  plusieurs  déiiartemens.  Dans  les  Landes , plusieurs  élec- 
teurs ont  été  assailbs,  assassinés*  jetés  dans  les  prisons;  dans 
l'Arriége,  l’intrigue  et  la  cabale  onl  diclé  les  choix  ; dans  la  Cor- 
rèze , les  arrêtés  du. directoire  ont  été  déchirés,  et  des  électeurs 
chassés  ; dans  l'Ourthe , la  journée  du  18  fructidor  a été  appelée 
la  journée  des  intrigans  ; dans  l’Arriége , plus  qu’aillebrs,  l’a- 
narchie  a levé  sa  tète  sanglante  et  altière  ; le  commissaire  du  gou- 
vernement a été  insulté,  on  y a bu  des  toast  ù la  tfueue  de  Ko- 
bapierre;  les  électeurs  ont  été  menacés,  fiappés  sur  U place 
publique  et  poursuivis  à coupe  de  liaionnette  w jusque  dans  h* 
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bureau  du  commissaire  du  directoire  près  l^administration  cen- 

» 

traie.  Dans  la  Dordogne /un  comité  de  cinquante  personnes  a 

dirigé  toutes  les  élections;  on  y a osé  accoler  un  de  vos  collègues 

à un  homme  couvert  de  crimes,  et  qui , n'étant  rentré  en  France 

qu'en  1791 , n’a  pas  acquis  la  résidence  qu’exige  la  Constitution 

pour  être  citoyen  français.  Dans  l’Aube , la  Loire,  la  Seine,  etc., 

les  illëgalités'Ies  plus  monstrueuses  ont  accompagné  toutes  les 

opérations;  là  , le  royalisme  et  l’anarchie  ont  marché  à front  dé- 

• • 

couvert  et  dans  le  même  sens. 

> Tels  sont  les  traits  faiblement  esquissés  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  assemblées  électoral  s ; vous  en  trouverez  les  dé- 
tailsdans  les  pièces  jointes  au  mcvssage.  11  en  résulte  qu’une  vaste 
conspiration  a été  6 urdie  contre  la  Constitution  de  l’an  111;  que, 
.si  elle  n’a  pas  entièrf  ment  réussi,  c’est  que  le  diret^oire  l'a  dé- 
jouée en  partie;  le  but  des  conspirateurs  était  de  renverser  les  deux 
conseils  et  le  directoire,  et  d’introduire  à cet  effet,  dans  le  sein 
du  corps  législatif,  des  hommes  propres  à exécuter  cet  infâme 

projet.  • - . • 

» La  grandeur  des  mesures  que  vous  avez  prises  au  18  frucii- 

■ dor  est  un  présage  assuré  qu’en  floréal  vous  prendrez. des  me- 

sures  aussi  efficaces,  et  que  vous  ne  transigerez  pas  plus  avec  Ba- 
• * • • * • 
beuf  qu'avec  les  partisans  d’un  fantôme  de  roi.  Et  royalistes  .et, 

anarchistes,  il  est  temps  que  le  bras  de  la  loi  les  frappe  également, 

car  le  directoire  a remarqué  que  le  royalisme  s’était  emr»aré  de 

• ^ 

. quelques  élections.  > é 

Ôn  réclame  l’impression  et  la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires.  — Adopté.  . . / . 

Séance  du  14  floréal.  • . 

% • 

. # Lemoine  par  motion  d’ordre,  c Le  message  important  qui  vous 
fut  lu  hier  contenait  les  reuseigufmens  les  plus  précieux  sur  œ 
qui  s’est  pSssé  dans  les  assemblées  électorales.  Vous  y avez  .vu 
les  preuves,  de  l’existeDce  d’une  conspiration  dangereuse,  ourdie 
pour  renverser  le  gouvernement  républicfltîn.  Mais,  j'en  jqre  par 
e génie  la  liberté,  les  destinées  de  la  France  ne  sont  pas  de 
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lutter  sans  cesse  contre  les  conspirateurs,  et  d’avoir  toujours  à 
(«rabattre  le  royalisme  et  l'anarcliie.  Je  crois  que  le  message  est 
tellement  grave,  qu'il  luériie  d'éire  reuvoyé  à l'exaraeu  d'une 
coraiiiLsion  particulière.  Il  faut  que  le  gouvernement  trouve 
dans  la  législation , des  morens  de  comprimer  les  coupables  et  de 
{•revenir  le  renouvellement  de  leurs  intrigues.  Il  vous  a dénoncé 
des  crimes,  il  faut  les  punir.  Partout  les  citoyens  ont  été  en 
butte  à lu  violence  et  à la  {rersécution.  Les  uns  ont  été  expulsés 
des  assemblées,  les  autres  emprisonnés;  ceux-là  mis  à tort  sur  ' 
la  liste  des  émigrés;,  ceux-ci  ont  été  maltraités.  Il  faut' empêcher 
que  l'on  ne  viole  impunément  les  lois  et  la  Constitution. 

> Je  demande  que  le  message  soit  renvoyé  à une  commission 
de  cinq  membres,  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
applicables  aux  circonstances  i]ui  ont  accompagné  les  élections, 
et  aux  faiisdénoncps  par  le  directoire.  i — Impression  etadopté. 

I,.a  commission  sera  nommée  au  scrutin.  'r 

Séance  du  18  floréal. 

bailleul , au  nom  de  la  commision  des  cinq , fait  un  rapport 
sur  les  mesures  à prendre  relativement  au  message  do  directoire, 
concernant  les  élections  (Te  Tan  -VL  < Combien , dit  l'orateur,  il 
a été  consolant  {M>nr  la  commission  de  voir  que,  do  moment  oà 
elle  a |X>rté  ses  regards  sur  les  manœuvres  dont  les  citoyens 
avaient  d'abord  été  effrayé^  le  mal  lui  a paru  facile  à guérir,  et 
(]ue  vous  aviez  en  mainja  puissance  nationale  |>our  en  prévenir 
les  suitesf 

> La  détermination  que  vous  allez  prendre  marquera  dans  les 

fastes  de  la  révolution.  Chaque  fois  qu'on  a réfiandu  qu'un  grand 
événement  sé  préparait,  on  s'est  contenté  d’en  attendre  avec  rë*  * 
signation  l'explosion  ; on  ne  prenait  aucunes  mesures  ; on  |>ariait  , 
quand  les  factieux  agissaient.  Vous  éviterez  cetfe  insouciance  et 
cette  apathie  ; ,vous  ne  vous  endormirez  {mint  sur  le  bord  du  pré* 
cipice  creusé  sous  vos  pas,  et  vous  n'abandonnerez  pas  le  sort  de  * 
la  République  à un  heureux  basard.  . • * , 

> C’est  dans  le  sentiment  de  vos  cœurs  quç  vous  puiserez 'les 
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mesures  à prendre  dans  la  circonstance  extraordinaire  où  se 
trouve  la  République.  Il  nous  dit  qu’il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
des  principes  contraires  à la  raison , et  dont  l’application  aurait 
des  résultats  funestes  à la  tranquillité  publique.  Lorsqu’on  passe 
d’un  régime  arbitraire  à un  régime  théorique , on  s’expose  à de 
grands  désordres  ; eptre  l’arbitraire  et  les  abstractions  il  y a 
une  marche  intermédiaire  à suivre , c’est  celle  que  nous  vous 
proposons  de  prendre.  Un  peuple  ne  peut  exister  dans  des 
angoisses  et  des  convulsions  continuelles;  c’est  néanmoins  ce 
qui  arriverait  si  ceux  qui  le  gouvernent  ne  prenaient  des 
mesures  propres  à les  prévenir  : au  lieu  de  se  laisser  entraîner 
par  la  force  des  choses,  il  faut  les  diriger.  Ces  réflexions  noos 
ont  guidé  dans  l’examen  des  faits , et  les  faits  nous  ont  dirigé 
dans  1a  recherche  des  principes. 

* Depuis  le  commencement  de  la  révolution , deux  conspira- 
tions se  sont  manifestées.  La  première  est  composée  de  royalis- 
tes et  de  tous  ceux  qui  regrettaient  leurs  privilèges  ; la  seconde , 
née  des  excès  de  la  première,  se  compose  d’hypocrites  royalistes 
et  d’hommes  ignorans  et  pervers,  avides  de  sang  et  de  rapines. 
L’une  et  l'autre  se  sont  disputé  le  terrain  de  la  liberté,  et  ont 
voué  une  égale  haine  aux  républicains*  probes  et  éclairés.  Leur 
but  est  le  renversement  du  gouvernement  et  de  la  Constitution 
de  l’an  III.  Pour  y parvenir,  toutes  deux  ont  employé  les  mêmes 
hommes  et  les  mêmes  moyens , et  pe  que  nous  voyons  anjonç- 
d'hui  n’est  pas  le  résultat  d’une  Liction  nouvelle.  » 

Ici  l’orateur  trace  ù grands  traits  les  manœuvres  employées 
depuis  le  18  fructidor  par  les  partisans  de  l’anarchie , pour  do- 
miner les  assemblées  primaires  et  électorales,  et  s’assurer  des 
élections.  Tous  ces  faits  sont  contenus  au  message. 

« Mais , continue  l’orateur,  si  les  entreprises  de  l’anarchie  ont 
été  multipliées  partout,  elles  n’ont  pas  obtenu  partout  un  égal 
succès.  Dans  la  plus  grande  partie  des  départemens , les  répu- 
blicains se  sont  g^rantis’de  leur  influence;  de  là,  les  assemblées 
éIcctoraTes  offrent  trois  caractères  principaux  : 

> 1°  Celles  où  l'c.sprit  républicain  a dominé;  Scelles  où  le 
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triomphe  de  l’anarohie  a éiç  complet;  3°  celles  oh  il  y a ea  un  ' 
mélange  d'anarchjstes,  de  royalistes  et  de  républicains  ; de  là  les 
élections  donnèrent  des  choix  bons,  ou  mauvais,  ou  mélangés. 
Quand  une  élection  de  députés  nous  a présenté  un  mauvais  ré- 
sultat, nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  l’annuler;  il  en 
a été  de  méme^de  celle  des  présidens , accusateurs  publics  et 
bautsjurés.  Ces  fonctionnaires  ont  une  trop  grande  influence  sur 
la  vie  des  citoyens,  pou{  ne  pas  étendre  sur  eux  la  même  me- 
sure. Les  scissions  ont  été  admises  quand  elles  nous  ont  paru  ap-  r 
puyées  sur  des  motifs  graves;  elles  ont  été  rejetées , quand  elles 
n’ont  été  que  le  fruit  du  caprice  et  de  la  cabale.  Les  royalistes 
ont  fait  des  efforts  dans  certains  départemens  pour  influencer  les 
choix  du  peuple;  ils  ont  eu  peu  de  succès  ; et  les  hommes  qui  ont 
été  nommés  par  eux  ont  été  rangés  daps  la  classe  de  ceux  dont 
on  vous  proposera  d’annuler  les  nominations.  En  purgeant  ainsi 
la  masse  des  nouveaux  élus  de  tous  les  élémens  étrangers  à la 
Hépublique,  nous  n'introduisons  dans  le  rorps  législatif  que  des 
républicains  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur  lumiè- 
res, et  par  là  nous  vous  proposons  une  mesure  qui  vous  sera 
agréable,  et  qui  assurera  à la  République  la  conflance  des  pms- 

I 

sances  étrangères. 

* On  dira  : Celte  mesure  est  arbitraire , elle  est  contraire  aux 
principe^  Ciioy^,  prenez  garde  d'élre  la  victime  d’une  fausse 
délicatfle.  C'est  avec  les  grands  mots  de  principes,  de  salut  de 
la  patrie,  que  l’on  a conduit  si  souvent  la  représentation  natio- 
nale au  bord  de  l’ablme.  On  abuse  de  tout,  il  faudra  donc , direz- 
vous,  abandonner  les  principes.  Non,  sans  doute;  mais  U* faut 
mieux  raisonner  de  leur  application.  Les  faits  et  la  bonne  foi  sont  . 
la  base  des  bonnes  résolutions.'  Comment  accuser  d’arbitraire 
une  mesure  dictée  par  la  sagesse. 

* On  dira  : Votre  projet  est  une  véritable  liste  de  pi  osciiption. 

— Pas  plus  que  la  loi  du  19  fructidor  ne  l’a  été  pour  les  députés 

. dont  les  élections  ont  été  annulées. 

> On  a dit  qu'il  valait  beaucoup  mieux  casser  toutes  les  eieo- 
tioBsde  l'an  VI.  Nous  ne  rcfa|erous  pas  un  pareil  projet,  il  suf- 

t~  ■ 

) 
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lii  de  l’jtouoDcer  pour  luire  seniir  qu'il  est  le  produit  de  l’irré- 
flexion , de  l'extravagance  et  de  la  perfidie. 

* On  craint  une  réaction  royalisie.  On  a tort.  La  majorité  des 
républicains  est  immense  ; la  petite  joie  que  le  royaliste  bit  éda- 
lér  depuis  quelques  jours  sera  de  peu  de  duree. 

• Tout  individu  qui  s’est  déclaré  cou  lie  la  Constitution  par  des 

actes  publics  et  par  sa  conduite,  doit  être  écarté  du  corps  légis- 
latif. Par  la , vous  donnerez  un  grand  etteniple , vous  comprime- 
rez les  factions,  quelque  bannière  qu’elles  arbo^nt;  et  elles  n’o- 
seront  plus  remuer  quand  elles  seront  convaincues  que  tous  leurs 
efforts  sont  inutiles.  . 

» Voici  le  projet  que  la  commission  vous  propose  : 

> Art.  Ivr.  L’article...  de  la  loi  du...  est  rapporté  ; en  conW 
queuce,  les  résolutions  partielles  approbatives  des  élections  de 
députés , contraires  à la  présente , sont  déclarées  comme  non  ave- 
nues. — ± Les  élections  de  l'Ain  sont  valables,  excepté  celle  du 
citoyen  Giraud  de  Tboiry,  qui  est  déclarée  nulle.  — 3.  Aisne , 
valable.  — i.  Allier,  deux  assemblées  scissionnaires , nulles.  — 
.3.  Basses-Alpes , valables , excepté  celle  de  Paccusaleur  public. 
— ü.  Hautes- Alpes , valables , excepté  celle  d’un  député  au  con- 
seil des  cinq-cents.  — 7.  Alpes-Maritimes,  valables,  excepté 
celle  du  haut  juré.  — 8.  .\rdeche,  scission  ; les  élections  de  l’as- 
semblée séante  dans  la  ci-devunt  église  partiale  de  Privas 
sont  valables. — 9.  .\rdennes , valables.  — 10.  Arriége,  tables, 
excepté  celles  de  Gaston  et  d’un  autre  député , du  haut  juré  et  de 
l’accusateur  public.  — 11.  Aube,  l'élection  de  Sièyes  et  Ludol 
est  déclarée  valable;  celle  de  Sulil,  aux  anciens,  annulée.  — 

*lâ.  Aude,  valable,  excepté  celle  de  Bartlie,  nommé  aux  cinq- 
cents.  — 15.  Aveyron,  valables. 

> 14.  Bouches-du-Bbône , les  élections  faites  à-la  maison  com- 
mune d'Aix  sont  valables;  les  autres  faites  au  collège,  annulées. 

> 13.  Calvados,  valables.  — 10. Cantal,  valables.  — 17.  Cha- 
rente, idem.  —.18.  Charante-lnférieure , idem.  — 19.  Cher, 
idem.  —20.  Corrèze,  les  élections  faites  dans  les  bdtimens  de 
radminisiratioD  centrale  sont  déclarées  vabtbles,  celles  fuites  au 


AÜ  2#  PtORÉAL  AN  VI  ( i'/î>8).  489 

college,  annuléès.  — 2J.  Côte-d’Or,  valables.  — ±>.  Côtes-du- 
Nord  , idem.  — 25.  Creuse , idem. 

«24.  Dordogne,  annulées.— 25.  Doubs,  valables.— 2G.  Drôme, 

valables.  27.  Dyle,  valables,  excepte  celle  d’un  député  aux 
anciens. 

• 28.  Escaut,  valables.—  29.  Eure’  élections  valables , excepté* 

celles  de  Thomas  et  Robert  Lindet,  qui  sont  annulées.  — Eure- 
et-Loir,  valables.  . . 

» 51.  Finistère,  élections  valables , excepté  celles  de  deux  dé- 
putés au  conseil  des  cinq-cents , de  l’accusateur  public  et  du  pré- 
sident du  tribunal  crimmel.  — 52.  Forest,  les  élections  de  l’as- 
semblée séante  à la  biblioihèq‘ue  des  ci-devant  Récolleis  sont  dé^ 
clarées-valables;  celles  de  l’assemblée  tenue  au  Palais-de- Justice, 
annulées. 

• 53.  Gard , les  élections  de  l’assemblée  séante  aux  ci-devant 
Récollets  de  Nîmes  sont  déclares  valables  ; celles  faites  à la  ci- 
devant  cathédrale , annulées. 

• 54.  Haute-Garonne,  valables.  — 35.  Gers,  les  élections  sont 
déclarées  valables,  excepté  celle  du  président  du  tribunal  crimi- 
nel. — 56.  Gironde,  valables. 

• 37 . Hérault , les  élections  sont  déclarées  valables , excepté  • 
celles  de  Vasseaux-cinq-cénts,  .de  Lescuyer  et  Colombat  aux 
fonctions  de  juges. 

• 58.  llle-et-Vilaine , vaables. — 39.  Indre,  élections  valables , 
excepté  celle  de  Dubos  aux  cinq-cents.  — 40.  Indre-et-Loire , 
valables. .—  41.  Isère , valables. 

• 42.  Jemmapes,  élections  valables,  excepté  celles  des  hauf  juré, 

accusateur  public  et  président  du  tribunal  criminel.  — 45.  Jura, 
les  élections  de  rassemblée  séante  dans  l’église  de  Lons-lé-Saul- 
nier,  valables  ; celles  de  l’assemblée  tenue  à l’auberge  de  l’Ours- 
Blanc,  annulées.  * 

» 44.  Les  Landes,  les  élections  des  trois  assemblées  annulées. 

‘ —45.  Loir-ei-Chcr,  annulées.  — 46.  Loire,  annulées.  —47. 
Haute-Loire,  valables.  — 48.  Loire-Inférieure,  valabN.  — 
49.  Loiret,  valables.*  — 50.  Lot, valables,  — 51.  Lot-et-Garonne, 
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les  ëlectidns  deTas^mblée  séaote  au  temple  décadaire  d'Agen-, 
valables  ; les  autres,  annulées. — 52.  Lozère valables.  — 55.  LySi 
les  élections  de  i'a^mblée  séante  dans  la  salle  de  l’administra- 
Uon  centralë à Bruges,  valables , excepté  deux  députés;  les  au- 
tres, annulées. 


• » 54.  Maine-et-Loire,  valables.  — ’55.  Manche,  élections  vala- 
bles , excepté  celle  de  Guiédan  aux  , cinq-cents.  — 5(L  Marne , 
les  élections  de  rassemblée  séante  à la  ci-devant  église  deChùlons, 
nulles  ; celles  de  rassemblée  tenue  {|ans  la  salle  de  la  maison  com- 
mune, valabjes  quant  aux  nominations  des  députés;  les  élections 

des  autres  fonctionnaires,  nulles.  — 57.  Haute-Marne,  valables. 

• • 

— 58.  Marne,  élections  valables;  excepté  celle  'de  Chartier 
nommé  député.  — Meurthe,  valables.  — bû.  Meuse,  vala- 
bles. — BL  Meuse-Inférieure,  valables.  — B2.  Mont-Blanc, 
« • 

élections  valables , excepté  celle  de  Dopper,  nommé  député,  dé- 
clarée nulle.  — fis.  Mont-Terri life , valables.  — ùL  Morbihan , 
valables.  — fâL  Moselle,  épiions  valables , excepté  celle  du 
haut  juré  et  do  président  du  tribunal- criminel.  . . 

> 66.  Deux-Nethes , valables.  — 67.  Nièvre , les  élection^  de 

rassemblée  séante  à la  ci-devant  église  de  Saint-Denis  sont  nulles; 

* les  autres,  valables..  — BS.'  Nord , élections  valables , exoepté 

celles  de  Delahaye  et  de  Lequiniot , nommés  députés. 

• 

» 69.  Oise,  valables.  — 7Û.  Orne,  valables.  — ^1.  Ourihe, 

• • • 

élections  valables,  excepté  celles  detrex-général  Fion,  nommé 
député,  et  du  président  du  tribunal  criminel.  * 


» • 

» 7%  Pas-rde-Caiais,  élections  valables,  excepté  celles  de  qua- 
tre députés.  — 75.  Puy-de-Dôuw,  élections  de  rassemblée  séante 
aux  Ursulines,  valables;  les  autres,  nulles.  74.  Basses-Pyré- 
n^s.,  nul'és.  — 75.  Hautes-Pyrénées,  élections  de  rassemblée 
séante  à r église  de  Saint-Jean,  valables;  les  autres,  nulles.  — 

76.  Pyrénéfô-OrientalesJ^  valables. 

* * * • •• 


77.  Bas-Rhin,  valables.  — 78^Hant-Rhip,  id^,  —7^ 
élections. de  l’assemblée  séante  at|x  Pémtêus,  valables; 


fmtes  à r^li§f},par^5!?l^  ^ux  ^‘sitandi^es. 
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» 

uûlles.  Députés  nommés,  Ghasdey,  Vitet>  Paul  Caire  et  Près- 

* . I 

savin.  ' ; 

» 80.  Sambre-et-Meuse,  valables. — 8i . Uante-Saôoe,  valables. 

« • 

— 82;  Saône-et-Loire,  élections  valables,  excepté  celles  du 

♦ • 

haut  juré  et  du  président  du  tribunal  criAiinel.  — 83.  Sarihe , 

élections  valables,  excepté  celles  de  trois  députés,  du  haut  juré, 

du  président  et  de  Taccusateur  public.  — *84.  Seine,  élections  de 

rassemblée  séante  à l’Institut , valables.  — 83.  Seine-Inférieure, 

valables.  — 86.  Seine-et-Marne , les  élections  de  rassemblée 

séante  ali’ local  de  l’administration  centrale,  valables,  excepté 

celles  du  président  et  de  l’accusateur  public.  — 87.  Seine-et- 

Oise,  élections  valables,  excepté  celle  de  Germain  de  yiroflay, 

nommé  député.  — 88.' Deux-livres,  valables.  — 89.  Somme, 

• * • 

idem.  ' ’ r » 

• 90.  Tarn,  valables.  . ‘ 

• 91.  Var,  élections  Valables  f^cepté  celle  de  l’accusateur  pu- 
blic; Barras,  directeur,  nom'mé  député.  -—92.  Vaucluse,  élec-- 
tipns  de  l’assemblée  séante  au  local  de  l’administration  centrale , 
valables  ; les  autres,  nulles. — 93.  Vendée,  yal^bles.r^  94.  Vienne, 
élections  de  l’assemblée  séante  dans  la  salle  du  tribunal  de  Por- 
tiers, valables:  celles  faites  dans  la  salle  du  décadaire,  nulles. 

93rHaute-Vienne , électiong' annulées.  (Guÿvernon,  nommé 

* • 

par  ce  département , s’écrie  : (7 est  affrewé  ! Tumulte  ).  ^ 86. 
Vosges,  valables.'  . \ 

...  ■ -V  ■ •> 

• 97.  Yonne,  valables. 

. Jourdan  de  la' Haute-Vienne.  « La  commission  vient  dé  vous 

• • 

. présenter  on  projet  tendant  à admettre  au  corps  législatif  des  dé- 
putés , et  à en  exclure  un  grand  nombre  d^autres.  Unè  mesure 
pareille  ne  peut  être  fondée  que  sur  deux  motife:  4**  parce  qb’ît 
existé  une  conspiration  ; 2^  parce  que  lès  individus ,qa’ on  vent  éx* 
clore  comme  dangereux,  en  sontTesagens.  Je  ne  viens  point  com- 
baïue  le  projet;  mais  puisque  l’on  vent  transformer  le  conseil  en 
jury,  et  que  sans  égard  pour  les  formes  conservatrices  de  la  li- 
ber^, ou  méconnaît  la  Gonititution  et  la  souveraineté  du  peuple;» 
je'dédare  que  je  ne  prendrai  de  partà^^uedéUfciératâoii,  qn^ib> 


494  DIRECT.  — DU  48  PRtCTIDOR  AN  V (1797) 
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tant  que  l'on  me  prouvera  que  le$  soixante  individus  proscrits 
ont  trempe  dans  la  conspiration.  Je  pourrais  citer  des  faits;  et 
sans  inculper  les  membres  de  la  commission , dont  je  connais  les 
principes , et  dont  je  respecte  les  intentions , je^pourrais  dire 
qu'elle  n’a  pas  fait  son  travail  ; je  pourrais  indiquef  la  source  où 
elle  l’a  puisé;  je  pourrais  citer  les  erreurs  qui  s’y  trouvent,  et 
nommer,  entre  autres,' le  département  de  la  Haute  Vienne,  dont 
on  vous  propose  d’annuler  les  élections  ; et  je  vous  prouverais  que 
le  directoire  et  la  commission  ont  été  induits  en  erreur.  .\Wlsi,  je 
demande  l’impr&ssion  du  rapport  et  des  pièces.  Jamais  'on  ne  me 
fera  poser  le  cachet  de  la  proscription  sur  tels  ou  tels  individus , 
sans  avoir  dans  mon  cœur  la  conviction  qu’ils  la  méritent.  Je  l’a- 
vais au  18  fructidor  celte  conviction  intime;  une  expérience  de 
trois  mois,  dans  des  délibcratiôns  journalières,  m’avait  appris  à 
connaître  les  inlrigaus  et  les  conspirateurs  royaux  : mais  id,  rien 
de  semblable;  jcneconnuisaucuMirs  individus  que  l'on  veut  pros- 
. orire  ; voilà  pourquoi  je  demande  l’impression  du  rapport  et  des 
pièces,  afin  d’éclairer  ma  religion.  > 

Plusieurs  membres.  « Appuyé.  » 

Une  voix,  t L’ordre  du  jour.  » 

Ronchon.  < Il  n'est  aucun  membre , je  pense,  qui  ne  soit  con- 
vaincu que'le  projèt  de  la  commission  est  contraire  à tous  les  prin- 
cipes; et  si  on  l'adopte,  je  ne  sais  à quel  degré  d’avilissement  on 
va  faire  descendre  le  corps  législatif.  Quant  à moi,  je  viens  l’atta- 
quer avec  toute  la  force  dont  je  suis  capable  ; et  vous  démontrer 
qu’en  l’adoptant  vous  creusez  le  tombeau  Ve  la  représentation  na- 
tiooale.  La  commission  avait  un  si  beau  moyen  de  s'immortaliser! 
pourquoi  a-t-elle  vu  du  danger,  là  où  il  n'y  en  a point  ? pourquoi 
ne  l'a-t-elle  pas  vu«  là  où  il  existe?  pourquoi  n’a-t-elle  pas  exa- 
miné si  ce  fantôme  de  l'anarchie , que  l'on  nous  met  devant  les 
yeux,  n’est  pas  destiné  à servir  le  despotisme?  Une  mesure  est 
nécessaire , j’en  conviens  ; mais  «Ile  doit  être  telle , que  le  corps 
législatif  ne  soit  pointenchainé  au  char  du  despotisme  ; et  qu’ainsi 
H ne  devienne  pas  la  risée. du  peuple  français,  et  des  nations 
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* 

ëtran(^es.  (Léger  tumulte.)  J’iovite  mes  collègues  à m'écouter 
avec  calme. 

* 

» Trop  souvent ocClupës.de  nos  divisions  intestines,  et  des  pas- 
sions  qui  s'agitent  dans  notre  sein , nous  n avons*  pas  fait  assez 
d'allention  sur  ce  qui  se  passait  au-dehors  ; nous  sommes  sembla- 
bles à ces  petits  oiseaux  de  proie,  qui  sont  attachés  à leur  proie  , 
et  qui  n’üperçoivcnt  pas  les  aigles  et  les  vautours  .qui  fondent  sur 
eux  pour  les  dévorer.  La  peur  nous  jette  dans  la  stupeur.  11  ne 
itt’eit  pas  démontré  que  les  grandes  mesures  que  vous'avez  prises 
naguère  soient  la  preuve  de  votre  courage  ; vous  avez , en  les 
adoptant,  suivi  les  conseils  de  la  peur.  La  journée  du  18  fructidor 
eût  produit  de  salutaires  effets , si  le  19,  vous  eussiez  pris  une  ré- 
solution conservatrice  de  la  Constitution,  et  qu’au  lieu  de  servir 
la  domination,  vous  eussiez  travaillé  pour  la  liberté.  Adoptez  le 
projet,  et  dans  la  session  prochaine  vous  aurez,  non  un-  corps  lé- 
gislatif, mais  un  parlement  de  Paris.  11  ne  faut  servir  ici  ni  Ma- 
• • • 

rius,  ni  Scylla,  mais  la  liberté.  Et  les  terroristes  que  l’on  me^  en 
avant  comme  un  épouvantail , pourquoi,  depuis  le  l^fructidor, 
ont-ils  été  si  pui.ssans?  n’est-il  pas  évident  que  dès-lors  on  s’ap- 
prêtait à nous  préparer  un  nouveau  coup  de  foudre,  pour  la  veille 

des  élections,  afin  de  n'introduire  au  sein  du  corps  législatif  que 

• * 

des  hommes  dociles.  La  politique  est  claire. 

» Rappelez-vous  le  coursier  de  la  fable  ; à peine  eut-il  assouvi 
.sa  vengeance  sur.  son  ennemi , qu’il  voulut  secouer  le  joug  de 
l’homme  qu’il  avait  appelé  à son  secours  ; ses  efforts  furent  inu- 
tiles; et  le  mord  qu’il  avait  consenti  de  prendre  ne  servit  qu’à 
êonsolider  son.esclavage. 

> Je  ne  fais  que  vous  jeter  des  idées  sans  ordre  et  sans  suite; 
pressé  par  le  temps,  j’aurais  désiré  pouvoir  les  mûrir  davantage. 
Quoi  1 sur  des-queslions  inutiles,  sur  des  objets  minutieux , vous 
vous  livrez  à des  discussions  interminables  ; et  quand  il  s’agit  du 
salut  de  la  patrie,  on  vient  vous  proposer  l’urgence.  Comment  la 
conspiration  n’a-t-elle  été  découverte  que  le  45  de  ce  mois?  pour- 
quoi des  élections  qui  se' sont  faites  sans  scission  sont-elles  annu- 
lées? ' 
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> Je  demande  qne  la  commission  vous  présente  des  lois  poli- 
tiques pour  assurer  le  maintien  de  la  Constitution , l’inviolabilité 
et  la  garantie  des  membres  du  directoire,  et  des  représentans  du 
peuple.  Je  réclame  la  question  préalable  sur  le  projet.» 

On  réclame  l'impression.  £lle  est  ordonnée. 

Lamurque , dont  l'élection  se  trouve  annulée  dans  celles  de  la 
Dordogne,  parait  à la  tribune;  il  prononce,  avec  des  gestes  très- 
expressifs,  mais  d’un  ton  de  voix  altéré , une  opinion  dont  nous 
n’avons  pu  saisir  que  les  traits  siiivans  : c Je  ne  me  sens  pas  le 
même  courage  pour  défendre  ma  cauâe,  que  j’en  ai  constamment 
montré  pour  soutenir  celle  des  autres  ; que  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  été  les  témoins  de  mon  courage  et  de  mes  travaux,  que 
ceux  qui  m’ont  connu  énergique  et  fei  me,  vi^ueut  faire  ce  que 
je  ferais  pour  eux,  s’ils  se  trouvaient  à ma  place  ; je  leur  fournirai 
des  matériaux,  je  leur  démontrerai  que  le  royalisme,  la  calomnie 
et  l'imposture  ont  créé  des  dénonciations.  Mais  non , puisque  le  ^ 
sort  en  est  jeté,  et  que  lejprojet  me  parait  devoir  obtenir  l’assen- 
timent du^nseil,  je  désire  qu’il  soit  utile  à ma  patrie.  Seulement 
je  prie  mes  collègues  d’étre  bien  convaincus  que  je  conserverai , 
dans  mon  obscure  retraite,  la  même  énergie,  le  même  amour  de  la 
liberté  et  de  la  République , la  même  haine  de  la  tyrannie , que 
j’ai  su  conserver  dans  les  cachots  dudepotisme,et  dont  j’ai  donné 
des  preuves  dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  politique; 
j’invite  donc  mes  collègues  à n'opposer  aucune  résistance  au  pron 
jet;  nouveau  Curtius , je  me  dévoue,  et  je  donne  ma  démission. 

Nous  devons  préférer  à tout , la  paix  et  la  tranquillité  publique. 

Cette  détermination  n’est  pas  dictée  par  l’esprit  de  servitude;  elle 
est  sagesse  et  prudence.  Je  donne  ma  démission.  » 

Bouriin.  • Comment  exprimer  au  conseil  l’impression  terriblè 
qu’a  faite  sur  moi  la  lecture  de  ce  projet?  J'y  trouve  des  injustices 
criantes.  Je  citerai;  entréautres,  mon  département , la  Manche. 

Nulle  paît  les  élections  ne  se  sont  faites  avec  plus  d’ordre  et 
de  tranquillité;  et  cependant  je  vois  qu'on  en  exclut  un  citoyen 
contre  lequel  il  ne  m’est  jamais  parvenu  aucune  note  qui  puisse 
l’inculper.  Je  demande  l’impression.  > 
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littÿ-Vcrnon  • Qoând  je  vois  qu’un  département  ( la  Haute- 
Vienne)  qui  s’est  montré  toujours  fidèle  à la  liberté  et  à la  Con- 
stitution de  Van  3 , est  ici  traité  comme  étant  le  foyer  de  l’anar- 
chie, et  que  sa  députation  est  anéantie,  sans  que  l’on  ait  daigné 
consulter  aucun  de  nous , pas  même  ceux  des  anciens,  je  ne  puis  ^ 

contenir  mon  indignation.  Dans  ce  département  il  n’y  a eu  aucune 
scission  ; Tunanimité  la  plus  parfaite  a régné  dans  l’assemblée  * 

électorale;  les  députés  et  les  autres  fonctionnaires  y ont  été  élns 
à une  immense  majorité.  Comment  donc  est-il  possible  de  cornet-  i 

tre  une  pareille  injustice?  N’est-ce  pas  saper  la  souveraineté  du  • 

peuplé  p5r  ses  fondemens  ? Il  n’y  a pas  de  département  dont  les  " 1 

élections  soient  plus  sages  ; je  ne  parle  pas  de  moi.  (On  rit.)  Je  de- 
mande l’impréssion  et  l'ajournement.’*  • ^ 

Qüîrot.  * II  ne  faut  pas  que  cette  journée  soit  perdue  pour  la  ' 

Képublique.  II  est  inconcevable  ce  système , avec  lequel  depuis 
quinze  jours  on  traîne  dans  la  boucceux  quis’attaclienttMixprin-  i 

cipe.s  ; comme  si  les  principes  n’étaient  pas  le  plus  ferme  appui  de  j 

la  liberté  et  de  la  République,  àe  qui  se  passe  sous  nos  yeux  ex-  ‘ I 

die  en  moi  la  plus  Vive  indignation  ; et  quel  que  puisse  être  leré-  ^ 

sultat  de  ma  franchise,  il  m’est  impossible  de  ne  pas  exprimer 
ici  tout  ce  que  je  pense,  tout  ce  que  je  sens. 

» Vous  avez  fait  le  18  fructidor,  et  la  France  entière  y a ap-  ^ 
plaudi.  Dans  les  assemblées  primaires,  électorales,  il  ne  s’est  élevé 
aucunè  voix,  pour  rappeler  ceux  que  la  foi  a frappé  dans  cette  * 
journée  mémorable  ; bien  au  contraire,  un  grand  nombre  de  ceux  1 

qui  ont  concouru  à son  succès,  ont  été  réélus.  Un  assentiment  • ■'* 

aussi  unanime  vous  prouve  la  réalité  de  la  conjuration  royale. 

Mais  ici,  quelle  différence  ! On  suppose  qu’une  conspiration  gé- 
nérale a éclaté,  qu’elle  a dominé,  même  dans  les  départemens 
qui  ont  donné  des  gages  consians  de  leur  amour  pour  la  révolu- 
tion, témoin  celui  de  la  Haute-Vienne.  Je  ne  suis  point  surpris  de 
cette  manœuvre.  11  y a long-temps  que  l’on  parte  de  faire  un 
9 thermidor  à la  journée  du  18  fructidor  ; et  je  me  rappelle  que 
notre  collè^uë  Villers  nous  communiqua  à ce  sujet,  dans  le  temps; 
des  réflexions  et  des  craintes  dont  nous  fûmes  tobs  frappés.  Ma  * •• 

\ • 
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surprise  augfmente,  quand  je  songe  que  la  commission  qui  nous* 
propose  un  pareil  projet,  est  composée  de  membres  aussi  reçom- 
mandabies  par  leur  républicanisme  que  par  leurs  talens.  Com- 
ment n'oot-ils  pas  vu  qu'au  moyen  d’un  projet  aussi  vague,  on 
enveloppe  dans  la  proscripiiou  des  hommes  qui  ne  le  méritent 
pas?  El  voilà  comme  on  s’égare,  quand  on  s’écarte  des  principes. 

9 Rouchon  a laissé  entendre  que  le  directoire...  (Rouc/mn.  Je 

l’ai  dit.)  hé  bien  ! Rouchon  a dit  que  le  directoire,  dont  je  connais 

« 

la  moraliié  et  les  principes,*  a rassemblé  depuis  le  18  fructidor  les 
matériaux  du  nouveau  coup  que  l’on  veut  frapper.  Sans  douie  , 
depuis  celte  époque,  le  directoire  a donné  la  principale  influence 
à des  hommes  égarés  qui  ont  dépassé  le  but  ; mais  peut-on  en  con- 
clure que  les  élections  qui  oqt  applaudi  au  18  fructidor,  soient  le 
résultat  d’une  conspiration.  Je  demande  l’impression  et  l ajour- 
. nement.  » 

Jean  l^bry  parle  en  faveur  du  projet.  11  s’attache  à prouver 

que  la  loi  du  12  pluviôse,  qui  confie  au  corps  législatif,  non  encore 

renouvelé,  la  faculté  .de  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  élus , 

est  une  loi  sage  et  politique,.dont  le  but  est  dafermer  l’entrée  de 

la  représentation  nationale  aux  royalistes  et  aux  anarchistes,  afin 
» 

de  perpétuer  ainsi  dans  les  premiers  pouvoirs  une  suite  d’hommes 
amis  de  la  révolution  et  intéressés  au  maintien  de  la  République. 
cVouloir , dit-il , qu’aucune  autorité  conservatrice  n'examine  les 
choix,  c’est  vouloir  nous  mener  de  réactions  en  réactions,  de  dé- 
chiremens  en  déchiremens;  c’est  vouloir  encore  introduire  ici  des 
Robespierre  et  des  Marat.  Ne^vaul-il  pas  mieux  lès  empêcher 
d’entrer,  que  de  faire  contre  eux  un  nouveau  thermidor.  Une' 
seule  exclusion  prononcée  par  le  corps  législatif  donnera  un 
grand  exemple  ; elle  apprendra  aux  assemblées  électorales  à être 
sagesr  dans  leurs  choix,  et  à n’envoyèr  ni  des  royalistes , ni  des 
anarchistes,  mais  des  hommes  amis  de  la  République  et  de  la 
Constilulion  de  l’an  5.  ' . . 

> Je  crois  à l’organisation  du  plan  de  conspiration,  lequel  s’est 
manifesté  par  les  nominations  de  certains  députés,  par  celles  des 
hauts* jurés,  etparjes  révélations  indiscrètes,  qui  m’onl'faitcrain- 
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dpo  lè  retour  de  la  ierrpu»’..I-.or8que  effrayes  de  renli^le  soudaine 
de  quair«*  chU  irente-neuf  noi^e.iux  «lépuiés  au  c u ps  legislahf , 
Vous  avez  rendu  la  loi  du  12  pluviôse,  voire  inienlion  néiaii-elle 
pas  de  frapper  d’exclusion*  le  royalisme,  s’il  osait  s’introduire*  en- 
core ici?  Pourquoi  ne  porteriez-vous  pas  le  même  coup  à l’anar- 
cl»ie,  pu'squ’<  I e a eu  Taiulace  de  le  faire?  Si  vous  aviez  eu  clés 
nominations  royales  et  des  scissions  repuMicaines,  au-iez-vous 


'balancé  dans  le  choix  ? Si  le  dir.  cioire,  dans  son  mes  a.qe,  ne  vous 
eût  dénoncé  que  des  élections  royales , auriez-vous  hésité?  Nous 
sommes  le  jury  cent*  al,  fait  pour  proi  oncer  la  validité  des  élec- 

• tions  ; mon  opinion  est  que  vous  ne  devez  pas  vous  borner  au  mé- 
canisme des  procès-verbaux,  niais  que  vous  devez  examimr  la 
moralité  des  individus,  les  violences,  les  illégalités  qui  ont  présidé 
à leur  élection.  » 

‘ On  réclame  l’impression  : elle  est  ordonnée. 

‘Chénier,  t Je  ne  viens  point  combattre  les  réclamations  qui  ont 
été  faites  en  faveur  dès  individus,  dont  je  fais  pi*ofe>sion  de  re- 
connaît'e les  pr  iiiCipes  et  le  ré/»ublicai  isme;  cet  objet  sera’traité 
dans  la  discussion.  Je  parle  en  faveur  du  système  adopté  par  la 
commission,  Comme  étant  le  v^eul  admissibledans  les  circonstances, 
11  ne  f iul  point  se  traîner  péniblement  sur  les  procès-verbaux  ; 

• laissons  aux  tribunaux* le  soin  de  discuter  1rs  formes  : ici,  des  cir- 


constances urgentes  nous  pressent,  nous  devons  y puiser  notre 
détermination. 

i A-il  existé  une  faction  royaliste?  Oui.  Une  foule  de  journées 
insurre(  lionnrlles  aiiesK  ni  ses  lemativ*  s pour  r ep»’r*ndi  e Icgouver- 
ïiall  de  Ij'France  : A-t-il  existé  une  faciion  anarchique?  Oui.  Son 
histoire  est  écrite  en  leiirès  de  sang;  et  sa*défaiie  a été  le  Iriom- 
phe.de  la  Convention.  Ces  deux  faciious  ont-elles  cessé  d’exister  ? 
Non.  Elles  se  disputent  la  puissance  ; et  pour  l’obtenir,  elles  em- 
ploient les  mêmes  moyens.  Une  partie  des  élections  de  l’an  5 est 
l’ouvrage  de  la  faction  royaliste.  Celles  de  l’an  6 offrent  un  mé- 
lange des  deux  factions. 

» La  faction  anarchique  a habilement  profilé  des  circonslances 
actuelles  pour  reprendre  sa  première  domination*  Sans  parler 

T.  i^vii.  32 
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<ka  imrig.u€S  odieuses  dévoilées  dans  le  message  du  directoir4i^ 

des  vio’eiiccs  qui  oui  souilLé'mie  partie  des  assen*blées  pi  imaîres  • 
et  iilectoiaies,  ou  u’a  qu’à  jfier  les  yeux  sur  le  résultat  des  éLeo 
lions  pour  se  eoavaincre  de  celle  vérité.  Parmi  les  élus  de  l’an  ü, 
ne  Yoil-ou  pasces^houiines  de  D5,  dont  le  génie  féroce  a désho- 
noré la  révolution  eto  couvert  la  France  de  deuil  et  de  ruines? 
jvje  Yoit-on  pas  au  nombre  des  députés  et  des  hauisjurés,  Tincen-  . 
diaire  de  Bédouin,  le  rapporteur  de  la  loi  atroce  qui  traduisait  à 
réchafaud,,x’omuie  fédéralistes,  les  amis  de  la  liberté  et  delà  Ré- 
publique? ResifTez-vous  spectateurs  oisifs  de  ces  odieuses^ ma- 

* 

nœuvres?  ne,séparei’ez*vous  pas  du  grand  no r libre  d’exceliens ci- 
toyeos  nommés,  le  petit  nombre  d ml  le  choix  est  dû  à la  vio- 


t On  a dit:  Qu’avez-vous  à craindie  (rnne  poignée  d’hoauaes? 
Je  réponds  que  la  majorité  < oinposée  d’iiommes  probes  et  éclai- 
m presque  U)|ijQürs  «yaiowe  par  un  petit  nombre  tPbomtnes 
iiés  pnr  lax^aosmnce  du  crime  ; carja  constance  du  crime  eu  mm 
une  puissance.  Discours  ipsjdieux,  motions  d’ordre,  intrigue#, 
4^aipmnies,  tnuj  serait  par  euxemployé;  etjlIsvousientraîueEiainfit 
snr  le  bord  dt|  précipice  ; ouji,  ia  victoire  vous  resterait , j’en  suis 
^sûr;  mais  Je  combat  à leur  livrer  serait  une  calamité  ; 

mais  lesdameurs  indécenties,  les  discussions  orageuse#  ferment 
perdre  au  .cqrps  législatif  un  temps  irréparable  ; elles  dénou- 
raient  sa  faiblesse,  et  lui  attireraient  la  déconsidération  tfcs 
‘ ;,citQyens.  ' . . 

> On  invoque  la  Çonstitmion  et  les  principes,.  Mais  quand  le 
jCPiii  ageux  Lpovet  réclamait  une  loi  répressive  de  la  libeite  illi- 

^ ê 

mitée  de  la  presse , on  réclamait  aussi  la  Consiiuilion  a sesprin- 
scipes.  Mais  quapd  la  faction  royaliste,  introdmle  en  force  dams 
Je  sein  du  corps  législauf,  prenait  hautement  à la  tnbwpe  la  dé- 
, fcnse  des  émigrés,  des  préir<  s léfraciaires,  des,cbefe  de  rebelles, 
des  sjeaires  rpyau#  , elle  invoquait  aussi  les  principes  ; çt  si  le 
• 48  fructidor  n’en  eût  fait  justice , je  vdusio  demnndei  seriez-vous 
^ençorç  ici.à  diiicuter  iranquitlemenFsi  la  RépubliquepetHélre 
.sonvéepoedea  mesures  ordinaire  , . 


t 
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> Le  preiukr  île  tous  les  prinVipes,  c'esl,  pour  l'iudividu,  la 
dëfeuse  de  soi-méme  ; c’est  le  premier  encore  pour  les  sociétés  ci- 
viles. Dans  l’état  naturel,  celle  défense  est  un  droit;  dans  l’état 
civil,  c’est  un  devoir  pour  chacun  et  pour  tous,  et  surtout  pour  le 
pouvolràqui  est  confiée  la  sûreté  publique.  D'après  cela,  je  pense 
qu’il  faut  adopter  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  Elle  est  la 
seule  qui  lève  toutes  les  difficultés;  si  vous  la  rejetez,  qui  vous  as- 
surera que  dans  trois  mois  vous  ne  serez  pas  obligés  de  recourir 
à une  autre  plus  rigoureuse  et  plus  étendue;  mais  alors,  quels 
décliiremens  n’amènerait  pas  la  découverte  d’une  conspiration 
nouvelle  ourdie  dans  votre  sein.’’  Ln  long  ajournement  serait  fu- 
neste. Faites  taire  toutes  les  considérations  particulières,  devant 
les  hautes  considérations  de  l’iiitéréi  général.  Je  demande  que  le 
projet  soit  discuté  séance  tenante.  » 

Pinsii  lirs  voix.  • Appuyé.  > 

Dherbelot.  t De  ma  vte  je  n’ai  parlé  en  public;  mais  j’ai  Famé 
républicaine,  et  il  n'y  a point  de  répnblicain  à qni  les  étranges  as- 
sertions que  vous  venez  d’entendre  ne  fasse  monter  le  feu  of  la 
tête.  É(cl-vous  assez  dépourvus  de  lumière  en  conspiration  pour 
ne  pas  être  convaincus  de  la  cons[)iration  éternelle  des  gouver- 
nanscontre  les  gouvernés?  Jamais  un  peuple  n’aéié libre  paries 
gouvernans.  I.e  salut  de  la  Hépublique  est  dans  les  mains  de  ses 
reprêsentans.  Citoyens,  défendez  vos  têtes,  la  République  est  en 
danger. 

» Je  parle  ici  en  villageois;  je  ne  connais  pas  l’art  de  faire* de 
beaux  discouvs.  Je  vous  le  dis  francbenient,  je  regarde  le  direc- 
toire comme  le  défeeseur  de  la  liberté;  mais  je  vous  le  dis  aussi 
frauche;neBt , il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  par  l’action  du  gou- 
vernement, la  liberté  est  enchaînée,  et  que  la  liberté  des  citoyens 
consiste  dans  celle  de  la  répréseu'aiion  nationale.  Celle-ci  détruite 
le  peuple  n’est  plus  rien.  Ces  principes  sont  certains,  et  je  ne  crois 
pnsqoe  les  doctrines  nouvelles  puissent  lesdétruire.  Aiinsi,  oomnae 
l’action  du  gouvernement  tend  tcMijours  à restreindre  les  droils 
du-  peuple  i il  est  nécessaire  que  oetie  action  soit  alle-ménle  cir- 
eonscr’tte  dan»  de  justes  bornes  par  fes  reprëseafsnsidela'iiBli*». 


jim- 
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Ainsi,  vous  devez  repousser  un  projet  qui,  sous  prétexte  de  sau- 
ver le  peuple,  ne  tend  à rien  moins  qu*à  iu>redela  représenta titm 
nat'onale  un  vain  fantôme,  un  manre(|uin  que  les  f^ouvernans  fe« 

raient  mouvoir  à volonté.  Je  les  défie  de  me  prouver  que  les  for- 

. • 

mes  ne  sont  pas  le  retranchement  de  notre  lil^erté,  le  plus  ferme 
rempart  de  noire  garantie.  (Quelques  miirio’ires.  L'orateur,  Ci- 
toyens, je  va‘s‘descendre  de  la  tribune.  Plusieurs  voix.  Non,  non, 

, coniinufz.)  Je  soutiens  que;  par  le  projet  de  la  commission , on 
met  la  rêpré.>entalion  nationale  au  creuset  du  directoire;  et 
qu*ainsi  on  enlève  au  peuple  l’exercice  de  son  droit  de  souve- 
raineté, pour  le  transférer  au  gouvernemenf  ; or,  dès  qu’il  n’existe 
plus  de  garantie  pour  la  r>  présentation  nationale,  il  n’y  en  a plus 
pour  le  peuple,  et  vous  le  livrez,  pieds  et  poings  liés,  aux  moins 
des  gouvemans.  Je  demande  l’ajournement  du  projet,  afin  qu’on 
puisse  l’examiner  à loisir.  » 

Crassous.  c Jamais  question  plus  importante  n’a  clé  soumise 
aux  délibérations  du  conseil  ; jamais  aus^i  les  membres  qui  le  com- 
posent n’ont  apporté  à la  discussion  plus  de  di{>niié,  plus  de  res- 
pect pour  eux-mômes,  pour  les  opinaus  qui  sont  d’un  a^s  opposé,. 

• f 

et  pour  le  public,  témoin  de  ce  débat.  Je  garderai  la  même  ré- 
serve, et  j’anajyserai  les  mesurés  proposées,  et  les  motiÊi  qui  ont 
dirigé  la  commission. 

» Le  directoire  vous  a dénoncé  une  vaste  conspiration , dont  le 

but  était  de  porter  au  corps  législatif,  par  des  moyens  illégaux  et 

viblens,  des  hommes  dont  les  uns’sont  chefs  d’un  pa*  ti  justement 

• • • 

exécré.  Vous  avez  renvoyé  son  message  à une  commission  pour 

vous  présenter  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances.  Que 

. devait  faire  votre  comniission  ? Persuadée  que  votre  intention  n’é-. 

* * • » 

tait  pas  de  laisser  entrer  ici  tous  les  élus,  elle  a dû  vous  proposer 
un  moyen  d’en  faire  le  triage.  Pour  y parvenir , elle  vous  a sou- 
mis le  projet  dont  vous  venez  d’entendre  la  lecture;  ce  n’éiaii  pas 
d’abord  mon  avis,  mais  je  me  suis  rendu  à celui  déniés  coliègu^, 
d’après  les  considérations  suivantes. 

c Nous  sommes  aujourd’hui  au  i8  floréal  ; si  vous  suivez  la 
marche  adoptée  jusqu'ici,  et  que  vous  ne  preniez  que  des  résolu-. 
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lioiit  partielles , il  est  impossible  qu’au  prairial , les  pouvoirs 
des  nouveaux  élus  soient  vérifiés;  et  d'après  des  renseif'nemens 
certains,  le  directoire  nous  a déclaré  que  s'ils  ne  le  sont  pas,  la 
chose  publique  court,' à cette  époque,  le  plus  grand  danger.  Il 
faut  donc  vous  déterminer  à prendre  une  résolution  générale , à 
cboisir.en  masse  les  individus,  et  pour  cela  à scinder  les  procès- 
verbaux.  En  vain  dira-t-on  qu’un  procès-verbal  est  indivisible, 
car  il  y a autant  de  nominations  que  d'individus,  ü'ailleurs,  dans 
les  assemblées  électorales,  la  saine  mujoi  ité  des  républicains  s'est 
réunie  d’abord,  et  elle  a voté  pour  les  premières  élections  ; mais 
ensuite,  découragée,  fatiguée  par  les  intrigues  et  les  violences, 
elle  a cédé  le  champ  de  bataille  où  elle  s’est  laissé  influencer;' de 
là  les  mauvais  choix,  que  l’on  voit  accolés  aux  bons.  Ainsi  il  est 
visible  que  les  choix  n’etant  pas  l’ouvrage  d'une  opération  une  et 
indivisible,  les  procès-verbaux  qui  les  constatent  peuvent  être 
scindés.  Quanta  l’exclusion  que  nous  avons  proposée  pour  cer- 
tains individus,  nous  ne  l'avons  failque  d’après  des  notesqui  prou- 
venVqu'ils  seraient  des  hommes  dangereux  ; au  reste,  ils  né  sont 
qu’au  nombre  de  quarante. 

> Ainsi,  nous  avons  rejeté  le  premier  moyen  que  nous  avions 
d'abord  eu  en  vue,  celui  d'annuler  toutes  les  ebetions..  En  pre- 
nant ce  moyen  violent,  nous  eussions  confondu  les  bons  avec  les 
mauvais,  et  nous  nous  fussions  attiré  le  juste  reproche  de  vouloir 
noos  perpétuer  dans  nos  fonctions. 

> Lorsque  d'après  les  renseignemens  positifs  qui  nous  sont  par 
venus,  il  nous  a été  clairement  démontré  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  électorales  à la  Babenf  portaient  un  ca- 
ractère de  violence  incoutestable , nous  n’avons  pu  nous  décider 
autrement  qu’en  les  annulant.  Là  où  nous  avons  pu  ne  consulter 
que  la  moralité  des  individus,  nous  l'avons  fait  ; et  certes,  si  nnus 
avions  pu  le  faire,  dans  les  élections  de  la  Dordogne,  nous  eus- 
sions excepté  notre  collègue  téélu  dans  ce  déjr'Jrtement , et  nous 
l'eussions  fait  avec  d'autant  p'us  d'cmpressein>  nt  et 'de  plai<ir, 
que  chacun  de  nous  connaît  sa  moralité,  scs  principes,  son  éner- 
gie, son  ardent  amour  pour  la  République,  et  les  souffiancea 
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qu'il  a eadnrccs  pour  elle,  il  m est  de  même  des  ^ctio»  de  U 

Uaute-Vienne.  > {Gayvernen.  11  n'y  a rien  eu,  ^ut  s'y  est  passé 

irauquillenient.). 

> Je  me  bornerai  à tous  observer  que  la  mesure  proposée  a 
pour  base  ce  principe  que  vous  avez  consacré  dans  la  loi  du 
12  pluviôse,  savoir:  que  vous  vous  réserviez  le  droit  de  valider  les 
éleeiions.  En  rendant  cette  loi,  votre  intemiôn  n'a  pas  été,  sans 
- doute,  de  ne  vous  occuper  que  de  la  forme,  mais  du  fond  même 
des  éleeiions  ; et  dès  que  vous  avez  sur  quelques-unes  des  rensei- 
gneœens  certains,  vous  avez  le  droit  incontætable  de  les  frapper 
de  Dullilé. 

* il  faut  répandre  k un  mot  qui  a été  lâché  sur  le  directoire. 
Dans  les  drcensiances  actuelles,  ce  n'est  qne  parjui  seul  que  vous 
pouvez  connaître  les  faits  et  avoir  des  renseigoemens  sur  les  indi^ 
vidas.  Il  vous  les  a communiqués  t il  vous  assure  que  si  les  pou- 
voirs ne  sont  pas  vérifiés  au  1"  prairial,  la  ebose  publique  court 
les  pl«t  grands  dangers  ; il  est  au  centre  du  gouvernement,  mienx 
que  vous  il  connaît  ce  qui  se  passe  et  ce  qui  se  trame.  La  mesure 
proposée  prévient  tous  les  dangers.  ‘ 

» vous  n'ajoutez  pas  foi  aux  renseignemens  transmis  par  le 
directoire,  il  faut  doue  discuter  les  individus  les  uns  après  les  au- 
très  ; le  temps  s’écoulera , vous  arriverez  an  l*'  prairial,  tous  les 
élus  eatrertmt  au  corps  legislatif,  vous  serez  forcés  cte  lutter 
corps  à corps  avec  ceux  dont  la  commission  vous  propose  l'exd»* 
sion.  Ainsi,  il  est  infiniment  urgent  que  le  consal  adopte  U me- 
wre  présentée,  et  si  l’on  ajourne,  je  demande  que ço  soit  à un 
terme  trés-coupt. 

Pluûewr$  vota,  t A demain.  > 

La  ooBseil  i^unaeà  demain,  et  il  ordonne  l'impressioa  rap- 

port et  dn  projet. 

' Séance  du  19  floréal. 

L’i.irdre'du  jour  ramène  la  discuss'on  sur  le  projet  de  la  com- 
mission des  çiuq, 

I-eclerc  de  M:H,D''-ct-Loiic,  (iwnande,  par  motion  d'ofJi'e , que 
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le  projét  ne  soit  point  discoté  article  par  article,  mais  adopté  en 
masse.  < llsiiffira,  dit-il,  qoe  vous  discutiez  la  moi'alilé  des  person* 
nés,  pour  que  les  résultats  de  votre  délibération  soient  mauvais  ; 

• car  les  orateurs  préféreront  leurs  liaisons  particulières  aut  inté- 
rêts de  la  patrie.  11  est  à craindre  que  les  individus  que  Ton  a pro-, 
posé  d’exclure,  n’apportent  ici  des  ferraens  de  discorde,  et  une 
haine  implacable  contre  ceux  qui  auraient  ou  proposé  ou  soutcou 

leur  .exclusion.  Les  leçons  du  passé  seront-elles  donc  toujours 

•* 

perdues  pour  vous?  pensez-voüs  mieux  juger  que  votre  commission 
dont  tous  les  membres  méritent  votre  confiance?  pouvez^vous 
vous  flatter  de  commettre  moins  d’erreurs?  sortez  de  ces  irréso- 
lutions qui  vous  fatiguent  ; tirez  la  République  des  anxiétés  qui  la 
tourmentent;  ôtez  aux  royalistes  et  aux  anarchistes  tout  espoir 
. pour  l’avenir.  Il  est  triste  sans  doute  d’avoir  à proposer  des  me- 
sures de  rigueur  ; mais  il  l’est  bien  davantage  d’ébi'anler  l’édifice 
de  la  liberté.  S il  s agissait  d une  proscription  qui  menaçât  la  li-  • 
Lerte,  lavie,  1 honneur,,d^  citoyens,  je  tne  garderais  bieis  do  vous 
'|â)usser  à la  précipitation  ; mais  ici  il  n^est  question  que  de  fonc- 
tions qui  ne  sont  la  propriété  de  personne.  Jedeinandequefe  pro- 
jet soit  admis  en  masse  et  sans  discussion.  >»  '*•(;  . . . 

Jourdan  de  la  Haute-Vienne,  * Hier,  je  (leroamiai  au  conseil  l’a- 
jôurnément  du  projet  présenté,  aujourd’hui  je  viens  le  couibatire. 

Je  D invoquerai  |>as  les  principes,  puisque  l’on  prétend  que  c’est 
avec  les  principes,. que  4 on  veut  renverser  la  Républiq^,  étrange 
assertion,  à laquelle  je  dédaigne  de  répondre;  mais  puisqu’on  n’a 
rien  à opposer  aux  principes,  et  que  lous^  ks  motils  mis  en  avant 
se  tirent  des  circonstances,  hé  bien!  je  den^ande  d’étre  admis  à 
prouver  que  le  projet  est  dangereux.  • 

* On  a parlé  de  conspiraiion.  A ce  mot  d’alarmes,  ôu  a dit  : 
Écartons  les  principes  et  sauvons  la  patrie.  La  commission  n’a 
suivi  aucune  base  dans  son  travail.  Elle  propose  de  déclarer  nulles 
des  élections  faites,  par  une  assemblée  unanime.  Là  où  il  y a eu 
scission,  tantôt  elleproposede  sanctionner  le  vœu  deda  majorité, 
tautôt  celui  de  la  miiK>rité;  quelle  inconsé(]ueri6e!  quef  renverse: 

^ ment  du  système  repcéseirtatif  ! Devait-on  donner  le  liire  de  cmv 
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spiration  à des  intrigues  et  à des  agitations , .qui  se  manifestênt 
toujours  dans  les  assemblées  politiques?  Le  caractère  et  la  répu- 
tation de  certains  élus  ont  frappé  Timagination  dé  quelques  hom- 
mes. On  8*est  livré  à des  craintes  chimériques  ; on  s'est  créé  des 
fantômes,  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre;  on  a cru  voirrè- 
naitiele  régime  exécré  de  la  terreur.  On  a cité  la  minorité  de 
la  Convention  nationale,  qui  pendant  si  long -temps  a exercé  son 
despotisme  sur  la  majorité.  Mais  quelle  différence!  Cette  minorité 
de  la  Convention  était  soutenue  par  la  société  des  Jacobins , qui 
fut  le  foyer  dit  patriotisme  en  89,  et  qui  devint  celui  de  tous  les 
crimes  en  95;  elle  Tétait  encore  par  la  commune  de  Paris,  qui  avait 
en  main  la  force  armée.  Ici  celte  minorité  que  Ton  redoute  tant 

serait  comprimée  par  la  grande  majorité  du  corps  législatif,  par 
• • , 

la  force  de  Topinion  publique,  et  par  Taction  du  gouvernement. 

é • 

Ainsi,  nulle  parité.  i ^ 

â 

• • » Mais  prouvons  que  le  projet  est  injuste  et  dangereux  dans  ses 

çônséôfuences.  Le  travail  de  la  commission  est  le  résultat  des  ren- 

seigneroens  du  directoire,  ou  plutôt,  il  est  le  travail  du  directoire. 

Ainsi  les  choix  du  peuple  souverain  ont  été  soumis  à la  sanction 

du  dirêcloire.-Si  un  pareil  usagé  s'introduisait  en  France , il  n'y 

aurait  aucune  liberté^  nulle  garantie  pour  les  représentans  du 

• 

peuple,  on  commencerait  par  exclure  les  homines  dangereux,  et 
Ton  finirait  par  écarter  ceux  qui , doués  d'un  caractère  éner- 
giqne,  exprimeraient  dans  leurs  discours  les-sentimens  d'un 
homme  libre. 

^ Jè  sais  que  le  dhrectoire  est  plus  à portée  que  nous , d’avoir 
des  renseignemens'certains  par  sa  correspondance  avec  ses  com- 
missaires dans  les  dépàrtemens  ; maiail  serait  trop*  dangereux  de 
renfermer  ces  renseignemens  dans  un  petit  nombre  d'individus  ; 
ils  doivent  être  discutés  é la  tribune,  car  les  dépotés  aussi , ont 
des  renseignemens  sur  ce  qui  se  passe  dans  leur  pays;  et  du  ré- 
sultat de. la  discussion,  il  en  sortira  des  traits  de  lumière  qui 

éclaireronuies  décisions  du  conseil.  • 

* ■ ♦ 

» Je  n'ai  que  deux  exemples  à .citer  pour  prouver  que  le  di- 
rectoire peut  étrè  trompé , et  que  vous 'devez  examiner  les  ren- 
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seignemens  qu’il -vous  a iransiinU.  On  propose  de  cas.<<er  les  élec> 
lions  lie  la  Hauic-Vienne  ; cependant  le  nom  de  ce  depanement 
n’a  jama  s figuré'pirmi  ceux  qui  ont  éié  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique; parmi  les  députés  qu'il  a dus,  l'un  est  un  de  nos  collè- 
gues, estimé  de  nous  tous  par  sa  probité  et  son  pntiintisme, 
l'auire  est  connu  par  ses  lalens  ; long-ii  mps  il  a gémi,  vicihiie 
du  régime  révolutionnaire.  Y au'aii-il  donc  des  motifs  secrets 
de  déconsidérer  un  depai  lement , qui  s'est  constamment  montre 
l'ami  de  la  révolution  ? Non , je  ne  saurais  me  le  persuader  ;«et' 
j'aime  mieux  croire  que  le  diiecloire  a été  trompé,  .\insi , je  de- 
mande que  1rs  pièces  me  soitni  communiquées,  et  alors  je  répon- 
di  ai  directement. 

• Ou  a cassé  les  élections  de  la  Dordogne.  N'aurait  on  pas  pu 
appliquer  à celte  assemblée  la  même  mesure  qui  a été  employée 
pour  quelques  autres , et  faire  un  dioix  parmi  les  élus  de  ce  dé- 
partement? Il  en  est  un  qui  siège  honorablement  dans  celte  en- 
ceinte, qui  dans  tous  les  temps  s'est  montré  l'ami  de  la  Républi- 
que et  des  principes  de  la  liberté,  qui  a été  la  victime  du  rota- 
lisme,  et  qui  le  premier  a combattu  avec  énergie  au  18  fructidor. 
A-t-il  donc  commis  quelque  crime?  Si  cela  est,  qu'on  l'accuse , 
sans  quoi  je  dirai  qu'il  est  exclu  pour  avoir  librement  dit  sou 
opinion  dans  le  sein  du  co^ps  législatif;  ce  qui  me  ferait  douter 
de  la  liberté  de  lu  représentation  nationale. 

> le  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  ; je  prie  le 
conseil  de  me  permettre  de  lui  soumettre,  en  fioissant„les  obser- 
vations suivantes. 

> Les  uns  diront  que  je  suis  le  défenseur  des  anarchistes;  les 
auties  m’accuseront  d'éire  l'ennemi  du  gouvernement;  d’autres 
enfin  publieront  que  je  suis  un  chef  de  parti.  Je  déclare  que  je 
drteste  les  vrais  anarchistes,  comme  les  royalistes;  que  je  suis 
attaché  au  gouvernement,  que  j’estime  les  gouvernans;  que  je 
soutiendrai  leur  prérogative  et  leur  indépendance , comme  celle 
du  corps  législatif;  et  qu’au  surplus,  quelle  que  soit  votre  réso- 
lution , je  la  défendrai , quand  elle  aura  reçu  te  caractère  de  loi.* 

On  reclame  l’impression.  — Adopté.  ;i|r 
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Audonin,  r Ce  d'est  pas  en  vain  qu’on  a fait  le  18  fraclidor; 
quand  on  a fait  et  approuvé  cette  journée,  ôn  ne  doit  plus  voir 
seulement  les  principes , niais  aussi  les  faits.  En  rendant  la  loi 
du  12  pluviôse,  vous  ne  vous  êtes  pas  réservés  un  travail  méca- 
nique. Vous  êtes  ici  jury  national  d’équiié  ; éloignez  de  vous  lés 
factieux , si  vous  ne  voulez  pas  que  dans  trois  mois  la  force  des 
choses  vous  mette  sous  la  dépendance  du  directoire.  Les  factieux 

ne  pardonneraient  pas,  même  à ceux  qui  les  ont  défendus,  d’avoir 

• 

sfcifîé  dans  un  sénat  constitutionnel.  Ces  hommes  n’abandonne- 
ront jamais  leur  système.  Choisis^ez  donc  entre  la  patrie  et  quel- 
ques hommes.  En  parlant  à cette  tribune  pour  la  dernière  fois, 
je  désire  emporter  la  certitude  que  je  laisse  un  corps  législatif 

«institué  de  manière  à maintenir  la  Constitution,  à garantir  ma 
• / 

tranquillité  personnelle. 

> L’Angleterre  compte  plus  sur  les  élections  que  sur  les  vais- 
seaux. L’opposition  s’est  réunie  au' ministère,  parce  qu’elle  a vu 
ou  pressenti  votre  harmonie  avec  le  gouvernement  ; elle  a vu  le 
gouvernement  anglais  menacé,  et  elle  s’est  empressée  de  la  sou- 
tenir. Je  hais  l’Anglais,  mais  j’admire  son  orgueil  national.  Ké- 
prësentans  français , vous  soutiendrez  la  Constitution , comme  les* 
sénateurs  anglais  défendent  le  trône.  — Je  vole  pour  le  projet.» 

Portes  et  Garan-Couion  parlent,  je  premier  contre,  le  second 
pour  le  projet. 

Gauran  prononce  on  discours  contre  le  projet  ^ il  demande  que 
l’éleciiornde  Lamarque  soit  déclarée  valable;  il  fait  l’éloge  de  ce 

, t 

représntant  ; puis  passant  aux  élections  de  Seine-et-Marne  il  s’ex- 
p?  imc  en  ces  tçftfnes  : < Quoi  ! on  propose  de  casser  les  Opér  a- 
tions de  l’assemblée  qui  a nommé  trois  excellens  citoyens, -et  on 
veut  vous  faire  déclarer  valables  celles  de  l’autre!  Ignorez-vous 
que  dans- ceîle  cî  le  royalisme  a dominé,  que  les  Pkhegru,  les 

V 

Willot,  les  Gilbert* DesmoHères  vont  obtenu  un  grand  nombre 
de  suffrages,  et  que  là  enfin  on  a réélu  un  de%os  collègues, 
compris,  au  18  fructidor,  sur  la  liste  des  représenta  ns  à dépor- 
ter ; je  parle  de  Bailly  qu’à  tort  on  a mis  au  nombre  des  conspi- 
rateurs ; car  ce  n’est  qu’tin  lâche.  » . . 
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A ces  juol& , (les  murmures  viuleos  éduteoi  dans  Umte  la  galle  ; . 

les  cris  : A l’ordre!  se  font  entendre  de  toutes  parts.  On  récHame 
la  clôture  de  la  di>eusgion.  L'ora'lear  descend  de  la  tribune,  <jt  le 
conseil  ferme  la  discussion.  ^ 

’ Une  foule  de  membres  ^(icrienl  : < Ans  voix  le  pro]ei  ! » 
BailUul,  rapporteur.  « Je  déclare  jque  le  projel  que  je  vous 
ai  pré(>eeté  est  le  travail  de  la  commissioa , et  non  celui  du  direc- 
toire. » • , 

Hardy.  < C’est  la  vérité,  > 

Le  conseil  déclare  t’urg[eoce , et  après  quelques  débats  sjur  les 
élections  de  l’Ardèche . de  la  Dordogne  et  de  ia  Unuie-Vieiuie, 
le  projet  est  adopté,  article  par  article.  - . 

— Cette  résolution  fut  approuvée  le  22  floréal  par  le  conseil 
des  anciens  ; c’est  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  loi  ou  de  coup 
d’état  du  22  floréal. 

Le  tirage  au  sort  entre  les  membies  du  direcioi»  eut  fieu  le 
20  floréal.  Le  billet  sortant  échut  à François  de  Neuf-ChAteau. 
Treilbard  fut  élu  par  les  anciens  pour  le  remplacer.  , 
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